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TROISIEME     PARTIE. 

DES  manières  dont  s'éteignent  les  oblige 
dons  ,  6*  des  différentes  fins  de  non-re- 
cevoir,  ou prefcriptions contre  les  créants. 

jES  Obligations  peuvent 
s'éteindre  de  différentes 
manières ,  ou  par  le  paye- 
ment réel ,  ou  par  la  con- 
signation ,  ou  par  la  compenfation ,  ou  par 
la  confiai  on  ,  ou  par  la  novation  ?  ou  par 
la  remife  de  la  dette ,  ou  par  l'extinction 
de  la  chofe  due. 

Celles  qui  ont  été  contractées  foust 
quelque  condition réfolutoire,  s'éteignen 
Tomç  IL  A 
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par  l'exiftence  de  cette  condition;  quel- 
ques-unes par  la  mort  du  débiteur  ou 
du  créancier. 

Nous  traiterons  de  ces  différentes  ma- 
nières féparément  dans  fept  chapitres  ; 
nous  en  ajouterons  un  huitième  ,  dans  le- 
quel nous  traiterons  des  fins  de  non-rece- 
voir ,  ou  prefcriptions  contre  les  créances. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Du  payement  réel  6*  de  la  conJignatîcnS 

458.  T  E  payementréeleft  l'accomplif- 
JLv  fement  réel  de  ce  qu'on  s'eft 
obligé  de   donner  ou  de  faire. 

Lorfque  l'obligation  eft  de  faire  quel- 
que chofe ,  le  payement  réel  de  cette 
obligation  confifte  à  faire  la  chofe  qu'on 
S-"eft  obligé  de  faire. 

Lorfque  l'obligation  eft  de  donner  quel- 
que chofe  ,  le  payement  eft  la  dation  & 
tranllation  de  la  propriété  de  cette  chofe. 

Il  eft  évident  que  celui  qui  a  accom- 
pli fon  obligation  en  eft  quitte  ck  libéré  : 
d'où  il  fuit  que  le  payement  réel  qui  n'eft 
autre  chofe  eue  l'accompllïT  ment  de 
l'obligation,  eft  la  manière  la  plus  na- 
turelle dont  ks  obligations  peuvent  s'é- 
teindre. 
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Nous  verrons  dans  les  deux  premiers 
articles  de  ce  chapitre ,  par  qui  &c  à  qui 
le  payement  doit  fe  faire.  Dans  le  troifie- 
me ,  quelle  chofe  doit  être  payée  ,  com- 
ment &  en  quel  état.  Dans  les  quatrième 
&  cinquième ,  quand  le  payement  doit  fe 
faire ,  oii ,  &  aux  dépens  de  qui.  Nous 
traiterons  dans  le  fixieme  de  l'effet  des 
payemens.  Le  feptieme  contiendra  les  rè- 
gles fur  les  imputations.  Enfin  dans  le  hui- 
tième nous  traiterons  de  la  confignation 
&  des  offres  de  payement. 

Article    Premier, 

Par  qui  le  payement  doit-il  être  fait. 

459.  Lorfque  l'obligation  eft  de  don- 
ner quelque  chofe  ,  le  payement  confif- 
tant ,  comme  nous  l'avons  dit ,  dans  la 
dation  ou  tranflation  de  la  propriété  de 
la  chofe  ;  il  fuit  de-là  que  pour  que  le 
payement  foit  valable  5  il  faut  qu'il  ait 
été  fait  par  une  perfonne  capable  de 
transférer  la  propriété  de  la  chofe  qu'il 
a  payée. 

De-là  il  fuit  que  le  payement  n'eftpas 
valable  ,  s'il  n'eft  fait  par  le  propriétaire 
de  la  chofe  qui  a  été  payée ,  ou  de  fon 
confentement  ;  car  autrement  celui  qui 
paye  ne  peut  transférer  au  créancier  à  qui 
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il  fait  le  payement  ,  la  propriété  de  la 

chofe  :  nemo  plus  juris  in  alium  tranfcm 

potejî  quant  ipfi  habct  ,  L.  54.  ff.  de  reg. 

juris. 

Suivant  ce  principe  ,  quoique  la  dette 
du  défunt  fût  d'une  chofe  due  déterminé- 
ment ,  l'un  des  héritiers  du  défunt  qui 
paye  cette  chofe  au  créancier  fans  le  con- 
fentement  de  les  cohéritiers  ,  ne  la  paye 
valablement  que  pour  fa  part  félon  la 
flibtilité  du  droit ,  n  étant  pas  propriétaire 
des  autres  parts  qui  appartiennent  à  fes 
cohéritiers  ;  mais  quant  à  l'effet ,  ce  paye- 
ment eil  valable  ,  à  moins  que  la  chofe 
ne  fût  due  ,  fous  l'alternative  d'une  au- 
tre chofe  ,  ou  avec  la  faculté  de  payer 
une  autre  chofe  à  la  place  :  autrement  les 
cohéritiers  font  obligés  à  ratifier  ce  paye- 
ment ,  qu'ils  feroient  obligés  de  faire  eux- 
jn-mes" ,  s'il  n'étoit  pas  fait  :  quod  militer 
geltum  ejl ,  neceffe  efl  apud  judicem  pro 
rato  haberiy  L.  9.  jffl  de  neg.  gejl.  Molin. 
tract,  de  div.  &  ind.  p.  2.  n.  166.  &  169. 

Si  la  dette  ne  confiftoit  pas  in  dando  , 
mais  dans  lafimple  reftitution  d'une  chofe 
dont  le  défunt  n'avoit  qu'une  nue  déten- 
tion ;  put  à  ,  qui  lui  auroit  été  prêtée  ou 
dépofée  ;  la  reftitution  qu'en  feroit  l'un 
des  héritiers  pardevers  qui  la  chofe  fe 
trouvèrent ,  feroit  un  payement  valable 
même  ipfojure,  fans  le  confentement  des 
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autreshéritiers  ;  car  ces  cohéritiers  n'ayant 
aucun  droit  dans  cette  chofe  >  ni  aucun 
intérêt  d'en  empêcher  la  reftitution ,  leur 
confentement  eftfuperflu.  Molin.  ibid. 

460.  De  même  que  le  payement  n'efl 
pas  valable  ,  lorfque  celui  qui  a  payé  une 
chofe  n'en  étoit  pas  le  propriétaire  ;  de 
même  il  ne  l'eft  pas  ,  fi ,  quoiqu'il  en  fût 
propriétaire  ,  il  étoit  par  quelque  défaut 
perfonnel ,  incapable  de  Faliéner. 

Par  cette  raifon  le  payement  n'eft  pas 
valable  ,  lorfqu'il  eft  fait  par  une  femme 
fous  puiffance  de  mari  non  autorifée  ,  par 
un  mineur  étant  fous  puiffance  de  tuteur, 
par  un  interdit.  L.  14.  §.  fin,  ff]  defolut. 

461.  Lorfque  le  payement  fait  par  une 
perfonne  qui  n'étoit  pas  propriétaire ,  ou 
qui  étoit  incapable  d'aliéner  ,  eÛ  d'une 
fomme  d'argent ,  ou  autre  chofe  qui  fe 
confume  ;  la  confommation  qu'en  fait  de 
bonne  foi  le  créancier ,  valide  le  paye- 
ment qui  en  eft  fait,  d.  §.  La  raifon  eft, 
que  la  confommation  qu'il  a  faite  de  bon- 
ne foi  de  la  fomme  d'argent ,  ou  autre  pa- 
reille chofe  qui  lui  a  été  payée  ,  équipolle 
à  la  tranilation  de  la  propriété  de  cette 
chofe.  En  effet  la  tranilation  de  proprié- 
té n'auroit  rien  donné  de  plus  au  créan- 
cier :  il  a  ufé  de  cette  chofe ,  ck  l'a  con- 
fommée  ,  comme  il  eût  fait  û  la  proprié- 
té lui  en  eût  été  transférée  ;  il  n'efi  pas 
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plus  fujet  à  la  répétition  de  lafomme  d'ar» 
gent ,  ou  autre  chofe  qu'il  a  confommée 
de  bonne  foi ,  que  s'il  en  eût  été  fait  le 
vrai  propriétaire  ;  puifque  cette  chofe, 
qui  a  cefTé  d'être  pardevers  lui  fans  au- 
cune malice  de  fa  part ,  ne  peut  plus  être 
revendiquée  contre  lui ,  la  revendication 
ne  pouvant  jamais  avoir  lieu,  que  contre 
le  porTefteur,  ou  celui  qui  a  cette  mali- 
cieufement  de  pofféder. 

462.  Quoique  le  payement  de  la  cho- 
fe ,  dont  la  propriété  n'a  pas  été  transfé- 
rée au  créancier ,  ne  foit  pas  valable , 
néanmoins  tant  qu'il  l'a  entre  fes  mains, 
il  n'eft  pas  recevable  à  demander  à  fon  dé- 
biteur ce  qui  lui  eft  du  ;  il  faut  que  la  choie 
lui  ait  été  évincée  ,  ou  qu'il  offre  de  la 
rendre  au  débiteur.  L.  94.  ff.  de  folut, 

463.  Pour  que  le  payement  foit  vala- 
ble ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  ce  foit  le 
débiteur,  ou  quelqu'un  qui  ait  charge  de 
lui ,  qui  paye  ;  quelque  perfonne  que  ce 
foit  qui  fafle  le  payement ,  quand  même 
elle  n'auroit  aucun  pouvoir  du  débiteur , 
quand  même  elle  feroit  ce  payement 
malgré  lui ,  pourvu  qu'elle  le  fafte  au  nom 
&  en  acquit  du  débiteur ,  &C  qu'elle  foit 
capable  de  transférer  la  propriété  de  la 
chofe  qu'elle  paye ,  le  payement  eft  vala- 
ble ,  opère  l'extinction  de  l'obligation ,  &c 
libère  même  malgré  lui  le  débiteur.  C'eft 
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ce  que  décide  Gaiiis  en  la  loi  53.^  de 
folut.  folvere  pro  invito  &  ignorante  cuique 
lieu  ,  cîun  fit  jure  avili  confiitutum  licere 
etiarn  ignorantis  invi tique  meliorem  condi- 
tioncmfacerc.  La  loi  23 .  contient  la  même 
déciiion.  La  loi  40.  ff.  d.  tit.  &c  la  loi  39. 
ff,  de  neg.  gejl.  décident  la  même  chofe. 

Que  fi  le  payement  n'étoit  pas  fait  au 
nom  du  véritable  débiteur  ,  il  ne  feroit 
pas  valable  :  comme  û  quelqu'un  me 
paye  en  fon  nom  une  fomme  d'argent , 
croyant  en  être  le  débiteur ,  quoiqu'elle 
ne  foit  pas  due  par  lui  ,  mais  par  un 
autre  ,  ce  payement  n'éteint  point  l'obli- 
gation du  véritable  débiteur ,  &  je  fuis 
obligé  à  rendre  la  fomme  à  celui-qui  me 
l'a  payée  par  erreur. 

C  ette  déciiion  a  lieu  quant  à  la  fubti- 
lité  du  droit ,  même  au  cas  auquel  vous 
m'auriez  payé  en  votre  nom ,  une  fomme 
que  vous  ne  me  deviez  pas  ,  des  deniers 
&  par  ordre  de  celui  qui  me  la  devoit 
véritablement.  Mais  fi  je  demandois  le 
payement  de  cette  fomme  à  mon  vérita- 
ble débiteur  ,  il  pourroit  s'en  défendre 
en  vous  appellant  en  caufe ,  &  en  faifant 
prononcer  avec  vous ,  que  cette  fomme 
que  vous  avez  mal-à-propos  payée  en 
votre  nom  de  ks  deniers  ,  me  demeure- 
roit  en  payement  de  ce  qu'il  me  doit ,  ik. 
qu'il  feroit  en  conféquence  quitte  &  dé- 
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chargé  de  ma  demande  ;  que  û  c'était 
vous  qui  donnaffiez  contre  moi  la  de- 
mande en  répétition  de  cette  fomme , 
que  vous  avez  payée ,  comme  me  l'ayant 
payée  fans  la  devoir;  je  pourrois  être 
renvoyé  de  votnTdemande ,  en  faifant 
intervenir  mon  débiteur ,  qui  feroit  or- 
donner .,>;  cette  fomme  vous  ayant  été 
fournie  par  lui ,  pour  me  la  payer  en 
fon  nom  ,  me  demeureroit  en  acquit  de 
fa  dette. 

Quoique  le  payement  d'une  fomme  , 
ou  chofe  qui  m'éîoit  due ,  ne  foit  pas  va- 
lable ,  lorfque  celui  qui  ne  me  la  devoit 
pas ,  me  Ta  payée  en  fon  propre  nom  ; 
néanmoins  fi  par  la  fuite  il  en  eft  devenu 
lui-même  débiteur,  le  payement  eft  ren- 
du par  là  valable ,  fi  ce  n'eft  ipfo  jure , 
au  moins  per  exceptionem  doli ,  L%  25.^ 
de  folut. 

464.  Le  principe  que  nous  avons  éta- 
bli ,  que  le  payement  eu  valable  par  quel- 
que perfonne  qu'il  foit  fait,  pourvu  qu'il 
foit  fait  au  nom  du  débiteur ,  ne  fouffre 
pas  de  difficulté ,  lorfqu'il.  a  été  fait  effecti- 
vement, &  que  le  créancier  a  bien  voulu 
le  recevoir.  La  queftion  de  fçavoir,  fi  un 
étranger  qui  n'a  ni  pouvoir  ni  qualité  pour 
gérer  les  affaires  du  débiteur ,  ni  intérêt 
à  l'acquittement  de  la  dette ,  peut  obliger 
le  créancier  à  recevoir  le  payement  qu'il 
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lui  offre  au  nom  de  fou  débiteur ,  efr.  une 
queilion  qui  fouifre  plus  de  difficulté  :  les 
loix  ci-deffus  citées  ne  décident  pas  cette 
queilion;  elles  difent  bien  que  le  paye- 
ment fait  par  quelque  perfonne  que  ce 
ioit  au  nom  du  débiteur  ,  libère  le  débi- 
teur ;  mais  elles  ne  décident  pas  fi  le 
créancier  peut  être  obligé  ou  non  à  rece- 
voir le  payement.  Il  faut  chercher  la  dé- 
cifion  de  cette  queftion  dans  la  loi  72.  §* 
2.  ff~.  de  folut.  elle  décide  que  les  offres 
faites  au  créancier  par  quelque  perfonne 
que  ce  foit ,  au  nom  &  à  l'infçu  du  dé- 
biteur ,  de  recevoir  le  payement  de  fa 
dette  ,  conftituent  le  créancier  en  demeu- 
re. L'Ordonnance  de  1673.*.  5,  art,  3. 
Veut  auffi  qu'en  cas  de  protêt ,  les  lettres 
de  change  puiffent  être  acquittées  par 
quelque  perfonne  que  ce  foit.  De  ces 
textes ,  on  doit  tirer  cette  règle  ,  que  les 
offres  faites  au  créancier  par  quelque  per- 
fonne que  ce  foit ,  au  nom  du  débiteur 
de  recevoir  le  payement  de  ce  qui  lui  efl 
dû  ,  font  valables  &  conftituent  le  créan- 
cier en  demeure  ,  lorfque  le  débiteur  a 
intérêt  à  ce  payement  ;  comme  lorfque 
ces  offres  font  faites  pour  arrêter  les  pour- 
fuites  que  ce  créancier  auroit  commen- 
cées ,  ou  lorsqu'elles  font  faites  pour  ar- 
rêter le  cours  des  intérêts ,  ou  pour  étein- 
dre les  hypothèques.  Mais  fi  le  payement 
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offert  ne  procuroit  aucun  avantage  au 
débiteur ,  &C  n'avoit  d'autre  effet  que  de 
lui  faire  changer  de  créancier;  ces  offres 
ne  devroient  pas  être  écoutées.  V.  Molin. 
tr.  de  ufur.  ^.45. 

Le  principe  que  le  payement  peut  être 
fait  pour  le  débiteur ,  par  quelque  per- 
fonne  que  ce  foit ,  eft  vrai  à  l'égard  des 
obligations  de  donner  quelque  chofe.  La 
raifon  eft  qu'il  n'importe  jamais  au  créan- 
cier, par  qui  la  chofe  qui  lui  eft  due ,  lui 
foit  donnée ,  pourvu  qu'elle  lui  foit  effec- 
tivement donnée. 

A  l'égard  des  obligations  de  faire  quel- 
que chofe  ,  notre  règle  n'a  pas  toujours 
lieu  ;  elle  a  lieu  lorfque  le  fait  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  eft  de  nature  qu'il 
n'importe  au  créancier  par  qui  la  chofe 
foit  faite.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  fait  mar- 
ché avec  un  vigneron  pour  me  façonner 
un  arpent  de  vignes ,  tout  autre  vigne- 
ron pourra  acquitter  mon  débiteur  ,  en 
le  façonnant  pour  lui. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'obligation 
des  faits  dans  lefquels  on  conftdere  l'habi- 
leté &  le  talent  perfonnel  de  l'ouvrier , 
qui  a  contra&é  l'obligation  ;  cette  obli- 
gation ne  peut  être  acquittée  que  par  le 
débiteur ,  L.  ^i-ff.  defolut.  Par  exemple , 
fi  j'ai  fait  marché  avec  un  peintre  pour  me 
peindre  un  plat-fond ,  il  ne  peut  pas  s'ao 
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quitter  de  ion  obligation  en  le  faifant 
peindre  par  un  autre  peintre  ,  a  moins 
que  je  n'y  confente. 

Article     IL 

A  qui  le  payement  doit-il  être  fait  ? 

465.  Le  payement  pour  être  valable 
doit  être  fait  ou  au  créancier  ?  ou  à  quel- 
qu'un qui  ait  pouvoir  de  lui ,  ou  qualité 
pour  recevoir. 

§.1. 

Du  payement  fait  au  créancier. 

466.  Nous  entendons  par  créancier , 
non-feulement  la  perfonne  même  avec  qui 
le  débiteur  a  contracté ,  mais  pareillement 
les  héritiers  ,  &  tous  ceux  qui  ont  fuccé- 
dé  à  fa  créance  ,  même  à  titre  Singulier. 

Lorfque  le  créancier  a  laifle  plufieurs 
héritiers  ,  chaque  héritier  ne  devenant 
créancier  que  pour  la  part  pour  laquelle  il 
eft  héritier  9  on  ne  peut  payer  valable- 
ment à  l'un  des  héritiers ,  que  la  portion 
qui  lui  appartient  dans  la  créance ,  à  moins 
qu'il  n'ait  le  pouvoir  de  fes  cohéritiers  de 
recevoir  le  total. 

Celui  à  qui  le  créancier  a  cédé  fa  créan- 
ce à  quelque  titre  que  ce  foit,  foit  de  ven- 
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te ,  foit  de  donation  ,  foit  de  legs  ,  en  de- 
vient le  créancier  par  la  lignification  qu'il 
fait  au  débiteur  de  fon  titre  de  cefïion ,  ou 
par  l'acceptation  volontaire  que  le  débi- 
teur fait  du  tranfport  ;  &  par  conféquent 
le  payement  qui  lui  eft.  fait  efl  valable.  ' 

Au  contraire  l'ancien  créancier  ceffe  de 
l'être  par  cette  lignification  que  le  cef- 
fi onnaire  fait  au  débiteur ,  ou  par  l'accep- 
tation du  tranfport;  &L  le  payement  qui 
feroit  fait  depuis  à  l'ancien  créancier  9  ne 
feroit  pas  valable. 

Pareillement ,  lorfque  par  une  fentence 
un  débiteur  arrêté  a  été  condamné  de 
payer  à  l'arrêtant  ce  qu'il  doit ,  &:  que 
l'arrêt  a  été  déclaré  pour  confenti  par  le 
créancier  de  cet  arrêté  ;  l'arrêtant  devient 
par  cette  fentence  aux  droits  du  créancier 
de  l'arrêté  ,  &  le  payement  qui  eft  fait 
par  l'arrêté  à  cet  arrêtant  eu  valable. 

467.  On  répute  quelquefois  pour  créan- 
cier celui  qu'on  a  jufte  fujet  de  croire  tel, 
quoique  ce  foit  une  autre  perfonne  qui 
foit  le  créancier  véritable  ;  &:  le  paye- 
ment fait  à  ce  créancier  putatif  eft  vala- 
ble ,  comme  s'il  eût  été  fait  au  créancier 
véritable. 

Par  exemple  ,  vous  êtes  en  pofTefîîon 
cPune  terre  qui  ne  vous  appartient  pas  , 
dont  il  dépend  des  mouvances  féodales  & 
cenfuelies  ;  le  payement  qui  vous  eft  fait 


Part.  III.   Chap.I.  ï$ 

pendant  que  vous  êtes  en  pofTefîion  ,  des 
arrérages  de  cens  &:  profits,  foit  cenfuels, 
foit  féodaux ,  eft  valable  ;  quoique  n'étant 
pas  propriétaire ,  vous  n'en  foyez  pas  pro- 
prement le  créancier  ;  &  lorfque  le  véri- 
table propriétaire  fera  apparu  ,  &;  fe  fera 
fait  reflituer  cette  terre  ,  quoiqu'il  fût  le 
vrai  créancier  jde  ces  droits  feigneuriaux 
qui  vous  ont  été  payés  ,  il  ne  fera  pas 
recevable  à  les  demander  à  ceux  qui  vous 
les  ont  payés  ;  le  payement  qu'ils  vous 
ont  fait  les  a  libérés.  La  raifon  eu  que  tout 
pofTeiTeur  étant  de  droit  réputé  de  pré- 
fumé propriétaire  de  la  chofe  qu'il  poffe- 
de ,  tant  que  le  vrai  propriétaire  n'ap- 
paroît  point  ;  ces  débiteurs  ont  eu  jufte 
Sujet  de  croire  ,  en  vous  voyant  en  pof-* 
ferTion  de  la  feigneurie  ,  que   vous    en 
étiez  propriétaire,  &  par  conféquent  le 
créancier  des  droits  qu'ils  vous  ont  payés: 
leur  bonne  foi  doit  rendre  valable  le  paye- 
ment qu'ils  ont  fait  ;  c'eft  la  faute  du  vrai 
propriétaire  de  ne  s'être  pas  fait  connoî- 
ire  plutôt. 

Par  la  même  raifon  les  payemens  faits 
a  celui  qui  efr.  en  bonne  &c  légitime  pof- 
fefîion  d'une  fucceflion ,  par  les  débiteurs 
de  cette  fuccefîion  ,  font  valables ,  quoi- 
que la  fuccefîion  ne  lui  appartienne  pas  ; 
fâuf  au  véritable  héritier,  lorfqu'il  appa- 
xoîtra  ?  à  f e  faire  faire  raifon ,  par  le  pof- 
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feffeur  de  la  fucceffion ,  de  ce  qu'il  a  reçu. 

A  plus  forte  raifbn  les  payemens  faits 
par  les  débiteurs  de  la  fucceffion  à  un  hé- 
ritier bénéficiaire  font  valables  ,  quoique 
par  la  fuite  il  foit  exclus  de  la  fucceffion 
par  un  parent  qui  fe  porte  héritier  pur  & 
fimple  ;  car  fi  au  moyen  de  cette  exclu- 
fion ,  il  n'étoit  pas  l'héritier ,  au  moins  il 
étoit  l'adminiftrateur  de  la  fucceffion ,  ce 
qui  lui  donnoit  une  qualité  pour  recevoir. 

A  plus  forte  raifon  encore  le  payement 
fait  à  un  héritier  qui  s'efl  depuis  fait  refti- 
tuer  contre  fon  acceptation ,  ne  laifTe  pas 
d'être  valable. 

468.  Pour  que  le  payement  fait  ,  ou 
à  la  perfonne  du  créancier  ,  ou  à  celles 
qui  font  à  fes  droits  ,  foit  valable  ,  il 
faut  que  la  perfonne  foit  capable  d'admi- 
nifîrer  fon  bien. 

C'eft.  pourquoi  fi  le  créancier  étoit  par 
exemple  un  mineur  ,  un  interdit,  ou  une 
femme  fous  puifTance  de  mari ,  le  paye- 
ment qui  lui  feroit  fait ,  ne  feroit  pas  va- 
lable ,  &c  ne  procureroit  pas  au  débiteur 
la  libération. 

Néanmoins  fi  ce  créancier  ,  ou  fon  tu- 
teur ou  curateur  pour  lui ,  fous  le  prétexte 
de  la  nullité  dô  ce  payement ,  demandoit 
à  être  payé  une  féconde  fois ,  &  que  le 
débiteur  pût  juftifier  que  ce  créancier  a 
profité  de  la  fomme  qui  lui  a  été  payée  y 
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&  que  ce  profit  fubfiftât  encore  au  temps 
de  la  demande  ;putà,  û  fes  dettes  en  ont 
été  acquittées  ,  fi  fes  bâtimens  en  ont  été 
réparés ,  le  créancier  devroit  être  débouté 
de  fa  demande ,  comme  contraire  à  la 
bonne  foi  qui  ne  permet  pas  que  quel- 
qu'un profite  &  s'enrichifle  aux  dépens 
d'autrui  ;  neminem  œquum  cjî  cum  alterius 
damno  locupletari. 

Obfervez  que  fi  la  fomme  a  été  em- 
ployée à  lui  acheter  une  chofe  qui  lui  étoit 
néceflaire  ;  quoique  cette  chofe  ait  depuis 
péri ,  par  un  cas  fortuit  avant  la  demande  , 
il  ne  laifle  pas  d'être  cenfé ,  au  tems  de  fa 
demande  ?  profiter  de  cette  chofe.  Car 
dans  la  fuppofition  que  la  chofe  lui  étoit 
•néceflaire ,  s'il  n'eût  pas  employé  à  l'a- 
cheter la  fomme  qui  lui  a  été  payée  ,  il  eût 
fallu  qu'il  y  eût  employé  d'autres  fommes , 
qu'il  a  par  ce  moyen  confervés.  Hoc  ipfo 
quo  non  eft  paiiperior  faclus  ,  locupletior  eji9 
L.  47.  §.  1.  ff.  defolut. 

Que  fi  la  fomme  a  été  employée  à 
acheter  des  chofes  qui  n'étoient  pas  né- 
ce  flaires  à  ce  créancier ,  il  fera  reçu 
dans  fa  demande ,  fi  elles  ne  fubliftent 
plus  ;  &C  fi  elles  fubfiftent  ,  il  pourra 
encore  y  être  reçu  ,  en  offrant  de  les 
abandonner  au  débiteur  y  d.  L,  jyj.princ, 
L.  4.  ff.  de  ex  cep  t. 

469.  Le  payement  que  fait  le  débiteur 
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à  fon  créancier ,  au  préjudice  d'une  faine- 
arrêt  ,  faite  entre  fes  mains  par  les  créan- 
ciers de  fon  créancier ,  eft  bien  valable 
vis-à-vis  de  fon  créancier  ;  mais  il  n'eft 
pas  valable  vis-à-vis  des  créanciers  arrê- 
tans ,  qui  peuvent  obliger  ce  débiteur  à 
payer  une  féconde  fois  ,  s'il  efl:  jugé  que 
les  arrêts  foient  valables  ,  fauf  fon  re- 
cours contre  fon  créancier ,  à  qui  il  a  payé 
au  préjudice  de  l'arrêt. 

Au  refte  quoiqu'un  homme  foit  en  dé- 
cret de  prife  de  corps ,  fes  débiteurs  peu- 
vent lui  payer  valablement,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  d'arrêts  entre  leurs  mains ,  L.  46» 
§.   6.ff  dejur.fifc.  L  41.  ff.  defolut. 

%.  11. 

De  ceux  qui  ont  pouvoir  du  créancier 
pour  recevoir* 

470.  Le  payement  fait  à  ceux  qui  ont 
pouvoir  du  créancier  de  recevoir  pour 
lui ,  efl  réputé  fait  au  créancier  lui-même, 
&  par  conféquent  il  efl  auffi  valable  que 
s'il  étoit  fait  au  créancier.C'eftce  qu'enfei- 
gne  la  loi  1 80.  ff.  de  reg./ur.  quodjuffu  alte- 
riusfolvitur  ypro  eo  ejl  quaji  ipji  folutum 
effet. 

471.  Il  fuît  de  cette  règle  ,  i°.  qu'il 
^importe  quelle  foit  la  perfonne  à  qui  le 
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créancier  a  donné  pouvoir  ;  fut-ce  un  mi- 
neur ,  fut-ce  un  religieux  ,  le  payement 
eft  valable.  La  raifon  eft  que  le  payement 
étant  cenfé  fait  à  celui  qui  adonné  le  pou- 
voir ;  c'eit  fa  perfonne,  &  non  celle  à 
qui  il  a  donné  le  pouvoir,  qui  doit  être 
confidérée,  &  il  doit  s'imputer  d'avoir 
choifi  cette  perfonne,  L.  4.  cod.  defo/ut. 

472.  Il  fuit  i°.  de  cette  règle  qu'on 
peut  payer  valablement  ?  non-feulement 
à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  la  perfonne 
même  du  créancier ,  mais  auffi  à  celui 
qui  a  pouvoir  d'une  perfonne  qui  a  qua- 
lité de  recevoir  pour  le  créancier.  Par 
exemple  ,  fi  le  créancier  eft  un  mineur, 
ou  une  femme  mariée  ,  le  payement  fait 
à  celui  qui  a  pouvoir  du  tuteur,  ou  du 
mari ,  eft  valable  ,  L.  <}6.ffi.  defolut. 

473.  Il  fuit  30.  de  cette  règle,  que  le 
payement  fait  à  celui  qui  a  le  pouvoir 
de  la  perfonne  même  du  créancier,  n'eft 
valable  qu'autant  qu'il  auroit  pu  être  va- 
lablement fait  au  créancier  lui-même.  C'eft 
pourquoi  fi  le  créancier  eft  un  mineur,  ou 
un  interdit ,  le  payement  fait  à  celui  à 
qui  le  mineur  ou  l'interdit  a  donné  pou- 
voir de  recevoir,  n'eft  pas  plus  valable, 
que  s'il  eût  été  fait  au  mineur  ou  à  l'in- 
terdit. 

474.  Le  payement  fait  à  ec!;n  à  qui  on 
a  donné  le  pouvoir  de  recevoir  r  n'eft  vala- 
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ble ,  qu'autant  que  fon  pouvoir  dure  en- 
core ,  lors  du  payement. 

C'eft  pourquoi  fi  un  créancier  a  donné 
pouvoir  à  quelqu'un  de  recevoir  ce  qui 
lui  étoit  dû ,  pendant  un  certain  tems  , 
ou  bien  pendant  le  tems  de  fon  abfence  ; 
le  payement  fait  à  cette  perfonne  après 
l'expiration  du  tems  ,  ou  depuis  le  retour 
de  ce  créancier,  ne  fera  pas  valable  ,  par- 
ce que  le  pouvoir  ne  fubfiftoit  plus. 

Pareillement  fi  le  créancier  a  révoqué 
le  pouvoir  qu'il  avoit  donné ,  le  payement 
fait  depuis  la  révocation n'eft  pas  valable  : 
mais  il  faut  pour  cela  que  le  débiteur  qui 
a  payé  depuis  la  révocation ,  ait  eu  con- 
noiffance  de  la  révocation  ;  ou  qu'elle  lui 
ait  été  fuffifamment  notifiée  pour  qu'il  ait 
pu  avoir  cette  connoiflance  ;  autrement 
le  payement  fait,  quoique  depuis  la  ré- 
vocation ,  fera  valable  ,  L.  1 1.  §.  2»  L.  34. 
§.  3.  £.  51.^  defolut. 

La  raifon  eft  que  l'erreur  du  débiteur 
qui  paye  depuis  la  révocation  de  la  pro- 
curation ,  vient  plutôt  de  la  faute  du  créan- 
cier, qui  devoit  avertir  le  débiteur  de 
cette  révocation  ,  que  de  celle  du  débi- 
teur ,  qui  voyant  une  procuration  de  re- 
cevoir ,  &  ne  pouvant  deviner  la  révo- 
cation ,  a  eu  un  jufte  fujet  de  payer  à 
la  perfonne  qui  avoit  la  procuration. 
C'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  jufte  que  lç 
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débiteur  fouffre  de  cette  erreur ,  &  puiffe 
être  obligé  de  payer  deux  fois  ;  le  créan- 
cier qui  eft  en  faute  doit  feul  en  fouffrir. 
Ce  cas-ci  eft  bien  différent  du  cas  au- 
quel un  débiteur  auroit  payé  fur  un  faux 
pouvoir  du  créancier  ;  car  en  ce  cas  il  n'y 
a  nulle  faute  du  créancier  ;  c'efr.  celle 
du  débiteur  de  ne  s'être  pas  informé  fuf- 
fifamment  de  la  vérité  du  pouvoir.  C'efl 
pourquoi  un  tel  payement  eft  nul ,  &:  ne 
libère  pas  le  débiteur ,  L.  34.  §.  4.  ff.  de 
folut. 

475.  Le  pouvoir  expire  auffi  par  la 
mort  du  créancier  qui  a  donné  ce  pou- 
voir, ou  par  fon  changement  d'état  ; 
put  à  ,  fi  c'eft.  une  femme  ,  par  fon  ma- 
riage ;  &  par  conféquent  le  payement 
fait  à  celui  qui  a  ce  pouvoir  n'eft  pas  va- 
lable ,  s'il  eft  fait  depuis  la  mort  du  créan- 
cier, qui  a  donné  le  pouvoir  ,  £.  108. 
ff'.  de  folut.  ou  depuis  le  changement 
d'état ,  arg.  L.  58.  §.   1. 

Mais  fî  la  mort  &  le  changement  d'état 
n'étoient  pas  connus  lors  du  payement , 
la  bonne  foi  du  débiteur  rendroit  le  paye- 
ment valable,  L.  32. ff.  d.  lit. 

476.  Le  pouvoir  donné  par  celui  qui 
avoit  qualité  de  recevoir  pour  le  créan- 
cier ,  expire ,  lorfque  fa  qualité  cefïe.  Par 
exemple  ,  fi  le  tuteur  d'un  mineur  a  don- 
né pouvoir  à  quelqu'un ,  de  recevoir  de§ 
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débiteurs  de  fon  mineur ,  on  ne  pourroit 
plus  payer,  après  la  tutelle  finie,  à  ce 
fondé  de  pouvoir  ;  parce  que  la  qualité 
de  celui  qui  a  donné  ce  pouvoir  a  cefle  , 
&  qu'on  ne  pourroit  plus  payer  à  lui-mê- 
me. C'en1  encore  une  fuite  de  la  Loi  180. 
ff.  de  R./'uris. 

477.  Il  nous  refte  à  obferver  qu'il  n'im- 
porte que  le  pouvoir  du  créancier  foit 
un  pouvoir  fpécial ,  ou  un  fimple  pouvoir 
gênerai  omnium  negotiorum ,  pour  que  le 
payement  fait  à  celui  qui  a  ce  pouvoir  , 
foit  valable,  L.  12.  ff\  de  folut. 

Le  titre  exécutoire  dont  eft  porteur 
le  fergent  qui  va  de  la  part  du  créancier 
pour  le  mettre  à  exécution  ,  équipolle  à 
un  pouvoir  de  recevoir  la  dette  conte- 
nue en  ce  titre  ;  &:  la  quittance  qu'il 
donne  au  débiteur  eft  aufTi  valable  ,  que  fi 
elle  eût  été  donnée  par  le  créancier. 

Il  en  eft  autrement  d'un  procureur  ad 
Vîtes  ,  à  qui  j'ai  donné  pouvoir  de  donner 
demande  contre  mon  débiteur  ;  cette  pro- 
curation n'eft  pas  cenfée  renfermer  le 
pouvoir  de  recevoir  la  dette  ,  L.  86.  ff, 
de  folut. 

C'eft  une  queftion  célèbre ,  û  le  pou- 
voir que  nous  donnons  à  quelqu'un  de 
contracter  pour  nous,  comme  de  vendre 
ou  de  louer  une  chofe  ,  renferme  celui 
de  recevoir  pour  nous  le  prix  de  la  vente 
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ou  du  louage.  Bartole  a  tenu  l'affirmative, 
&  il  eft  fuivi  par  Fachin.  II.  contr.  94. 
Je  trouve  plus  plaufible  l'opinion  de  Wif- 
fembach,  ad  tit.  ff.  dej'olut,  n.  14.  qui  penfe 
que  le  pouvoir  de  vendre  ne  renferme 
pas  celui  de  recevoir  le  prix, à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  circonftances  qui  donnent  lieu 
de  le  préfumer.  La  loi  1.  §.  12.  ff.  de 
exerc.  acl.  me  paroît  déciiive  pour  cette 
opinion  ;  il  y  efr.  dit  que  celui  qui  n'eït 
prépofé  fur  un  vaiffeau ,  que  pour  faire 
avec  les  paflagers  le  marché  de  leur  pat 
fage,  n'a  pas  pouvoir  d'en  recevoir  le 
prix.  On  ne  peut  pas  dire  plus  formel- 
lement que  le  pouvoir  de  vendre  ou  de 
louer  ,  ne  renferme  pas  celui  de  recevoir 
le  prix. 

Au  refte  il  peut  fe  trouver  des  circonf- 
tances ,  dans  lefquélles  celui  qui  a  pou- 
voir de  vendre ,  eft  préfumé  avoir  le  pou- 
voir de  recevoir  le  prix.  Par  exemple  , 
s'il  y  avoit  dans  une  ville  certains  reven- 
deurs publics ,  qui  furTent  dans  l'ufage  de 
porter  par  les  maifons  les  chofes  qu'on 
veut  vendre ,  &  d'en  recevoir  le  prix  des 
acheteurs  ;  en  remettant  à  une  de  ces 
perfonnes  une  chofe  pour  la  porter  ven- 
dre ,  je  fuis  cenfé  lui  avoir  au  Mi  donné 
pouvoir  d'en  recevoir  le  prix. 
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S-    m. 

Dt  ceux  à  qui  la  loi  donne  qualité, 
pour  recevoir. 

478.  Le  payement  fait  à  ceux  à  qui  la 
loi  donne  qualité  pour  recevoir  à  la  place 
du  créancier ,  eft  valable. 

La  loi  donne  cette  qualité  aux  tuteurs 
pour  recevoir  ce  qui  eft  du  à  leurs  mi- 
neurs ,  aux  curateurs  des  interdits  pour 
recevoir  ce  qui  eft  dû  à  ces  interdits ,  aux 
maris  pour  recevoir  ce  qui  eft  dû  à  leurs 
femmes  qui  ne  font  point  féparées ,  aux 
receveurs  d'hôpitaux  ,  de  fabriques  ,  ce 
qui  eft  dû  auxdits  hôpitaux ,  &c. 

Ces  perfonnes  ont  qualité  pour  rece- 
voir non-feulement  les  revenus  des  biens 
des  perfonnes  dont  elles  ont  l'adminiftra- 
tion  ,  mais  même  les  principaux  de  leurs 
rentes  ,  lorfque  les  débiteurs  jugent  à 
propos  de  les  rembourfer ,  fans  qu'il  foit 
befoin  qu'il  intervienne  pour  cet  effet 
aucune  Ordonnance  du  Juge  ;  &  les  dé- 
biteurs qui  ont  payé  entre  les  mains  de 
ces  perfonnes ,  font  parfaitement  libérés, 
&  n'ont  aucun  recours  à  craindre ,  quand 
même  ces  perfonnes ,  auxquelles  ils  ont 
payé ,  deviendroient  infolvables.  La  loi 
3.5.  cod.  de  a  dm.  tut,  qui   requéroit  le 
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ïtécret  du  Juge  pour  mettre  le  débiteur 
à  couvert ,  en  cas  d'infolvabilité  du  tu- 
teur à  qui  il  avoit  payé ,  n'eft  pas  fuivie 
parmi  nous. 

479.  La  feule  raifon  de  proximité  % 
quelque  étroite  qu'elle  foit  avec  la  per* 
forme  du  créancier ,  n'eft  point  une  qua- 
lité fufRfante  pour  recevoir  ce  qui  lui 
eft  [dû. 

C'eft  pourquoi  ni  le  père  n'a  qualité 
pour  recevoir  ce  qui  eft  dû  à  fon  fils 
qui  n'eft  plus  fous  fa  puiflance ,  ni  le  fils 
pour  recevoir  ce  qui  eft  dû  à  fon  père  ; 
ni  le  mari  pour  recevoir  ce  qui  eft  dû  à 
fa  femme  féparée  d'avec  lui,  ni  encore 
moins  la  femme  pour  recevoir  ce  qui  eft 
dû  à  fon  mari,  L.  22.  f,  hoc  tit,  L.  il* 
cod,  hoc,  tit, 

§.  iv. 

De  ceux  à  qui  la  convention  donne,  qualité 
pour  recevoir. 

480.  Quelquefois  dans  le  contrat  par 
lequel  une  perfonne  s'oblige  de  payer 
quelque  chofe  à  une  autre ,  il  y  a  une 
perfonne  tierce  indiquée ,  entre  les  mains 
de  laquelle  on  convient  que  le  payement 
pourra  fe  faire  ,  comme  en  celle  du 
créancier  :  une  telle  perfonne  a  qualité 
par  la   convention  même  de  recevoir 


24         Tr.    des   Oblig. 

pour  le  créancier  ;  6c  par  conséquent  le 
payement  qui  lui  eu  fait ,  eÛ  auffi  va- 
lable que  s'il  étoit  fait  au  créancier 
lui-même.  Ces  tierces  perfonnes  à  qui  on 
convient  que  le  débiteur  pourra  payer  , 
font  celles  qui  font  appellées  par  les  Ju- 
rifconfultes  Romains  ,  adjecïi  folutionis 
gratid. 

Ces  tierces  perfonnes  à  qui  on  indique 
au  débiteur  de  payer,  font  le  plus  fou  v  ent 
des  créanciers  du  créancier  qui  les  indi- 
que. Par  exemple  ,  vous  me  vendez 
un  héritage  pour  le  prix  de  dix  mille  li- 
vres ,  &c  il  eu  dit  par  le  contrat ,  que  je 
payerai  cette  fomme  en  votre  acquit  , 
à  un  tiers  qui  eft  votre  créancier  de  pa- 
reille fomme. 

Quelquefois  aufTi  la  perfonne  à  qui  je 
vous  indique  de  payer  la  fomme  que  vous 
vous  obligez  de  me  donner ,  eft  une  tier- 
ce perfonne  qui  n'eit  point  mon  créan- 
cier ,  mais  qui  recevra  pour  moi  cette 
fomme ,  comme  mon  mandataire  ,  ou  bien 
qui  la  recevra  comme  mon  donataire  ,  fi 
j'ai  eu  intention  de  la  lui  donner.  Ce 
font  là  proprement  les  adjecïi  folutionis 
gratid  ,  dont  il  eft  parlé  dans  les  Loix 
Romaines. 

481.  On  peut  indiquer  de  payer  à  un 
tiers  non-feulement  la  même  chofe  que 
le  débiteur  s'oblige  de  payer  àfon  créan- 
cier. 
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cîer ,  mais  même  quelquefois  une  choie 
différente  ;  comme  fi  je  vous  loue  le  droit 
de  paître  vos  porcs  dans  mes  bois  ,  à  la 
charge  que  vous  me  payerez  la  fomme 
de  trente  livres  en  mon  domicile ,  ou  bien 
un  cochon  du  poids  de  tant  de  livres  à 
mon  vigneron  d'un  tel  endroit.  En  ce 
cas  le  payement  du  cochon  fait  à  mon 
vigneron  ,  vous  libère  envers  moi  des  • 
trente  livres  que  vous  me  deviez ,  L.  34. 
§.  2.  jfl  de  folut.  L.  141.  §.  5.^  de  verb. 
oblig. 

482.  La  fomme  qu'on  indique  par  le 
contrat  de  payer  à  un  tiers  peut  être 
moindre  que  celle  que  le  débiteur  s'oblige 
par  le  contrat  de  payer  au  créancier. 

De-là  naît  la  queftion  agitée  en  la  loi 
98.  §.  5.  ff.  de  folut,  de  fçavoir  ,  fi  en  ce 
cas  le  payement  de  cette  fomme  moindre, 
fait  à  ce  tiers,  libère  entièrement  le  débi- 
teur envers  le  créancier,  ou  feulement  juf- 
qu'à  concurrence  de  cette  fomme.  On  doit 
rechercher  fur  cette  queftion  par  les  cir- 
conftances  ,  quelle  a  été  l'intention  des 
parties  ;  mais  à  moins  que  le  contraire  ne 
paroifle  évidemment ,  la  préfomption  ëft 
que  l'intention  des  parties  ,  a  été  que  le 
payement  de  la  fomme  moindre ,  fait  à  la 
perfonne  indiquée ,  ne  libéreroit  le  dé- 
biteur que  jufqu'à  concurrence  de  cette 
fomme. 
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483.  L'indication  qui  fe  fait  par  le 
contrat  d'une  tierce  perfonne  à  qui  on 
pourra  payer ,  peut  fe  faire  pour  un  lieu 
ou  pour  un  tems  différent  du  lieu  ou  du 
tems  auquel  la  chofe  eft  payable  au 
créancier  lui-même. 

Parexemple,je  peux  convenir  que  vous 
payerez  une  fomme  à  moi  en  mon  do- 
micile à  Orléans ,  ou  à  mon  banquier 
à  Paris.  Pareillement  je  peux  convenir 
que  vous  me  payerez  une  telle  fomme , 
ou  â  moi-même  au  tems  d'une  telle  foire  , 
ou  à  un  tel  après  le  tems  de  ladite  foire  : 
vice  versa  ,  je  peux  convenir  que  vous 
me  payerez  une  telle  fomme ,  ou  à  moi 
au  tems  d'une  telle  foire ,  ou  à  un  tel 
avant  le  tems  de  ladite  foire  ,  L.  98.  §. 
4.  &  6.ff.  de  folut.  L,  141.  §.6.  de  verb. 
vblig. 

484.  On  peut  aufîi  faire  dépendre 
d'une  condition  l'indication ,  quoique 
l'obligation  foit  pure  &  fimple  ;  mais  fi 
l'obligation  dépendoit  elle-même  d'une, 
condition  ,  l'indication ,  quand  même  elle 
auroit  été  faite  purement  &fimpIement,ou 
fous  une  autre  condition  ,  dépendroit  né- 
ce  (Tairement  de  la  condition  de  laquelle  on. 
a  fait  dépendre  l'obligation  ;  car  on  ne 
peut  faire  de  payement  valable  à  la  per- 
ionne indiquée  que  d'une  chofe  due  ,  ÔC 
elle  ne  peut  pas  être  due  fi  la  condition  de 
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Pobligation  n'exifle ,  /,.  1 4 1 .  §.  7.  &  8. 
j^  de  verb.  oblig. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  du  terme  de 
payement  ;  le  payement  pouvant  fe  faire 
valablement  avant  le  terme  ,  l'indication 
de  payer  à  un  tiers ,  n'en1  pas  néceffaire- 
ment  afliijettie  au  terme  que  j'ai  accordé 
à  mon  débiteur  pour  me  payer.  C'eft 
pourquoi  je  peux  en  contractant ,  permet- 
tre à  mon  débiteur  de  payer  à  un  tiers,pour- 
vu  qu'il  le  fafle  dans  le  mois ,  quoique  je 
lui  accorde  le  terme  de  deux  mois  pour 
me  payer  à  moi-même ,  d.  L,  98.  §.  4. 

485.  Le  payement  fait  à  la  perfonne 
indiquée  efl:  valable ,  non-feulement  lors- 
qu'il efr.  fait  par  le  débiteur  lui-même  à 
qui  on  a  fait  cette  indication ,  mais  par 
quelque  perfonne  que  ce  foit ,  L,  39.  verjl 
&  Jl  afilieffl  de  folut. 

486.  Ce  droit  qu'a  le  débiteur  de  payer 
la  fomme  à  la  perfonne  indiquée  aufîi  va- 
lablement qu'à  la  perfonne  du  créancier  , 
efl  un  droit  qui  parle  aux  héritiers  du 
débiteur  :  ils  ont  ce  droit ,  quand  même 
ilauroit  été  omis  d'en  faire  mention  dans 
le  titre  nouvel  qu'ils  ont  patte  ;  car  on  ne 
préfume  jamais  ,  qu'on  ait  voulu  innover 
au  titre  primordial  par  un  titre  nouvel. 

487.  Régulièrement  ce  ne  peut  être 
qu'à  la  perfonne  même  indiquée  par  le 
contrat  y  à  qui  on  peut  payer  valable- 
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ment ,  &:  non  à  fes  héritiers  ou  autres 
perfonnes  qui  la  repréfenteroient ,  L.  5  5. 
ff.  de  verb.  oblig.  L.  81.  ff.  defolue. 

Néanmoins  lori qu'un  vendeur  indique 
à  l'acheteur  par  le  contrat  de  vente  de 
payer  le  prix  à  un  de  fes  créanciers ,  le 
payement  peut  fe  faire  valablement ,  non- 
feulement  à  la  perfonne  même  du  créan- 
cier ,  mais  aux  héritiers  de  ce  créancier , 
&  autres  qui  auroient  fuccédé  à  fa  créan- 
ce. La  raifon  eft.  que  dans  cette  indication 
ce  n'eft  pas  tant  la  perfonne  indiquée, 
que  fa  qualité  de  créancier  qui  a  été  con- 
sidérée, par  l'intérêt  que  le  vendeur  avoit 
qu'on  acquittât  pour  lui  cette  créance, 
&  par  celui  qu'avoit  l'acheteur  de  payer 
au  créancier ,  pour  être  fubrogé  aux  droits 
&:  hypothèques  de  ce  créancier. 

48a.  Oncefle  de  pouvoir  valablement 
payer  à  la  perfonne  indiquée  ,  lorfqu'ell^ 
a  changé  d'état.  C'eft.  pourquoi  fi  la  per- 
fonne à  qui  par  le  contrat  il  eft  indiqué  de 
payer,  a  depuis  perdu  la  vie  civile  ,  je 
ne  pourrai  pas  lui  payer  valablement , 
X,  38.  de  folut.  quoique  le  créancier  eût 
pu  m'indiquer  une  perfonne  qui  dès  le 
temps  du  contrat  feroit  morte  civilement , 
&  c'eft.  en  ce  fens  qu'on  doit  entendre 
la  loi  95,  §.  6.  diclo  titulo,  qui  paroît  con- 
traire, (  V.  Cujac.  in  Comment,  ad  Papin, 
&d  h,  i,  )  La  raifon  de  cette  différence  eft 
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qu'on  peut  préfumer  que  le  créancier  rt'au- 
roit  pas  voulu  qu'on  payât  entre  les  mains 
de  cette  perfonne  ,  s'il  eût  prévu  qu'elle 
perdroit  la  vie  civile.  Mais  lorfque  dès 
le  temps  du  contrat  cette  perfonne  Favoit 
perdue,  &£  que  le  créancier  le  fcavoit-; 
la  volonté  du  créancier  qu'on  puirTe  payer 
entre  fes  mains ,  nonobftant  qu'elle  ne 
jouirTe  pas  de  l'état  civil ,  ne  peut  plus 
être  ambiguë. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  d'une  per- 
fonne  à  qui  on  auroit  indiqué  de  payer  , 
&  qui  par  la  fuite  feroit  interdite  ,  oïl 
pafTeroit  fous  puifTance  de  mari ,  ou  fe- 
roit banqueroute.  Dans  tous  ces  cas  le 
débiteur  ne  peut  plus  lui  payer  Valable- 
ment ,  la  préfompîion  étant  qu'elle  n'au- 
roit  pas  été  indiquée  ,  fi  ces  cas  eufïent 
été  prévus. 

489.  Celui  à  qui  le  créancier  par  la  con- 
vention mêmea  indiqué  de  payer,  efî  très- 
différent  de  celui  qui  efl  fimplement  fon- 
dé de  pouvoir  du  créancier  pour  recevoir, 
La  faculté  de  payer  à  un  {impie  fondé  de 
pouvoir ,  ceffe  par  la  révocation  du  pou- 
voir,  notifiée  au  débiteur ,  que  le  créan- 
cier peut  faire  quand  bon  lui  femble.  La 
raifon  efl  que  la  faculté  de  payer  à  ce 
fondé  de  pouvoir  ,  n'étant  fondée  que 
fur  la  procuration  que  lui  a  donnée  le 
créancier  ,  laquelle  eft  révocable,  comme 
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route  autre  procuration  ;  il  s'enfuit  que 
cette  procuration  venant  à  cefTer  par  la  ré- 
vocation, la  faculté  de  lui  payerdoitceflen 

Au  contraire  la  faculté  de  payer  à  la 
perfonne  indiquée  par  la  convention  9 
ayant  fon  fondement  dans  la  convention 
même  dont  elle  fait  partie  ,  &  à  laquelle 
on  ne  peut  déroger  que  par  le  con{en- 
tement  des  deux  parties  ;  le  créancier  ne 
peut  pas  en  priver  le  débiteur,  qui  peut 
malgré  le  créancier,  félon  la  loi  de  la  con- 
vention .  payer  entre  les  mains  île  la  per- 
sonne qui  lui  a  été  indiquée  par  la  con- 
vention :  ceft  ce  qu'enfeignent  la  Loi 
3  2.  §.  3.  &  la  Loi  106.  /f.  de  fvlution. 

Néanmoins  fi  le  créancier  alléguoit 
Cjii'il  a  des  raifons  pour  que  le  payement 
aie  fe  farte  pas  entre  les  mains  de  cette 
perfonne  indiquée  par  le  contrat ,  &  que 
le  débiteur  n'eût  aucun  intérêt  de  payer 
entre  les  mains  de  cette  perfonne  plutôt 
qu'au  créancier  lui-même  ,  ou  à  quel- 
qu'autre  perfonne  qu'il  lui  indiqueroit  à 
la  place  de  celle  indiquée  par  le  contrat  ; 
ce  feroit  de  la  part  de  ce  débiteur  une 
mauvaife  humeur  Se  une  obftination  dé- 
raifonnable  ,  de  vouloir  payer  entre  les 
mains  de  la  perfonne  indiquée  ;  obliga- 
tion que  la  Juflice  ne  devroit  pas  ap- 
prouver. 

490.  Par  le  Droit  Romain  la  feculté  de 
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payer  à  la  perfonne  indiquée  par  la  con- 
vention ,  ceflbit  ,  lorfque  fur  la  deman- 
de faite  par  le  créancier  ,  il  étoit  inter- 
venu conteftation  en  caufe  ,  L<  57.  §.  1. 
defolut.  ce  qui  n'étoit  fondé  que  fur  une 
fubtilité  ,  que  je  ne  penfe  pas  devoir  être 
fui  vie  dans  notre  Droit. 

491.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  paye- 
ment fait  d'une  partie  de  la  dette  à  la  per- 
fonne  même  du  créancier ,  ne  fait  pas 
cefTer  la  faculté  de  payer  le  reftant  à  la 
perfonne  indiquée  ,  L.  Ji.  ff*  defolut, 

§.   V. 

De  quelles  manières  te  payement  fait  a  la 
perfonne  qui  riavoit  ni  pouvoir  ni  qualité, 
pour  recevoir  ,  peut-il  être  rendu  valable. 

45)2.  Le  payement  fait  à  une  perfonne 
qui  n'avoit  ni  qualité  ni  pouvoir  pour  re- 
cevoir, devient  valable,  i°.  par  la  rati- 
fication &C  approbation  que  le  créancier 
fait  par  la  fuite  de  ce  payement ,  L.  12. 
§.  4.  ff]  de  folut.  L.  12.  cod.  diclo  tit.  L* 
24.  f.  de  Neg.  gejl. 

Les  ratifications  ayant  un  effet  rétroaclif, 
fuivant  la  règle  ratihabititio  mandato  com- 
paratur ,  d.  L  12.  §.  4.  le  payement  fera 
cenfé  avoir  été  valable  ,  dès  le  tems  qu'il 
a  été  fait.   C'eft  pourquoi  fi  quelqu'un. 
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s'efl  rendu  caution  envers  moi  pour  moiî 
débiteur ,  avec  la  claufe  que  ion  caution- 
nement ne  dureroit  que  jufqu'au  premier 
Janvier  1750.  au  bout  duquel  temps  il  en 
demeureroit  quitte  &  déchargé  de  plein 
droit  :  le  payement  qu'il  a  fait  dans  le 
cours  de  l'année  1749.  à  une  perfonne 
qui  n'avoit  pas  pouvoir  de  moi ,  fera  va- 
lable ,  &  il  ne  pourra  répéter  la  fomme 
payée  ,  quoique  je  n'aye  ratifié  ce  paye- 
ment qu'en  l'année  1750.  temps  auquel 
il  auroit  ceffé  d'être  mon  débiteur  ,  s'il 
n'eût  pas  payé  :  car  au  moyen  de  l'effet 
rétroactif  de  ma  ratification  ,  le  payement 
eft  valable  ,  du  jour  qu'il  a  été  fait  ;  &  il 
l'a  été  dans  un  temps  auquel  fon  obliga- 
tion fubfiftoit ,  L.  71.  §.  1  ff.  dcfolut. 

Suivant  le  même  principe  ,  fi  je  fuis 
débiteur  d'une  fomme  de  mille  livres  en- 
vers Pierre  &:  Paul  cocréanciers  folidai- 
res  ;  &  que  j'aye  payé  cette  fomme  en 
premier  lieu  à  une  perfonne  qui  Ta  reçue 
pour  Pierre  ,  fans  aucun  pouvoir  de  lui  ; 
&  que  je  I'aye  payé  une  féconde  fois  à 
Paul  ;  la  validité  du  payement  fait  à  Paul  r 
dépendra  de  la  ratification  de  Pierre  ;  s'il 
ratifie  ,  le  premier  payement  fera  valable  , 
6c  celui  fait  à  Paul  fera  nul ,  comme  étant 
le  payement  d'une  dette  acquittée  ;  il 
Pierre  ne  ratifie  pas  ,  le  premier  paye- 
ment ne  fera  pas  valable  ,  &  celui  fait  à 
Paul  le  fera 3  /.  58.  §.  2.  fF.  d*  ùt* 
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'493.  Le  fécond  cas  auquel  le  paye- 
ment fait  à  une  perfonne  qui  n'avoit  pas 
de  qualité  pour  recevoir,  devient  vala- 
ble ,  eft  lorfque  la  fomme  payée  à  tour- 
né par  la  fuite  au  profit  du  créancier, 
/.  28.  /.  34.  §.  9.  ff.  de  folut.  Putà  ,  fi 
elle  a  fervi  à  libérer  le  créancier  de  ce 
qu'il  devoir,  /.  66.  v°.  fed  exceptione.  C 
d.  titulo. 

Le  troifiéme  cas  eft.  fî  cette  perfonne  f 
à  qui  le  payement  a  été  fait ,  eft  deve- 
nue l'héritière  du  créancier ,  ou  a  fuccédé 
à  quelqu'autre  titre  à  la  créance  ,  /.  96» 
§.  4.  dicio  titulo. 

Article    III. 

Quelle  chofe  doit  être  payée ,  comment  9  & 
en  quel  état  } 

§.  1. 

Peut- on  payer  une  chofe  pour  unt  autre  ? 

494.  Régulièrement  c'eft  la  chofe  qui 
eft  due  qui  doit  être  payée  ;  &  un  débi- 
teur ne  peut  obliger  fon  créancier  à  rece- 
voir en  payement  ,  autre  chofe  que  ce 
qu'il  lui  doit ,  /.  16.  cod.  de  folut. 

Nous  n'obfervons  point  la  Novelîe  4.. 
cap,-},  qui  permet  au  débiteur  d'une  {qv&* 
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me  d'argent ,  qui  n'a  ni  argent ,  ni  meu- 
bles pour  en  faire  ;  d'obliger  fan  créan- 
cier à  recevoir  en  payement  des  hérita- 
ges pour  l'eflimation  qui  en  fera  faite  , 
û  mieux  n'aime  le  créancier  lui  trouve* 
un  acheteur. 

49  s;  Non-feulement  le  débiteur  ne  peut 
pas  obliger  le  créancier  à  recevoir  en 
payement  autre  chofe  que  ce  qui  lui  eft 
dû  ;  mais  fi  par  erreur  le  créancier  croyant 
recevoir  ce  qui  lui  étcit  dû  ,  avoit  reçu 
autre  chofe,  le  payement  ne  feroitpas  vala- 
ble ,  ôc  le  créancier  pourroit ,  en  offrant 
de  rendre  ce  qu'il  a  reçu ,  exiger  la  chofe 
qui  lui  efl  due.  C'efl  ce  que  décide  Paul 
en  la  loi  50.  fF.  deJou~t.  Si  qitutn  aurum 
tibi  promifijjem  5  tibi  ignoranti  quajî  aurum 
œs  folverïm  9  non  liberabor. 

Si  le  créancier  a  bien  voulu  recevoir 
en  payement  de  ce  qui  lui  étoit  dû  une 
autre  chofe  >  il  n'eit  pas  douteux  que  le 
payement  efl  valable  ;  /.  17.  cod.  defolut, 
a  moins  qu'il  n'y  eût  lieu  à  la  reftitution 
contre  ce  payement  en  cas  de  léfion  y 
pour  caufe  de  la  minorité  du  créancier  ? 
qui  auroit  donné  imprudemment  ce  con- 
fentement ,  ou  pour  caufe  de  dol ,  &c« 
X.  2.6.  fF.  de  lib.  kg. 

496.  Le  débiteur  peut  quelquefois 
obliger  le  créancier  à  recevoir  en  paye- 
im&m  de  ce  qui  lui.  efl:  dit,  quelqu'autrç 
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thofe  ;  fçavoir  lorfque  la  faculté  lui  en 
a  été  accordée  5  foit  par  le  contrat  ,  foit 
par  quelque  convention  poftérieure  in- 
tervenue depuis  avec  le  créancier,!,.  57. 
L.  96.  §.  2.  if.  dzfolut. 

Par  le  Droit  Romain  cette  faculté  cef- 
foit ,  lorfque  fur  la  demande  du  créancier 
il  y  avoit  eu  conteftation  en  caufe  ,  d.  h 
57.  ce  que  je  ne  penfe  pas  devoir  être 
fuivi  dans  notre  Droit, 

497.  Ces  conventions  de  payer  quel- 
que chofe  à  la  place  de  ce  qui  efl  dû ,.  lont 
toujours  préfumées  faites  en  faveur  du 
débiteur.  Ainfi  il  eft  toujours  loifible  au 
débiteur  de  payer  la  fomme  même  qui 
eft  due  ,  &  le  créancier  ne  peut  exiger 
autre  chofe. 

C'eft  pourquoi  il  par  contrat  de  ma- 
riage ,  un  mari  reçoit  une  certaine  fom- 
me en  dot,  pour  fureté  de  laquelle  il 
oblige  certains  héritages  ,  &  qu'il  foit 
dit  que  lors  de  la  diffolution  du  mariage , 
la  femme  les  recevra  en  payement  de  fa 
dot ,  cette  convention  n'empêche  pas  le 
mari  ou  fes  héritiers  de  retenir  lefdits 
héritages,  en- offrant  la  fomme  reçue  en 
ilôt  dont  la  reftitution  eft  due ,  L.  45.  jfi 
defolut* 

Par  la  même  raifon,  û  j?ai  affermé  un  lieu 
de  vignes  pour  une  fomme  de  500  1.  par 
an  y  payatk.en  vins  qui  s'y  recueillo 
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ront  ;  ta  faculté  de  payer  en  vins  eu  cen^ 
fée  mife  en  faveur  du  fermier  débiteur  % 
&  je  ne  pourrai  l'obliger  de  me  donner 
du  vin  9  s'il  offre  de  me  payer  en  argent 
la  fomme  de  cinq  cens  livres ,  prix  de  fa 
ferme. 

Mais  fi  une  fois  le  payement  avoit  été 
fait  d'une  chofe  à  la  place  de  ce  qui  étoit 
dû  ;  la  chofe  étant  confommée ,  le  débi- 
teur ne  feroit  plus  recevable  à  répéter  „ 
en  offrant  de  payer  la  fjmme  qui  étoit 
due  r  L,  10.  L.  24.  c&d.  dej'olut* 

§.  1 1. 

Le  créancier  ejt-il  tenu  de  recevoir  par  parties 
ce  qui  lui  ejl  du  ? 

498.  Quoiqu'une  dette  foit  divifible;. 
tant  qu'elle  n'eft  pas  encore  divifée ,  le 
créancier  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  par 
parties  ce  qui  lui  eu.  dû. 

C'eft  fur  ce  principe  que  Modejlîn  dé- 
cide en  la  Loi  41.  §.  1.  ffi  de  ufur.  que 
s'il  n'y  a  pas  une  claufe  au  contrat ,  que  le 
débiteur  pourra  payer  par  parties ,  la 
confignation  par  lui  faite  d'une  partie  ,, 
n'arrête  pas  le  cours  des  intérêts ,.  même 
pour  la  partie  consignée.  Cette  décifioa 
ïiippofe  bien  clairement  le  principe,  qi*'un 
créancier  a'eft  pas  obligé  de  recevoir  par 
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parties  ce  qui  lui  eft  dû  :  s'il  y  étoit  obliT 
gé ,  &  que  la  confignation  de  la  partie 
offerte  fut  valable ,  les  intérêts  cefTeroient 
d'en  courir  ;  car  lorfque  la  dette  d'une 
fo mme  d'argent  eft  acquittée  pour  par- 
tie ,  les  intérêts  ne  courent  plus  que  pour 
le  furplus  qui  refte  dû.  C'en:  ce  que  dé- 
cide la  Loi  quatrième  cod.  de  comp.  ÔC 
c'eft  ce  que  le  feul  bon  fens  apprend. 

Quel  intérêt,  dira-t-on,  a  un  créancier* 
de  refufer  à  fon  déditeur  la  commodité  de 
le  payer  par  parties  }  La  réponfe  eft  qu'ont 
a  intérêt  de  recevoir  tout  à  la  fois  une 
grofTe  fomme  ,  avec  laquelle  on  fait  fes 
affaires,  plutôt  que  plusieurs  petites  fom- 
mes  en  différens  temps ,  qui  fe  dépenfent 
imperceptiblement  à  mefure  qu'on  les  re- 
çoit. D'ailleurs  c'eft  un  embarras  pour  lé 
créancier  de  charger  fon  regïnre  d'une 
recette  de  plufieurs  petites  fommes ,  & 
d'avoir  des  calculs  à  faire *MoL  Tr+dt  div* 
&  ind.  P.  2.  n°*  14. 

Il  ne  fumt  pas  même  au  débiteur  d'of- 
frir toute  la  fomme  principale  qu'il  doit  ^ 
îorfqu'elle  porte  intérêt  ;  le  créancier  n'eft 
pas  obligé  de  la  recevoir  ,  fi  on  ne  lui 
paye  en  même  temps  tous  les  intérêts 
qui  en  font  dûs. 

499.  Lorfque  plufieurs  perfonnes*  fe 
font  rendues  cautions  pour  un  débiteur  ; 
quoiqu'elles  ayent  entr'elles  le  bénéfice 
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de  divifion ,  néanmoins  tant  que  le  créan- 
cier ne  les  pourfuit  pas  pour  le  paye- 
ment ,  chacune  d'elles  ne  peut  l'obliger 
de  recevoir  le  payement  pour  partie. 
La  raifon  eft  que  la  dette  ,  à  laquelle 
plufieurs  cautions  ont  accédé  ,  n'eft 
pas  de  plein  droit  divifée  entr'elles  : 
ces  cautions  n'ont  qu'une  exception 
pour  faire  prononcer  la  divifion  de  la 
dette  ;  c'eft  lorfquelles  font  pourfui- 
vies  pour  le  payement  ,  &  qu'elles  fe 
trouvent  toutes  alors  folvables,  que  cette 
exception  peut  être  propofée  ;  la  dette 
jufqu'à  ce  temps  n'étant  pas  encore  divi- 
fée ,  c'efl  une  conféquence  que  le  créan- 
cier ne  puifle  être  tenu  de  la  recevoir 
pour  partie. 

La  fommation  que  la  caution  non-pour- 
fuivie  fait  au  créancier  de  recevoir  fa 
part ,  û  mieux  il  n'aime  la  décharger  , 
n'en1  pas  fondée  ,  quelque  tems  qu'il  y 
ait  que  cette  caution  s'eft  obligée  ;  car 
ce  n'eft.  que  contre  le  débiteur  principal 
qu'elle  a  cautionné,  &  non  contre  le 
créancier  que  la  caution  a  l'aftion  man- 
dat! pour  qu'il  la  faïTe  décharger  de  fon 
cautionnement. 

Cette  fommation  n'eft  pas  fondée  j 
quand  même  la  caution  allégueroit  que 
le  débiteur  principal ,  ck  les  cofîdéjuf- 
feurs ,  quoique  encore  folvables  ,  comor 
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ftiencent  à  difîiper  leurs  biens  y  &c  qu'elle 
ne  doit  pas  foufFrir  de  la  négligence  du 
créancier  à  les  pourfuivre  :  cette  cau- 
tion n'a  d'autre  refïburce  que  de  payer 
toute  la  dette  y  &  de  fe  faire  fubroger 
aux  droits  &  actions  du  créancier ,  Molin+ 
Traci.  de  div.  &  ini.  P.  2.  n°.  54.  JÇ.  56. 

Dumoulin  ,  n°.  57.  va  plus  loin  :  quand 
même  l'obligation  des  cautions  feroit  en> 
tr'elles  divifée  de  plein  droit  ,  put  à ,  fi 
trois  perfonnes  s'étoient  rendues  ,  cha- 
cune pour  un  tiers  %  cautions  d'un  débi- 
teur;, il  penfe  que  même  en  ce  cas  ,  la 
caution  qui  n'eft  pas  pourfuivie  pour  le 
payement  ,  ne  peut  fcrcer  le  créancier 
à  recevoir  le  payement  de  fon  tiers  \ 
parce  que  ,  dit-il ,  l'obligation  des  cau- 
tions ne  doit  pas  donner  indirectement 
atteinte  à  l'obligation  principale,  &  la 
rendre  payable  par  parties ,  avant  qu'elle 
•foit  divifée. 

Je  penfe  que  Dumoulin  va  trop  loin.  ; 
car  cette  caution  ,  n'étant  obligée  que 
pour  le  tiers  ,  doit  avoir  la  faculté  de  fe 
libérer  en  payant  ce  tiers  qui  eft  tout 
ce  qu'elle  doit  ;  étant  permis  à  tout  dé- 
biteur de  fe  libérer  en  offrant  tout  ce 
-qu'il  doit.  Je  penfe  même  que  le  débi- 
teur principal  qui  ne  pourroit  en  fon  nom 
payer  pour  partie  ,  peut  payer  pour  l'une 
■des  cautions  le  tkrs.  que  cette  caution. 
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doit*  Le  débiteur  ayant  intérêt  de  payef 
pour  cette  caution  ,  pour  fe  déchar- 
ger de  l'indemnité  qu'il  lui  doit  ,  le 
créancier  ne  peut  refufer  ce  payement. 
Dumoulin ,  ibid.  nQ.  50.  convient  que  c'enY 
le  fentiment  commun  des  Do&eurs ,  quoi- 
qu'il foit  d'un  avis  contraire. 

500.  La  règle  que  le  créancier  ne  peut 
être  obligé  à  recevoir  par  parties  ce  qui 
lui  eft  dû ,  tant  que  la  dette  n'eil  pas  en- 
core divifée  y  reçoit  une  première  excep- 
tion ,  lorfqu'il  y  a  claufe  au  contrat ,  que 
la  fomme  due  fera  divifée  en  un  cer- 
tain nombre  de  payemens  ;putâ ,  en  deux 
payemens  >  ou  en  trois  payemens  ;  ou 
îorfque  en  confidération  de  la  pauvreté 
du  débiteur ,  le  juge  l'a  ordonne  ainfi  par 
un  jugement  de  condamnation.  Le  créan- 
cier eu  tenu  dans  tous  ces  cas  de  fe  con- 
former à  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  conven-- 
tion ,  ou  par  le  jugement  de  condam- 
nation. 

Lorfqu'on  ne  s'efl  pas  expliqué  fur  la 
fomme  dont  feroit  chaque  payement  ;  les 
payemens  doivent  s'entendre  de  paye- 
mens égaux  entr'eux.  Par  exemple  f 
fi  je  me  fuis  obligé  à  vous  payer  une 
fomme  de  dix  mille  écus  en  quatre  paye- 
mens ,  chaque  payement  doit  être  du 
quart  de  la  fomme  ,  ni  de  plus  ni  de  moins, 
fcuf  que  je  peux  faire  plufieurs  payemens 
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à  la  fois  ,  en  payant  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  de  la  fomme. 

Lorfque  la  convention  porte  que  le 
payement  fera  fait  en  deux  dittérens 
lieux  qui  font  unis  par  une  conjonc- 
tive ,  comme  s'il  étoit  dit  que  je  payerai 
à  Orléans  à  mon  domicile  ,  &  à  Paris 
au  domicile  de  mon  Banquier  ;  cette  claufe 
renferme  celle  que  le  payement  fe  fera 
par  moitié  en  chacun  defdits  lieux  ;fecus  y 
fi  la  particule  eu.  disjon&ive  ;  comme 
s'il  eft  dit ,  je  payerai  à  Paris  ou  à  Or- 
léans, le  créancier  n'efl  tenu  recevoir 
qu'en  un  payement ,  en  l'un  defdits  lieux 
que  choifira  le  débiteur. 

501.  Notre  règle  fouffre  une  féconde 
exception  ;  fçavoir,  lorfqu'il  y  a  contes- 
tation fur  la  quantité  de  ce  qui  eu  dû  ; 
putà  ,  fi  par  un  compte  je  me  fuis  rendu 
reliquataire  d'une  certaine  fomme  ,  ÔC 
que  celui  à  qui  je  rends  compte  prétende 
par  fes  débats  que  le  reliquat  doit  mon? 
ter  à  une  plus  grande  fomme.  La  loi  31. 
ff.  de  rcb.  cred.  veut  en  ce  cas  que  le  créan- 
cier puiiTe  être  obligé  de  recevoir  la  fom- 
me dont  je  me  fais  reliquataire ,  fans  pré- 
judice du  plus ,  en  attendant  la  décision  de 
la  conteflation.  Cette  décifion  étant  très- 
équitable  ,  il  efl  de  la  prudence  du  juge 
d'ordonner  ce  payement  proviiionnel  , 
lorfque  le  débiteur  le  demande, 
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502.  La  règle  fouffre  une  troîfieme- 
exception  dans  le  cas  de  la  compenfa- 
tion  ;  car  un  créancier  eft  obligé  de  corn- 
penfer  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme 
qui  lui  cit.  due  ,  celle  qu'il  doit  à  fon 
débiteur,  quoiqu'elle  foit  moindre  que 
celle  qui  lui  eft  due. 

503.  Celui  qui  cft  créancier  d'une  per- 
fonne  pour  différentes  dettes ,  eft  obligé 
de  recevoir  le  payement  que  fon  débiteur 
lui  offre  de  l'une  de  fes  dettes  ,  quoiqu'il 
ne  lui  offre  pas  en  même  temps  le  paye- 
ment des  autres  dettes. 

Par  la  même  raifon  le  débiteur  de  plu- 
fieurs  années  d'arrérages  peut  obliger  le 
créancier  à  recevoir  le  payement  d'une 
année ,  quoiqu'il  ne  lui  offre  pas  en  mê- 
tems  temps  le  payement  des  autres  années; 
car  tous  ceî  termes  d'arrérages  font  au- 
tant de  différentes  dettes  :  le  créancier 
ne  peut  néanmoins  être  obligé  de  recevoir 
les  dernières  années  avant  les  précéden- 
tes ,  ne  rationes  ejus  conturbentur ,  Molin. 
ibid.  n°.  44. 

Suivant  ce  principe  ,  Dumoulin  ,  ibid. 
décide  qu'un  emphitéote  ,  fujet  par  la 
claufe  du  bail ,  à  déchoir  de  fon  droit  par 
la  ceffation  du  payement  de  trois  années 
de  redevance  ,  peut  éviter  cette  peine 
en  offrant  le  payement  d'une  année  ?  avant 
l'expiration  de  la  troifieme. 
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§•     III. 

Comment  la    chofe   qui  ejl  due  peut -elle 
être  payée. 

504.  Le  payement  d'une  chofe  ne  le 
fait  qu'en  transférant  au  créancier  par 
la  tradition,  la  propriété  irrévocable  de 
cette  chofe  :  non  vldentur  data  quœ  eo 
tempore  quo  dantur ,  accipientis  non  fiunt  9 
L.  167.  fF.  de  R.juris. 

De-là  il  fuit ,  comme  il  a  déjà  été  dit 
en  l'art.  1.  que  le  payement  d'une  chofe 
n'eit  pas  valable  ,  lorsqu'elle  n'appartient 
pas  à  celui  qui  la  donne  en  payement  fans 
le  confentement  du  propriétaire. 

Néanmoins  ce  payement  peut  devenir 
par  la  fuite  valable  ,  ft  le  créancier  qui 
l'a  reçu  en  payement ,  en  eft  devenu  pro- 
priétaire par  le  tems  requis  pour  Pufuca- 
pion  ,  ou  du  moins  lorfqu'il  a  cefTé  d'a- 
voir à  craindre  aucune  évi£Hon  de  cette 
chofe  ;  comme  lorfque  celui  qui  la  lui  a 
donnée  en  payement  eft,  devenu  l'héri- 
tier unique  du  propriétaire  de  cette  cho- 
fe ,  ou  lorfque  cette  chofe  a  ceïTé  d'exif- 
ter,  ou  a  été  confommée  de  bonne  foi 
par  le  créancier  qui  Ta  reçue  en  paye- 
ment ,  /.  60.  /.  78.  /.  94.  §'.  z*  fF,  de  fo~ 
lution% 
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La  raifon  eft  que  dans  ces  cas ,  ce  qui 
eft  arrivé  depuis  ,  afuppléé  à  ce  qui  man- 
quent au  payement ,  en  faifant  acquérir 
au  créancier ,  ou  la  propriété  de  la  chofe 
qu'il  a  reçue  en  payement,  ou  quel- 
que chofe  d'équipollent  au,  droit  de  pro- 
priété. 

505.  Mais  lorfqu'un  créancier  reçoit  en 
payement  par  erreur  fa  propre  chofe  , 
le  payement  qui  lui  en  eft  fait ,  eft  tel- 
lement nul ,  qu'il  ne  peut  jamais  de- 
venir valable  ;  car  il  ne  peut  jamais  être 
cenfé  avoir  acquis  ,  foit  réellement,  foit 
équipollemment  ce  qui  lui  appartient  déjà, 
quod  meum  ejî ,  ampliùs  meum  ejjl  non 
potejl. 

506.  Lorfque  le  payement  eft  fait  à 
un  tiers  de  l'ordre  du  créancier  ;  il  faut 
pareillement  que  la  propriété  de  la  chofe 
qui  eft  payée  ,  foit  transférée  ;  foit  au 
créancier,  lorfque  ce  tiers  la  reçoit  au 
nom  du  créancier,  &  pour  la  lui  acqué- 
rir: foit  à  ce  tiers,  lorfque  l'intention  du 
créancier  a  été  qu'elle  ,fût  acquife  à  ce 
tiers. 

De-là  il  fuit  que  lorfque  j'ai  donné 
ordre  à  celui  qui  m'a  vendu  un  héritage  y 
d'en  faire  délivrance  à  ma  femme  à  qui 
j'avois  volonté  de  le  donner  ;  le  paye- 
ment ou  la  délivrance  qu'il  fait  par  mon 
ordre  à  ma  femme  de  cet  héritage  n'ayant 
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pu  en  transférer  la  propriété  à  ma  fem- 
me, les  donations  entre  mari  &  femme 
étant  défendues  par  la  loi  ;èni  à  moi,  ma 
femme  ne  l'ayant  pas  reçue  pour  moi  ; 
mon  débiteur  étant  en  conféquence  de- 
meuré propriétaire  de  l'héritage  dont  il 
a  fait  la  tradition  à  ma  femme  ;  ce  paye- 
ment ,  à  ne  considérer  que  la  fubtilité  du 
droit ,  n'eft  pas  valable ,  &  n'a  pas  libéré 
mon  débiteur;  mais  s'il  ne  l'a  pas  en  ce  cas 
libéré  ipfo  jure ,  &  félon  la  fubtilité  du 
droit  ,  il  eft  libéré  per  exceptionem  doli  y  ' 
la  bonne  foi  ne  permettant  pas  que  je  lui 
demande  un  héritage  qu'il  s'eft.  mis  par 
mon  fait  hors  d'état  de  me  livrer ,  en  le 
délivrant  par  mon  ordre  à  ma  femme  ; 
c'eft  pourquoi  il  n'eft  plus  dans  cette  ef- 
pece  tenu  envers  moi  à  autre  chofe ,  qu'à 
me  céder  fon  droit  de  revendication  pour 
l'exercer  à  mes  rifques.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  la  loi  26.  ff.  de  donat.  inter 
vir.  &  uxor.  &  de  la  loi  38.  §•  i.  fF.  de 
folut. 

Selon  nos  ufages  il  ne  feroit  pas  même 
nécefTaire  que  mon  débiteur  me  fubro- 
geât  à  fon  droit  de  revendication  ;  la  jus- 
tice m'y  fubroge  de  plein  droit. 

11  faut  expliquer  à  peu  près  de  même 
la  loi  34.  §.  7.  fF.  de  folut.  Voyez  cette 
explication  dans  les  notes  fur  cette  loi  , 
in  Pand%  Juflin.  tit,  de  folut.  n°.  27. 
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507.  Pour  que  le  payement  foit  vala- 
ble ,  il  ne  fuffit  pas  que  la  propriété  en 
foit  transférée  au  créancier;  il  faut,  com- 
me nous  l'avons  dit ,  qu'elle  le  foit  d'une 
manière  irrévocable  ;  car  ce  n'eft  pas  la 
hii  transférer  véritablement ,  que  de  la 
transférer  de  manière  qu'il  ne  puifle  pas 
toujours  la  retenir;  fuivant  cette  règle  de 
droit ,  quod  evincitur  in  bonis  non  ejl ,  £. 
290.  ff.  de  R.Jur. 

Par  exemple  ,  fi  la  chofe  donnée  en 
payement  étoit  chargée  d'hypothèques  9 
foit  que  ce  fût  cette  chofe  elle-même  qui 
fut  due ,  foit  qu'elle  eût  été  donnée  en 
payement  d'une  fomme  ;  le  débiteur  ne 
îeroit  pas  par  ce  payement  quitte  de  fa 
dette ,  s'il  ne  purgeoit  lefdites  hypothè- 
ques ,  /.  20.  /.  69.  /.  98.  ff.  de  folut.  Car 
ce  payement  n'ayant  pas  transféré  au 
créancier  àf  qui  il  a  été  fait ,  une  propriété 
«de  la  chofe  qu'il  pût  toujours  retenir, 
n'eft  pas  un  payement  valable ,  &  n'a  pas 
par  conféquent  éteint  la  dette. 

Si  par  une  claufe  du  contrat ,  le  débi- 
teur, qui  s'étoit  obligé  à  donner  une  cer- 
taine chofe  ,  avoit  chargé  le  créancier 
àes  rifques  de  certaines  évictions  de  cette 
chofe  ;  ou  que  la  chofe  fût  déclarée  par 
le  contrat  être  d'une  nature  fujette  à  une 
certaine  efpece  d'éviction  ;  la  fujettion  à 
ces  éviftions ,  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  pas 
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d'autres  à  craindre  que  celles  dont  on  a 
chargé  le  créancier ,  n'empêchera  pas  que 
le  payement  qui  lui  a  été  fait  de  cette 
chofe ,  ne  (bit  un  payement  valable, 

§.  1  v. 

En  quel  état  la  chofe  doit-elle  être  payée  ? 

508.  Lorfque  la  dette  eft  d'un  corps 
certain  &  déterminé ,  la  chofe  peut  être 
valablement  payée  en  quelque  état  qu'elle 
fe  trouve  ,  pourvu  que  les  détériorations 
qui  font  furvenues  depuis  le  contrat ,  ne 
viennent  point  du  fait  ni  de  la  faute  du 
débiteur ,  ni  de  celle  de  certaines  per- 
fonnes  dont  il  eft  refponfable  ,  telles  que 
peuvent  être  fes  ouvriers ,  ou  domefti- 
que  s. 

Si  c'eft  par  cas  fortuit ,  ou  par  le  fait 
d'un  étranger  que  la  chofe  a  été  dété- 
riorée ,  le  débiteur  peut  valablement  la 
payer  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  ;  il  n'eft 
pas  obligé  à  davantage ,  fi  ce  n'efl  à  cé- 
der à  fon  créancier  les  actions  qu'il  peut 
avoir  contre  celui  qui  a  caufé  le  dom- 
mage ;  &c  quand  il  ne  les  lui  céderoit 
pas  ,  le  Juge  y  fubrogeroit  le  créancier 
qui  fe  trouve  être  celui  qui  fouffre  de  ce 
dommage. 

J09.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque 
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la  dette  eft  d'un  corps  indéterminé  ;  com- 
me fi  un  marchand  de  chevaux  a  promis 
par  contrat  de  mariage  à  fon  gendre  de  lui 
donner  un  cheval  pour  partie  de  la  dot  de 
fa  fille ,  fans  fpécifier  quel  cheval  :  fi  l'un 
de  (es  chevaux  eft  devenu  borgne  ou  gal- 
leux  ,  il  ne  pourra  pas  donner  ce  cheval 
pour  s'acquitter  de  fa  dette ,  il  doit  en 
donner  un  qui  n'ait  aucun  vice  notable  , 
/.  33.  in  fin.  ff.  defolut.  Au  lieu  que  s'il 
s'étoit  obligé  déterminément  de  donner 
à  fon  gendre  un  tel  cheval ,  il  s'acquitte- 
roit  de  fon  obligation  en  le  lui  donnant 
tel  qu'il  fe  trouve. 

Article    IV. 

Quand  le  payement  doit-il  être  fait? 

5 1  o.  Il  eft  évident  qu'on  ne  peut  faire 
le  payement  d'une  chofe  avant  qu'elle 
foit  due  ;  car  tant  qu'il  n'y  a  pas  encore 
de  dette  J  il  ne  peut  y  avoir  de  paye- 
ment. De-là  il  fuit  que  lorfqu'une  dette 
eft  fufpendue  par  la  condition  fous  la- 
quelle elle  a  été  contractée  ,  qui  n'eft  pas 
encore  accomplie  9  le  payement  ne  peut 
s'en  faire.  Non-feulement  le  débiteur  ne 
peut  être  obligé  de  payer,  ni  le  créan- 
cier obligé  de  recevoir ,  avant  l'accom- 
pliûement  de  la  condition  ;  mais  fi  le 

débiteur,, 
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débiteur  ,  ignorant  la  condition  ,  avoit 
par  erreur  payé  ,  il  en  auroit  la  répéti- 
tion ,  per  condictionem  indebiti  ;  car  il  eil 
vrai  qu'en  ce  cas  il  auroit  payé  ce  qu'il 
ne  devoit  pas  encore.  Mais  ce  payement 
qui  n'étoit  pas  valable  ,  eft  confirmé  &c 
devient  valable  par  l'accomplifTement  de 
la  condition  ;  car  cet  accompluTement  a 
un  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat , 
qui  en  faifant  réputer  la  dette  due  dès  le 
temps  du  contrat  ^fuprà  n°.  220.  )  fait 
par  une  conféquence  nécerTaire  réputer 
valable  le  payement  qui  a  été  fait  avant 
la  condition ,  L.  16.ff.de  cond.  indebit. 

j  1 1.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  terme 
de  payement  que  de  la  condition  ,  le  ter- 
me n'ayant  pas  l'effet  de  fufpendre  la 
dette  ,  mais  feulement  d'en  arrêter  l'exi- 
gibilité (fuprà  /2°.  230.)  Le  payement 
fait  avant  le  terme  eft  valable ,  Z,  1.  §.  1. 
if.  de  cond.  &  dem. 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  quelques 
exceptions.  Par  exemple  ,  fi  un  teftateur 
ayant  légué  une  fomme  à  un  mineur,  pour 
empêcher  que  le  tuteur  ne  la  diiîlpât  , 
avoit  ordonné  qu'elle  ne  feroit  payée 
qu'à  la  majorité  du  légataire  ,  l'héritier 
débiteur  du  legs  qui  Pauroit  payée  avant, 
ne  feroit  pas  libéré  dans  le  cas  de  l'infol- 
vabilité  du  tuteur.  F.  /.  15.  ff.  de  ann> 
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Voyez  fur  ie  terme  de  payement  ce 
que  nous  avons  ditpart.  i.  ch.  $.art.  3. 

Article    V. 

Où  le  payement  doit  -  il  être  fait  y  &  au$ 
dépens  de  qui. 

§•    1. 

Où  le  payement  doit-il  être  fait. 

5 12.  Lorfque  par  la  convention  il  y  a 
un  lieu  convenu  où  le  payement  doit  fe 
faire  ,  il  doit  être  fait  en  ce  lieu.  S'il  n'y  a 
aucun  lieu  défigné  &c  que  la  dette  foit 
d'un  corps  certain  ,  il  doit  fe  faire  au  lieu 
où  eft  la  chofe.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  ven- 
du à  un  marchand  le  vin  de  ma  récolte, 
c'eft  dans,  ma  grange  où  eft  ce  vin  ,  que 
je  dois  lui  en  faire  le  payement ,  il  doit 
l'y  envoyer  chercher ,   le  charger  à  fes 
dépens  fur  fes  charettes  :  le  lui  devant 
livrer  où  il  eft,  je  ne  fuis  point  obligé  à 
le  déplacer ,  mais  feulement  à  lui  donner 
la  clef  de  ma  grange  ,  &  à  fouffrir  qu'il 
l'enlevé.   Cela  eft  conforme  à  la  loi  47. 
^.  1 .  ff.  de  leg.  i°.  Si  q u  idem  certum  cor  pua 
Icgatum  efl     .  ibi  prcejlabitur  ubi 

rdiclum  efl. 

Si  le  débiteur  depuis  le  marché  avoit 
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tranfporté  la  chofe  du  lieu  où  elle  etoit  . 
en  un  autre  lieu  ,  d'où  l'enlèvement  fe 
trouveroit  plus  difpendieux  au  créancier  ; 
le  créancier  pourroit  prétendre  par  for- 
me de  dommages  &  intérêts ,  ce  que  l'en- 
lèvement lui  conte  roit  de  plus  ,  qu'il  ne 
lui  auroit  coûté  ,  fi  la  chofe  fut  refiée  au 
même  lieu  où  elle  étoit  lors  du  marché  , 
le  débiteur  ne  devant  pas  parfon  fait  ren- 
dre pire  la  condition  du  créancier. 

513.  Si  la  dette  n'efl  pas  d'un  corps 
certain  ,  mais  d'une  chofe  indéterminée  , 
comme  fi  l'on  me  doit  un  paire  de  gands 
indéterminément  ,  une  certaine  fomme 
d'argent ,  une  certaine  quantité  de  bled , 
de  vin  ,  &c.  le  îieu  du  payement  ne  peut 
plus  être  en  ce  cas  le  lieu  où  la  chofe  efl , 
puifque  fon  indétermination  empêche 
qu'on  ne  puiffe  afîigner  aucun  lieu  où  elle 
foit;  quel  fera-t-il  donc?  La  loi  ci-defTus 
citée  dit  qu'en  ce  cas  la  chofe  doit  être 
payée  au  lieu  où  elle  eu  demandée  ,  ubi 
petitur;  c'efVà-dire  ,  au  lieu  du  domicile 
du  débiteur.  Molin.  tr,  de  ufur.  Q.  9. 

La  raifon  efl  que  les  conventions  fur 
les  chofes  à  l'égard  defquelles  les  parties 
ne  fe  font  pas  expliquées  ,  devant  s'in- 
terpréter plutôt  en  faveur  du  débiteur 
qu'en  faveur  du  créancier  ?  in  cujus  po~ 
tejîatefuit  legcm  apcrtiùs  dkerz ,  (fuprà  n°. 
97.  )  il  fuit  de  ces  principes  ,  que  lorf- 
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qu'elles  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le 
lieu  où  devoit  fe  faire  le  payement  ;  la 
convention  doit  à  cet  égard  s'interpréter 
de  la  manière  qui  efl  la  moins  onéreufe 
&  la  moins  couteufe  au  débiteur. 

Notre  principe ,  que  les  chofes  indéter- 
minées font  payables  au  domicile  du  débi- 
teur,  lorfqu'il  n'y  a  aucun  lieu  de  payement 
défigné  par  la  convention  ,  fourTre  une 
exception  lorfque  deux  chofes  concou- 
rent ;  fçavoir ,  lorfque  les  demeures  du 
créancier  &  du  débiteur  ne  font  pas  beau- 
coup éloignées  l'une  de  l'autre  ,  putà , 
lorfqu'ils  demeurent  dans  la  même  ville  ; 
&c  lorfque  la  chofe  due  confifle  dans  une 
fomme  d'argent  ou  dans  quelqu'autre 
chofe  qui  peut  être  portée  ou  envoyée 
fans  frais  chez  le  créancier  ;  lorfque  ces 
deux  chofes  concourent ,  le  payement 
doit  fe  faire  en  la  maifon  du  créancier , 
Molin.  ibid.  Le  débiteur  doit  en  ce  cas  à 
fon  créancier  cette  déférence  qui  ne  lui 
coûte  rien  :  faute  de  payer  en  la  maifon 
du  créancier ,  le  créancier  pourra  faire  un 
commandement  à  fon  débiteur  au  do- 
micile de  fon  débiteur  qui  en  devra  les 
frais ,  Se  le  débiteur  pourra  payer  à  l'huif- 
fier  qui  lui  fait  le  commandement. 

Quoiqu'il  foit  dit  exprefTément  par 
l'acle ,  que  la  fomme  fera  payable  en  la 
maifon  du  créancier ,  qui  lors  de  l'a&e 
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étoit  dans  la  même  ville  que  celle  du  dé- 
biteur ,  &  à  plus  forte  raifon  ,  lorfqu'on 
ne  s'eft  pas  expliqué  fur  le  lieu  du  paye- 
ment, û  depuis  le  contrat  le  créancier  a 
transféré  fon  domicile  dans  une  autre 
ville  éloignée  de  celui  du  débiteur ,  le 
débiteur  fera  fondé  à  demander  que  le 
créancier  élife  domicile  dans  le  lieu  oit 
il  l'avoit  lorfque  le  contrat  a  été  paffé  ; 
cette  tranflation  de  domicile  dans  un  lieu 
où  le  débiteur  n'a  aucunes  habitudes ,  ne 
devant  pas  lui  être  onéreufe  ,  &  rendre 
fa  condition  pire  qu'elle  n'étoit ,  fuivant 
cette  règle  :  nemo  alterius  faclo  pmgravari 
débet. 

Voyete  fur  le  lieu  du  payement  ce  qui 
a  été  dit  ci-deffus ,  P.  2.  ch.  3.  art.  4. 

§.  11 

Aux  dépens  de  quffefait  le  payement, 

y  14.  Le  payement  fe  fait  aux  dépens 
du  débiteur  ;  c'efl:  pourquoi  s'il  veut  une 
quittance  pardevant  Notaire ,  c'efl:  à  fes 
dépens  que  doit  être  pafTée  la  quittance. 

C'efl:  auffi  pour  cette  raifon  que  celui 
qui  a  vendu  du  vin ,  doit  payer  au  Bu- 
reau des  Aydes  le  congé  néceffaire  pour 
le  livrer. 

C  iij 
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Article      VI, 
De  l'effet  des  payement. 

515.  L'effet  du  payement  efl  d'étein- 
dre l'obligation  ,  Se  tout  ce  qui  en  eft 
accefibire ,  &  de  libérer  tous  ceux  qui  en 
font  débiteurs ,  L.  43.  ff.  defolut. 

§.    I. 

Si  un  ftul  payement  peut  éteindre  plufîeurs. 
Obligations. 

516.  Quelquefois  un  feuî  payement 
peut  éteindre  plufieurs  obligations  :  cela 
arrive ,  lorfque  la  chofe  qui  efl  donnée  en 
acquit  d'une  obligation  ,  cû  la  chofe  mê- 
me qui  étoit  l'objet  d'une  autre  obliga- 
tion. 

Par  exemple  ,  fi  je  fuis  convenu  avec 
vous  de  vous  vendre  en  payement  de  la 
fomme  que  vous  m'avez  prêtée  ,  la  chofe 
que  je  vous  avois  donnée  en  gage  ;  ce 
payement  que  je  vous  fais  de  cette  chofe 
éteint  en  même  temps  ,  &  l'obligation 
réfultante  du  prêt  que  vous  m'aviez  fait  7 
&  celle  réfultante  de  la  vente  que  je  vous 
ai  faite  de  la  chofe ,  L.  44.  ff.  defolut.  Car 
cette  chofe  que  je  vous  paye  en  acquit 
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de  l'obligation  réfultante  du  prêt  d'argent 
que  vous  m'avez  fait ,  eft  la  chofe  même 
qui  fait  l'objet  de  mon  obligation  réful- 
tante de  la  vente  que  je  vous  ai  faite. 

517.  Cette  régie  a  lieu  même  à  l'égard 
de  dirTérens  créanciers  ;  par  exemple  ,  fi 
j'ai  payé  par  votre  ordre  dix  mille  livres 
que  je  vous  dois  ,  à  votre  créancier  à 
qui  vous  devez  pareille  fomme  ,  ce  paye- 
ment éteint  en  même-temps  deux  obliga- 
tions ,  &c  la  mienne  ,  &  la  vôtre  ,  /.  64. 
fF.  d.  th.  Il  me  libère  envers  vous  ,  &  il 
vous  libère  envers  votre  créancier  ;  ce 
payement  en  contient  deux  juris  effcclu  ; 
car  c'eft  comme  fi  je  vous  avois  paye  la 
fomme  ,  &  que  vous  Feu/liez  payée  en- 
fuite  à  votre  créancier  ,  cehritate  conjun~ 
gtndarum  inttr  fe  actionum  ,  unam  aclio* 
nem  occultari ,  £,.  3.  §,  1 1.  ff.  don,  int.  vir. 
&  uxor. 

5  18.  Cette  règle  que  le  payement  fait 
en  acquit  d'une  obligation  éteint  les  au- 
tres obligations  qui  ont  le  même  objet  , 
a  lieuaurïï*  à  l'égard  de  différents  débi- 
teurs. 

Par  exemple  ,  fi  par  votre  mandement 
j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à  Pierre  , 
le  payement  que  me  fait  Pierre  de  la  fom- 
me que  je  lui  ai  prêtée ,  éteint  en  même 
*ernps ,  6c  l'obligation  de  Pierre ,  ck  votre 
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obligation  réfultante  du  mandement  que 
vous  m'aviez  donné. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  que  lors- 
qu'il y  a  des  obligations  ,  qui  quoiqu'elles 
procèdent  de  caules  différentes,  ont  néan- 
moins un  feul  &  unique  objet ,  le  paye- 
ment qui  eft  fait  de  Tune  de  ces  obliga- 
tions éteint  les  deux,  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  auquel  le  débiteur  qui  a  payé  n'avoit 
pas  le  droit  de  fe  faire  céder  les  aclions 
du  créancier  contre  le  débiteur  de  l'autre 
obligation  ;  mais  dans  le  cas  contraire , 
lorfque  celui  qui  a  payé  avoit  le  droit  de 
fe  faire  céder  les  droits  &  actions  du 
créancier  contre  le  débiteur  de  l'autre 
obligation;  il  n'éteint  en  payant  que  fon 
obligation ,  l'autre  fubfifte  ,  non  à  l'effet 
que  le  créancier  puiffe  fe  faire  payer  une 
féconde  fois ,  mais  à  l'effet  qu'il  puiffe 
céder  l'action  qui  en  naît  à  qui  il  la  doit 
céder. 

Par  exemple  ,  en  retenant  Tefpece  ci- 
defTus  rapportée,  fi  par  votre  mandement 
j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à  Pierre , 
nous  avons  vu  que  le  payement  fait  par 
Pierre  éteignoit  fon  obligation  ck  la  vô- 
tre ;  mais  fi  avant  que  Pierre  m'ait  payé , 
vous  me  payez  vous-même  cette  fomme  , 
pour  vous  libérer  de  l'obligation  réful- 
tante du  mandement  que  vous  m'avez 
donné ,  ce  payement  n'éteint  que  votre 
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obligation  ,  &:  non  celle  de  Pierre  ;  par- 
ce qu'en  me  payant ,  vous  avez  droit  d'ob- 
tenir de  moi  la  cefïïon  de  mes  droits  6c 
a  Étions  contre  Pierre ,  qui  par  conféquent 
demeure  obligé  ,  non  plus  envers  moi , 
qui  ne  peut  pas  exiger  deux  fois  la  même 
chofe  ,  mais  envers  vous  en  conféquence 
de  la  cefîion  de  mes  actions  que  je  dois 
vous  faire  ,  Z.  95.  §.  10.  ff.  defolut.  L.  2.8. 
ff.  M  and. 

Cette  cefîion  d'à 8  ions  contre  le  débi- 
teur d'une  différente  obligation  ,  peut  fe 
faire  même  ex  'mtervallo  après  le  paye- 
ment ,  en  quoi  elle  diffère  de  celle  qui  fe 
fait  contre  les  codébiteurs  de  la  même 
obligation  ,  dont  nous  allons  parler  au 
paragraphe  fuivant. 

s.  1 1. 

Si  le  payement  fait  par  Vun  des  débiteurs 
éteint  l'obligation  de  tous  les  autres  débi- 
teurs de  la  même  Obligation  &  de  la 
cejjîon  d'actions. 

519.  Si  le  payement  d'une  obligation 
peut  libérer  les  débiteurs  d'une  obliga- 
tion différente  ,  mais  qui  a  le  même  ob- 
jet ,  comme  nous  l'avons  vu  au  paragra- 
phe précédent  ;  à  plus  forte  raifon  ,  le 
payement  fait  par  l'un  des  débiteurs  d'une 
même  obligation ,  doit  libérer  tous  les 
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autres  débiteurs  de  cette  obligatioM ,  foït 
qu'ils  foient  débiteurs  principaux,  foit 
qu'ils  foient  débiteurs  accefToires  ?  tels 
que  font  les  fidéjufleurs. 

5  20.  Cette  règle  reçoit  une  limitation , 
dans  le  cas  de  la  cefîion  d'actions  ;  car  fi 
l'un  des  codébiteurs  ou  des  cautions  ,  en 
payant  la  dette ,  s'eft  fait  céder  les  droits 
ÔC  actions  du  créancier ,  la  dette  n'eft  pas 
cenfée  éteinte  vis-à-vis  de  ceux  contre 
qui  les  actions  du  créancier  lui  ont  été 
cédées 

On  peut  faire  fur  cette  ceiïion  d'actions 
plufieurs  queflions.  i°.  Qui  font  ceux  qui 
en  payant  une  dette  ont  droit  de  fe  faire  cé- 
der les  actions  du  créancier  contre  les  au- 
tres débiteurs  qui  en  font  tenus  ?  20.  Le 
créancier  eft-il  tellement  obligé  à  cette 
celîion  d'actions  ,  qu'il  foit  non-recevable 
à  exiger  fa  créance  en  tout  ou  en  partie  de 
ceux  à  qui  il  étoit  obligé  de  les  céder  , 
îorfqu'il  s'eït  mis  par  fon  ùûf.  hors  d'état 
de  les  leur  pouvoir  céder  ?  30.  Cette  cef- 
iion  d'actions  a-t-elle  lieu  de  plein  droit? 
ou ,  il  elle  doit  être  requife  ,  &C  quand 
peut-elle  l'être  ?  40.  Quels  font  les  effets 
de  cette  ceiïion  d'actions  ? 

Sur  la  première  queftion,  ©n  doit  te- 
nir pour  principe  ,  que  tous  ceux  qui 
font  tenus  d'une  dette  pour  d'autres  ou 
avec  d'autres  par  lefquels  ils  en  doivent 


Part.  ÎIÎ.   Chap.  I.       59 

être  acquittés  ,  foit  pour  le  tout ,  foit 
pour  partie  ,  ont  droit ,  en  payant  cette 
dette ,  de  te  faire  céder  les  actions  du 
créancier  contre  les  autres  débiteurs  qui 
en  ïbnt  tenus. 

.  C'eft.  fur  ce  principe  ,  que  Julien  déci- 
de que  le  fidéjurTeur  doit  en  payant  obte- 
nir la  cefîion  des  aclions  du  créancier  , 
tant  contre  le  débiteur  principal  ?  que  con- 
fire tous  les  autres  qui  font  tenus  de  cette 
dette  ,  fidej ufjoribus  fuccurrl  folet  9  ut  Jîlpu- 
lator  compellatur  el  qui  folidum  folvere  pa- 
rants eji  vendere  cœterorum  nomina  3  L.  17. 
ff.  fidej. 

Par  la  même  raifon ,  le  créancier  ne 
peut  refufer  à  un  débiteur  folidaire ,  de 
qui  il  exige  le  total  de  la  dette  ,  la  cefîion 
de  fes  aclions  contre  les  autres  débiteurs  , 
L.  ^7.  fi.  locat. 

Cette  obligation  du  créancier  de  céder 
(es  aclions  ?  eu  fondée  fur  cette  régie 
d'équité  ,  qu'étant  obligés  d'aimer  tous 
les  hommes  ,  nous  fommes  obligés  de 
leur  accorder  toutes  les  chofes  qu'ils  ont 
intérêt  d'avoir ,  lorfque  nous  pouvons  les 
leur  accorder  fans  qu'il  nous  en  coûte 
rien. 

\Jn  débiteur  folidaire  ayant  donc  un 
jufte  intérêt  d'avoir  les  aclions  du  créan- 
cier contre  {es  codébiteurs  fobdaires, 
pour  leur  faire  porter  leur  part  d'une 
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dette  dont  ils  font  tenus  aufïi  bien  que 
lui ,  le  créancier  ne  peut  les  lui  refufer  ; 
parla  même  raifon  ,  il  ne  les  peut  refufer 
à  une  caution  ,  &  généralement  à  tous 
ceux  qui  étant  tenus  de  la  dette  ,  ont  in- 
térêt de  s'en  faire  acquitter  en  tout  ou 
en  partie  ,  par  ceux  pour  qui  ou  avec  qui 
ils  font  débiteurs. 

Mais  lorfqu'un  étranger  paye  une  dette 
dont  il  n'étoit  pas  tenu ,  &  fans  qu'il  eût 
aucun  intérêt  de  l'acquitter,  le  créancier 
n'efl:  pas  obligé  ,  fi  bon  ne  lui  femble  , 
de  lui  céder  fes  actions,  L.  5.  cod.  de 
folut.  car  il  n9en  avoit  pas  befein  ,  puif- 
que  rien  ne  l'obiigeoit  à  payer. 

Ceci  fouiFre  une  exception  à  l'égard 
des  lettres  de  change.  Lorfqu'un  étranger 
pour  faire  honneur  ,  foit  au  tireur ,  foit  à 
quelqu'un  des  endofTeurs,  foit  à  l'accep- 
teur ,  acquitte  une  lettre  de  change  dont 
il  n'eft  pas  débiteur ,  non-feulement  îa 
ceïîion  des  actions  du  créancier  de  la 
lettre  de  change  ne  peut  lui  être  refufée , 
il  y  eft  même  fubrogé  de  plein  droit  par 
l'Ordonnance  de  1673.  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  des  lettres  de 
change ,  ce  que  la  faveur  du  commerce 
a  fait  établir. 

5  20.  Sur  la  féconde  queilion  qui  eft.  de 
fçavoir  ;  fi  le  créancier  doit  être  exclus 
de  fa  demande  per  exceptionem  cedenda- 


Part.  III.   Chap.   ï.       6t 

rum  aclionum ,  contre  un  des  débiteurs , 
lorfque  parfon  fait  il  s'eft  mis  hors  d'état 
de  pouvoir  lui  céder fes  actions  contre  les 
autres  débiteurs  ?  Cela  ne  fourTre  pas  de 
difficulté  à  l'égard  des  mandatons  pecuniœ 
credcnd.v,  Papinien  le  décide  en  termes 
formels  en  la  loi  95.  §.  1 1 .  ff.  defolut.  Si 
credhor  à  debitore  cidpâ  fud  causa  cec'iderit  , 
propcefi  ut  a&ione  mandati  riihil  à  manda- 
tore  conftqui  debeat  ;  cum  ipjius  vitio  accide- 
nt ne  mandatori  pofjît  aclionibus  cedere. 

La  raifon  en  eft  évidente  ;  c'eft  un 
principe  commun  à  tous  les  contrats  fy- 
nallagmatiques ,  que  lorfque  nous  avons 
contracté  des  obligations  réciproques  ,  je 
ne  fuis  pas  recevable  à  vous  demander 
l'exécution  de  la  vôtre  ,  lorfque  par  ma 
faute  je  manque  à  la  mienne  :  fuivant  ce 
principe  ,  lorfque  par  mon  ordre  vous 
avez  prêté  une  certaine  fomme  d'argent 
à  Pierre ,  &  que  par  vorre  faute  vous  vous 
êtes  laiffé  decheoir  de  l'aclion  que  vous 
aviez  requife  par  ce  prêt ,  que  vous 
ne  pouvez  plus  par  conféquent  me  cé- 
der, vous  ne  devez  pas  être  recevable  à 
me  demander  cette  fomme ,  que  je  me 
fuis  obligé  par  le  contrat  de  mandat  in- 
tervenu entre  nous  de  vous  rembourfer , 
puifque  de  votre  côté ,  vous  vous  êtes 
mis  par  votre  faute  hors  d'état  de  pouvoir 
remplir  l'obligation  que  vous  aviez  par 
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ce  contrat  contractée  envers  moi ,  de  me 
céder  l'action  que  vous  avez  acquife  par 
le  prêt  que  vous  avez  fait  à  Pierre  ?  en 
exécution  de  mon  mandat.  V.fuprà  /2.  445. 
Doit-on  décider  la  même  Choie  à  l'é- 
gard des  fidéjuffeurs  ?  Un  fidéjuffeur  à  qui 
le  créancier  demande  le  payement  d'une 
dette  pour  laquelle  il  s'eft  rendu  caution , 
peut- il  faire  déclarer  ce  créancier  non- 
recevable  dans  fa  demande  ,  pour  ce  que 
ce  fidéjuffeur  auroit  pu  répéter  par  la  cef- 
fion  des  avions  du  créancier  ,  lorfque  ce 
créancier  s'eiï  mis  par  fon  fait  hors  d'état 
de  les  lui  céder?  La  raifon  de  douter  eft 
que  je  ne  vois  aucun  texte  de^loix  qui 
le  décide  formellement  à  l'égard  des  fi- 
déjuffeurs. La  loi  95.  §.  11.  ci-deffus  ci- 
tée ,  qui  donne  cette  fin  de  non-recevoir 
aux  mandatons  pecunics  credendœ  ,  ne  me 
paroît  pas  décifive  pour  les  fidéjuffeurs  ; 
car  il  n'y  a  pas  même  raifon  :  celui  qui 
a  prêté  une  fomme  d'argent  à  Pierre  par 
l'ordre  de  quelqu'un  9  a  ,  par  le  contrat 
de  mandat  que  l'ordre  qu'il  a  exécuté  ren- 
ferme ,  contracté  une  obligation  formelle 
envers  le  manda tor  pecuniœ  credendœ  , 
de  lui  céder  &c  de  lui  conferver  l'aâion 
qu'il  acquerroit  par  le  prêt  qu'il  feroît 
à  Pierre  en  exécution  du  mandat.  On  ne 
peut  pas  dire  de  même  à  l'égard  d\m  fi- 
déjuffeur que  le  créancier  ait  contracté 
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envers  lui  l'obligation  de  lui  conferver  5c 
de  lui  coder  les  avions  :  le  cautionnement 
efl  un  contrat  unilatéral  par  lequel  il  n'y 
a  que  la  caution  qui  s'oblige.  Si  le  créan- 
cier cft  obligé  de  céder  fes  actions  au  fî- 
déjuffeur  lors  du  payement  qu'il  lui  fait, 
ce  n'eft  que  la  feule  équité  qui  l'y  obli- 
ge ,  parce  qu'il  n'a  aucun  intérêt  de  les 
refufer  ;  mais  il  ne  doit  être  obligé  de 
les  céder,  qu'autant  qu'il  les  a,  &  telles 
qu'il  les  a  ;  &:  on  ne  doit  pas  lui  impu- 
ter s'il  ne  les  a  pas  confervées  ,  &  s'il 
s'eft  mis  hors  d'état  de  les  pouvoir  céder.' 
Ajoutez  une  autre  différence  que  Cujas 
obferve  ad  L.  2 1 .  ff.  depacl.  Celui  par  l'or- 
dre de  qui  j'ai  prêté  une  fomme  à  Pierre  , 
n'ayant  aucune  action  contre  Pierre  ,  a 
befoin  abfolument  que  je  lui  cède  mes 
actions  contre  Pierre;  mais  un  fidéjuffeur 
ayant  de  fon  chef  une  action  contre  le 
débiteur  principal  qu'il  a  cautionné  ^  il 
n'a  pas  abfolument  befoin  de  la  cefiion 
de  l'action  du  créancier  centre  le  débiteur 
principal ,  quoique  la  cefîion  des  hypo- 
thèques puiffe  lui  être  utile  ,  nec  nfquàm 
legitur  ,  dit  Cujas  ,  cogi  creditorem  fidejuf* 
fori  cedere  acîionibus  fortis. 

Non-feulement  il  n'y  a  pas  de  texte 
de  Droit  qui  décide  que  le  fidéjuffeur 
puiffe  exclure  le  créancier  de  &  demande 
pour  le  tout  ou  pour  partie ,  lorfqu'il  s'eft 
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mis  par  fon  fait  hors  d'état  de  pouvoir 
céder  (es  a£Kons  ,  foit  contre  le  débiteur 
principal ,  foit  contre  quelqu'un  des  au- 
tres fidéjufTeurs  ,  il  y  en  a  qui  paroiffent 
fuppofer  le  contraire  ;  telle  eft  la  loi  iz. 
ff.  de  pacils  ,  où  il  eil  dit  qu'un  créancier 
peut  avoir  convention  avec  le  débiteur 
principal  de  ne  point  lui  demander  le 
payement  de  la  dette ,  &  fe  referver  néan- 
moins de  pouvoir  le  demander  à  la  cau- 
tion. Dans  cette  efpece  ,  le  créancier 
peut  demander  à  la  caution  le  payement 
de  la  dette  ,  quoiqu'il  fe  foit  mis  hors 
d'état  de  pouvoir  lui  céder  fon  a£tion  con- 
tre le  débiteur  principal ,  qui  eft  deve- 
nue inefficace  par  la  convention  que  le 
créancier  a  eue  avec  ce  débiteur  ,  qui  a 
acquis  à  ce  débiteur  l'exception  pacli.  La 
loi  i  5 .  §.  i .  fi.de  fidej.  paroît  aufîi  décider, 
que  le  créancier ,  qui  par  {on  fait  s'efl 
mis  hors  d'état  de  pouvoir  céder  à  l'un 
des  fidéjufTeurs  fes  a&ions  contre  l'autre, 
n'étoit  pas  pour  cela  exclus  aucunement 
de  fa  demande.  Si  ex  dnobus  qui  apud  te 
fidejujjlrant  in  vigînti  ,  alter  NE  AB  EO 
PET  ERE  S  quinque  tibi  dederit  vel  promife- 
rit  ;  nie  alter  liber abitur ,  &  Ji  ab  altero 
quindecim  pet  ire  infl  tueris  nullâ  exceptione 
fummover'is  ;  néanmoins  le  créancier  s'é- 
toît  mis  hors  d'état  de  pouvoir  faire  à 
celui  de  qui  il  exigeoit  les  quinze  écus 
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qui  lui  reftoient  dûs  la  cefîion  de  fes  ac- 
tions contre  l'autre ,  par  laquelle  il  au- 
roit  eu  recours  pour  cinq  écus.  Nonobs- 
tant ces  raifons  ,  il  faut  décider  que  lorf- 
que  le  créancier  s'eitmis  par  fon  fait  hors 
d'état  de  pouvoir  céder  au  fîdéjuffeur  (es 
a&ions  ,  foit  contre  le  débiteur  principal , 
foit  contre  les  autres  fidéjuffeurs  ,  foit 
parce  qu'il  les  a  déchargés ,  foit  parce 
qu'il  a  par  fa  faute  lailTé  donner  congé 
de  fa  demande  contr'eux ,  le  fîdéjuffeur 
yeutper  exceptionem  cedendarum  actionum, 
faire  déclarerle  créancier  non-recevable 
en  fa  demande  pour  ce  qu'auroit  pu  pro- 
curer au  fîdéjuffeur  la  ceÔion  des  a&ions , 
que  le  créancier  s'eft  mis  hors  d'état  de 
pouvoir  lui  céder. 

Cela  ne  fouffre  pas  de  difficulté  à  l'é- 
gard de  l'a&ion  contre  le  débiteur  prin- 
cipal ;  car  comme  nous  l'avons  obfervé 
fuprà  7z.  370.  Étant  de  Feffence  de  la  cau- 
tion de  ne  pouvoir  être  obligée  à  plus  que 
le  débiteur  principal ,  la  décharge  que  le 
créancier  accorde  au  débiteur  principal , 
décharge  pareillement  la  caution  ;  &  tou- 
tes les  exceptions  in  rem  &c  prefcriptions 
qu'acquiert  le  débiteur  principal  ,  font 
acquifes  à  la  caution.  Nous  avons  répon- 
du fuprà  n.  380.  à  la  loi  22.  de  pa&is. 

Lorfque  c'eft  l'a&ion  que  le  créancier 
avoit  contre  un  des  fidéjuffeurs ,  que  le 
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créancier  s'eil  mis  hors  d'état  de  pouvoir 
céder  aux  autres  fidéjufTeurs  ,  en  le  dé- 
chargeant ,  ou  en  laiffant  donner  congé 
de  fa  demande  contre  lui ,  on  doit  pa- 
reillement décider  qu'il  doit  être  per  ex- 
ctptwntm  cedtndarum  aciionum  exclus  de 
fa  demande  contre  les  autres  fîdéjufleurs, 
non  pour  le  total ,  mais  pour  la  part  pour 
laquelle  ils  auroient  eu  recours  contre  le 
fldéjufTeur  déchargé  ,  fi  le  créancier  ne 
s'étoit  pas  mis  hors  d'état  de  leur  céder 
fon  action  contre  lui.  Par  exemple ,  s'ils 
étoient  quatre  fidéjufleurs  tousfolvables, 
le  créancier  ne  peut  demander  fa  dette 
aux  trois  autres ,  que  fous  la  déduction 
du  quart  pour  lequel  ils  auroient  eu  re- 
cours contre  celui  qui  a  été  déchargé  ; 
&  fi  entre  les  trois  autres ,  il  y  en  avoit 
un  d'infolvable ,  le  créancier  doit  faire  dé- 
duction aux  deux  folvables  ,  non-feule- 
ment du  quart  pour  lequel  celui  qui  a  été 
déchargé  étoit  tenu  de  fon  chef,  mais 
encore  du  tiers  qu'il  eût  dû  porter  dans  la 
portion  de  l'infolvable. 

La  raifon  de  cette  décilion  efr. ,  que 
lorfque  plufieurs  perfonnes  fe  rendent 
enfemble  cautions  pour  un  débiteur  prin- 
cipal ,  elles  comptent  fur  le  recours  qu'el- 
les auront  les  unes  contre  les  autres  ; 
ce  n'efl  que  dans  cette  confiance  qu'elles 
contractent  leur  engagement,  qu'eliesn'aiv 
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roicnt  pas  contracté  fans  cela  :  il  n'eft  donc 
pas  jufte  que  le  créancier  les  en  prive  par 
ion  fait. 

Obfervez  que  fi  le  fidéjuffeur  que  le 
créancier  a  déchargé  ,  ne  s'étoit  rendu 
caution  que  depuis  le  cautionnement  des 
autres ,  ceux-ci  n'auroient  pas  Fexception 
ccdendarum  actionum  contre  le  créancier j 
car  en  contractant  leur  cautionnement , 
ils  n'ont  pas  du  compter  fur  un  recours 
contre  celui  qui  a  été  déchargé ,  puis- 
qu'il ne  s'étoit  pas  encore  rendu  caution  : 
c'efl  à  ce  cas  qu'il  faut  reftreindre  la  dé- 
cifion  de  la  loi  15.  §.  1.  ci-defîus  citée. 

Il  faut  dire  à  l'égard  des  débiteurs  Soli- 
daires ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard 
des  fidéjuffeurs  ;  lorfque  plufieurs  per- 
fonnes  contractent  une  obligation  Soli- 
daire ,  elles  ne  s'obligent  chacune  au 
total ,  que  dans  la  confiance  qu'elles  ont 
du  recours  qu'elles  auront  contre  les  au- 
tres ,  en  payant  le  total  :  c'efl:  pourquoi , 
lorfque  le  créancier  par  fon  fait  les  a  pri- 
vés de  ce  recours ,  en  fe  mettant  par 
fon  fait  hors  d'état  de  pouvoir  céder  fes 
a  Étions  contre  l'un  d'eux  qu'il  a  déchargé ,' 
\\  ne  doit  plus  être  recevable  à  agir  Soli- 
dairement contre  les  autres ,  fi  ce  n'efl 
fous  la  déduction  des  portions  pour  les- 
quelles ils  auroient  eu  recours  contre  ce-« 
lai  qu'il  a  déchargé.  V.  faprà,  n%  27  5  • 
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Lorfque  le  créancier  a  laiffé  perdre 
quelque  droit  d'hypothèque  fur  des  biens 
de  quelqu'un  de  {es  débiteurs,  (bit  en 
manquant  de  s'oppofer  aux  décrets  qui  en 
auroient  été  faits  ,  foit  en  manquant  d'in- 
terrupter  les  tiers  acquéreurs ,  qui  ayant 
acquis  fans  la  charge  de  l'hypothèque , 
en  ont  acquis  la  libération  par  la  pol- 
fefïion  de  dix  ou  vingt  ans ,  les  codébi- 
teurs folidaires  ,  &  les  fïdéjuffeurs  peu- 
vent-ils oppofer  à  ce  créancier  l'excep- 
tion cedendarum  aclionum  ,  fur  le  fonde- 
ment qu'il  s'eft  mis  hors  d'état  de  leur  cé- 
der l'action  hypothécaire  qui  réfultoit  de 
cette  hypothèque ,  qu'il  a  laiffé  perdre  , 
&  fur  laquelle  action  ils  comptoient  pour 
la  sûreté  du  recours  qu'ils  avoient  à  exer- 
cer,  en  payant  le  total  contre  le  débiteur 
à  qui  appartenoient  les   biens  dont  le 
créancier  a  laiffé  perdre  l'hypothèque  ? 
Je  ne  crois  pas  qu'ils  y  foient  fondés , 
l'exception  cedendarum  aclionum  ne  me 
paroît  devoir  lui  être  oppofée ,  que  lorf- 
que c'eft  ou  par  un  fait  pofitif  de  fa  part 
qu'il  s'en1  mis  hors  d'état  de  céder  fes  ac- 
tions contre  l'un  des  débiteurs ,  en  dé- 
chargeant fa  perfonne  ou  fon  bien  ;  ou 
lorfqu'en  laiffant  donner  congé  de  la  de- 
mande qu'il  avoit  donnée  contre  lui  ,  il 
s'eft  rendu  fufpeft  de  collusion.  Mais  une 
fimple  négligence  de  fa  part  de  n'avoir  pas 
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înterruptc  les  acquéreurs  ,  ou  de  ne  s'être 
pas  oppofé  aux  décrets  ,   ne  doit  pas  lui 
être  imputée,  20.  parce  que  n'étant  obligé 
à  la  ceflion  de  les  a&ions  que  par  une 
pure  railbn  d'équité  ,   n'ayant  contracté 
à  cet  égard  envers  les  autres  débiteurs  &C 
fïdcjiuTeurs  aucune  obligation  précife  de 
les  leur  conferver,  il  ftirlît  qu'il  apporte 
à  cet  égard  de  la  bonne  foi ,  c'eft- à-dire  , 
qu'il  ne  faiTe  rien  de  contraire  à  cette 
obligation  ;  6k  il  ne  doit  pas  être  tenu  à 
cet  égard  d'une  pure  négligence.  20.  Les 
autres  débiteurs  &  fidéjurTeurs   ont  pu 
auffi-bien  que  lui  veiller  à  la  confervation 
du  droit  d'hypothèque  qui  s'eft  perdu  ; 
ils  pouvoient  le  fommer  d'interrupter  à 
leurs  rifques  les  tiers  acquéreurs  ,  ou  de 
s'oppofer  aux  décrets  ;  ce  n'eft  que  dans 
ce  cas  auquel  ils  auroient  mis  le  créan- 
cier en  demeure,  qu'ils  peuvent fe  plain- 
dre qu'il  a  laifTé  perdre  fe  s  hypothèques: 
mais  lorsqu'ils  n'ont  pas  plus  veillé  que 
lui ,  ils  ne  font  pas  recevables  à  lui  oppo- 
fé r  une  négligence  qui  leur  efl  commune 
ave  lui. 

511.  La  troifieme  quefrion  ,  fi  la  cef- 
fion  des  a&ions  du  créancier  fe  fait  de 
plein  droit ,  a  déjà  été  agitée  fuprà  n. 
280.  à  l'égard  des  débiteurs  folidaires  : 
nous  y  avons  établi  contre  l'avis  de  Du- 
moulin ,  qu'elle  n'avoit  pas  lieu  de  plein 
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droit ,  ôk  qu'elle  devoit  être  requife  5 
mais  que  lorsqu'elle  l'avoit  été  ,  il  n'étoit 
pas  nécefïaire  dans  notre  pratique  Fran-  ■ 
çoife  de  pourfuivre  en  ce  cas  le  créancier 
qui  feroit  refufant ,  &C  que  la  loi  fuppléoit 
au  refus  du  créancier,  &c  transféroit  fes 
sciions  à  celui  qui  en  avoit  requis  la 
cefîion.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à 
l'égard  des  débiteurs  folidaires ,  a  pareil- 
lement lieu  à  l'égard  des  fidéjufleurs. 

Cette  cefîion  doit  être  faite  ou  requife 
dans  le  temps  même  du  payement  ;  fans 
cela  ,  le  payement  ayant  éteint  la  créaa| 
ce  &  les  actions  du  créancier ,  on  ne 
peut  plus  faire  la  cefîion  d'actions  qui 
n'exiftent  plus. 

il  n'y  a  que  les  mandatures  pccuniœ  cre- 
dendœ ,  qui  par  une  raifon  particulière  I 
peuvent  ex  intcrvallo  fe  faire  céder  les 
attions  du  créancier.  Voyez  cette  raifon 
fuprà  n.  445. 

Obfervez  qu'il  y  a  certains  cas  dans 
lefquels  la  loi  transfère  les  droits  &  ac- 
tions du  créancier  en  la  perfonne  qui  a 
payé  la  dette ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  re- 
quis cette  cefîion  :  ces  cas  font,  i°.  lorf- 
que  quelqu'un  pour  empêcher  le  protêt 
Se  faire  honneur ,  a  de  fon  bon  gré  acquit- 
té une  lettre  ou  un  billet  de  change ,  il  eu 
fubrogé  de  plein  droit  à  tous  les  droits 
{6é  aftions  du  créancier  de  la  lettre  ou  bil- 
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îet  de  change  ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà. 

i°.  Lorfque  pendant  la  communauté 
do  biens  entre  deux  conjoints  par  maria- 
ge ,  une  rente  qui  n'étoit  due  que  par  l'un 
d'eux  a  été  rachetée  des  deniers  de  la  com- 
munauté, l'autre  conjoint  ou  fes  héritiers 
font  pour  leur  part  en  la  communauté  fub- 
rogés  de  plein  droit  à  toutes  les  actions 
du  créancier  ,  contre  celui  des  conjoints 
qui  étoit  le  débiteur  de  la  rente,  ou  fes 
héritiers.  Paris  244.  245. 

Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en 
notre  introduction  au  tit,  1  o.  de  la  Cou- 
tume d'Orléans ,  chap.  6.  §.4. 

30.  Lorfqu'un  créancier  hypothécaire 
pour  fortifier  fon  droit  d'hypothèque  , 
paye  à  un  autre  créancier  hypothécaire 
ce  qui  lui  eft  dû  par  le  débiteur  commun, 
ce  créancier  n'a  pas  befoin  de  requérir  la 
fubrogation ,  il  eft.  fubrogé  de  plein  droit 
à  la  créance  qu'il  a   acquittée  ,  &  aux 
hypothèques  ck  droits  qui  en  dépendent , 
L.  4.  cod.  de  his  qui  inprior.  il  eft  évident 
qu'il  ne  payoit  que  pour  avoir  cette  fub- 
rogation. V.  notre  introduction  au  tit.  20. 
de  la  Coût,  a" Orléans ,   n.  71. 

A  l'égard  du  tiers  détenteur  d'un  héri- 
tage ,  qui ,  pouren  éviter  le  délais ,  a  payé 
la  dette  à  laquelle  fon  héritage  étoit  hy- 
pothéqué ,  s'il  a  manqué  de  requérir  en 
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payant  la  iubrcgation  aux  d* oits  du  créan- 
cier ,  il  ne  fera  pas  à  la  vérité  fubrogé  à 
tous  les  droits  du  créancier  ;  mais  il  peut 
au  moins  félon  nos  ufages  les  exercer  fur 
cet  héritage  dont  il  eft  détenteur ,  contre 
tous  les  autres  créanciers  pofîérieurs  à 
celui  qu'il  a  payé;  car  en  libérant  l'héri- 
tage de  cette  hypothèque  ,  meliorem  ftcit 
in  co  fundo  cœterorum  cnditorum  pignoris 
caufam ,  ce  qui  lui  donne  contr'eux  excep- 
tionetn  doli  pour  retenir  ce  qu'il  a  payé  , 
pour  libérer  cette  hypothèque  ;  la  bonne 
foi  ne  permet  pas  qu'ils  profitent  à  {es 
dépens  de  cette  libération  dolo  faciunt  5 
Ji  vdint  ciim  ejus  damno  locupletari  :  ce 
cas  eu  femblable  à  celui  auquel  le  déten- 
teur d'un  héritage  fujet  à  des  hypothè- 
ques, y  a  fait  des  méliorations.  Voyez 
notre  introduction  ,  ibidem  n.  72. 

La  cefîion  d'à  Étions  ,  ou  du  moins  la 
requifition  de  cette  cefîion ,  eft  nécefTaire 
pour  être  fubrogé  aux  créances  hypothé- 
caires y  fauf  dans  les  cas  que  nous  venons 
de  rapporter  ;  mais  à  l'égard  des  créan- 
ces auxquelles  ily  a  un  privilège  perfonnel 
attaché ,  telles  que  celles  des  frais  funéi  ai- 
res ,  des  frais  de  la  dernière  maladie ,  des 
loyers  de  maifon,  &  des  arrérages  de 
rentes  foncières  ,  du  fifc  ,  &C  il  n'eft  pas 
nécefTaire  d'en  requérir  la  fubrogation, 
le  privilège  attaché  à  ces  créances  parle 

de 
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de  plein  droit  à  ceux  qui  Iqs  ont  acquit- 
tées ,  Cv  ils  l'exercent  de  la  manière  que 
l'eût  exercé  le  créancier  privilégié  qu'ils 
ont  payé  de  leurs  deniers  ,  eorum  ratio 
prior  cji  credi  forum  quorum  pecunia  ad  ce- 
di  tores pnviUgi.irios pervertit ,  L.  24.  §.3. 
fT.  de  r:b.  auih.  Jud.  poff.  alias  L.  <),  §.  3. 
ff.  de  privil.  cred. 

522.  Sur  la  quatrième  queftion,  que! 
efl  l'effet  de  la  ceffion  des  avions  :  il  faut 
voir  la  loi  36.  ff.  defidej.  elle  nous  ap- 
prend crue  le  payement  qui  efl  fait  par 
quelqu'un  à  un  créancier  ,  avec  fubroga- 
tion  à  fes  droits  &  actions,  efl  réputé 
n'être  pas  tant  un  payement  qu'une  vente, 
que  ce  créancier  efl  réputé  faire  de  fa 
créance  &l  de  tous  les  droits  qui  en  dé- 
pendent ,  à  celui  de  qui  il  reçoit  l'argent  : 
Non  in folutum  accepit ,  fed  quodammodb 
nomen  débitons  xendidit  9d.  L.  c'efl  pour- 
quoi la  créance  ainfi  acquittée  ,  eA,  en 
faveur  de  celui  qui  efl  iiibrogé ,  réputée 
fubfifler  encore  avec  tous  les  droits  qui  en 
dépendent  ;  il  peut  les  exercer  comme 
auroit  pu  faire  le  créancier ,  duquel  il  efl 
cenfé  être  le  Procureur  in  rem  fuam. 

Cette  fubrogation  ne  fe  fait  pour  le 
total ,  que  lorfque  celui  qui  paye  doit 
avoir  recours  pour  le  total  ;  comme  lorf- 
que celui  qui  paye  efl  un  fïdéjiuTeur  qui 
Tomt  IL  D 
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a  recours  pour  le  total  contre  le  débiteur 

principal. 

Mais  lorfque  celui  qui  paye  ne  doit 
avoir  recours  que  pour  partie  ,  &  eu  dé- 
biteur fans  recours  &  pour  lui-même  du 
furplus  ,1a  fubrogation  n'aura  lieu  que  pour 
les  portions  pour  lefquelles  il  peut  avoir 
recours  ,  &  le  payement  fera  pour  la  por- 
tion dont  il  eft  débiteur  fans  recours  6c 
pour  lui-même  ,  un  payement  pur  &  ab- 
îblu  ,  qui  aura  entièrement  éteint  la  dette 
pour  cette  partie. 

Par  exemple ,  fuppofons  qu'il  y  ait  qua- 
tre débiteurs  folidaires  d'une  dette  ;  fi 
l'un  d'eux  qui  eil  débiteur  pour  le  total 
envers  le  créancier  9  Se  débiteur  pour  un 
quart  vis-à-vis  de  fes  codébiteurs  ,  paye 
cette  dette  en  entier  avec  lubrogation  ,  la 
fubrogation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
les  trois  quarts ,  pour  lefquels  il  doit  avoir 
recours  contre  fes  codébiteurs;  mais  pour 
le  quart  dont  il  étoit  débiteur  fans  retour, 
le  payement  fait  par  ce  débiteur ,  eft  un 
payement  pur  &:  abfolu  qui  éteint  la  dette 
pour  cette  partie. 

523.  C'eft  une  grande  queftion;fi  ce  débi- 
teur peut  exercer  folidairement  contre  cha- 
cun de  fes  codébiteurs  les  actions  du  créan- 
cier auxquels  il  eu  fubrogé  pour  les  trois 
quarts  :  nous  l'avons  traitée  avec  étendue 
fuprà  n.  28 1 .  On  peut  faire  la  mêmequef- 
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tîon  à  regard  d'un  fidéjuffeur  fubrogé  aux 
actions  du  créancier  contre  fes  cofidéjuf- 
feurs  ,  &  on  la  doit  décider  de  même  ; 
les  mêmes  raifohs  fe  rencontrent. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  ce  n'en1  qu(*- 
par  une  fiction  de  Droit ,  établie  en  faveur 
de  celui  qui  a  payé,  avec  fubrogation  qua 
la  créance  eft  réputée  fubfifter  :  dans  la 
vérité  elle  eft  payée  &c  éteinte  ,  car  In 
véritable  intention  des  parties  a  été  de 
faire  un  payement  &  non  un  tranfport  ; 
c'eft  pourquoi ,  lorfque  quelqu'un  en  rem- 
bourfant  une  rente  dont  il  étoit  débiteur 
folidaire  ou  caution  ,  s'eft  fait  fubroger 
aux  droits  du  créancier  de  cette  rente, 
il  n'eft  pas  fujet  aux  hypothèques  que  les 
créanciers  du  créancier  propriétaire  de 
cette  rente  avoient  fur  cette  rente  ,  com- 
me le  feroit  un  véritable  ceffionnaire  ,  à 
qui  le  créancier  en  auroit  fait  un  tranf- 
port ;  le  rembourfement  qu'il  en  a  fait , 
quoiqu'avec  fubrogation  ,  étant  un  véri- 
table payement ,  a  éteint  la  rente ,  &  par 
conféquent  les  hypothèques  qui  s'étei- 
gnent rei  obligatce  interitu  ;  la  fubrogation 
aux  actions  du  créancier  n'étant  qu'une 
fiction  ,  établie  en  faveur  de  celui  qui  a 
payé,  ne  peut  lui  être  oppofée,  fuivant  la 
maxime,  quod  in favorem  alicujus  intro-* 
ducium  ejl ,  non  dzbu  contra  ipfum  retor- 
queri. 

Dij 
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S-    iii- 

De  l'effet  des  payemens  partiel:* 

5  24.  Régulièrement  le  payement  d'une 
partie  de  ce  qui  efl  dû  éteint  la  dette  ,  pour 
cette  partie.  Par  exemple  ,  fi  vous  me  de- 
vez dix  écus  ,  &  que  vous  m'en  payiez 
cinq  ,  la  dette  efl  éteinte  pour  moitié , 
/.  9.  §.  1.  ff.  de  Joint. 

525.  Cette  règle  reçoit  trois  excep- 
tions; la  première  ,  à  l'égard  des  obliga- 
tions alternatives  ,  qui  ne  font  acquittées 
en  aucune  partie  par  le  payement ,  qui  efl 
fait  d'une  partie  de  l'une  des  deux  chofes 
dues  fous  une  alternative ,  jufqu'à  ce  que 
l'autre  partie  de  cette  même  chofe  foit 
payée.  Par  exemple  ,  fi  un  payfan  a  pro- 
mis à  fa  fille  en  mariage  une  telle  vache  , 
ou  vingt  écus ,  6k  qu'il  paye  à  fon  gendre 
dix  écus  ;  il  n'acquitte  par  ce  payement , 
aucune  partie  de  fon  obligation ,  tant  que 
la  vache  vivra  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé 
les  dix  écus  refiants  ;  le  payement  qu'il  a 
fait  efl  jufqu'à  ce  temps  en  fufpens  ;  & 
c'efl  celui  des  dix  écus  refiants  qui  le  va- 
lidera ,  &  acquittera  totalement  la  dette  ; 
que  s'il  jugeoit  à  propos  de  payer  la  va- 
che ,  le  payement  des  dix  premiers  écus 
qu'il  auroit  fait ,  feroit  nul  7  &  il  pourroit 
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répeter  cette  femme  comme  payée  &  non 
due  ,  L.  26.  §.  13.  ff.  de  cond.  ind. 

Que  fi  après  avoir  payé  les  premiers 
dix  cens,  la  vache  vient  à  mourir ,  en 
ce  cas  la  vache  ne  pourra  plus  être  payée , 
&  l'obligation  devenant  déterminée  à  la 
fomme  de  vingt  écus  promife  ,  le  paye- 
ment des  premiers  dix  écus  deviendra 
valable  ,  <k  la  dette  en  fera  éteinte  pour 
moitié. 

516.  Ln  féconde  exception  ,  eft  à  l'é- 
gard des  obligations  d'un  corps  indéter- 
miné ,  obllgationes  generis  ;  il  faut  dire  à 
cet  égard  les  mêmes  chofes  que  nous 
avons  dites  à  l'égard  des  obligations  alter- 
natives. Par  exemple ,  fi  un  payfan  a  pro- 
mis à  fa  fille  en  mariage  un  cheval  indé- 
terminément  ,  &  qu'en  acquit  de  cette 
obligation  ,  il  lui  donne  la  part  qu'il  a 
dans  un  certain  cheval  qui  lui  eft.  commun 
avec  fon  voifin  ,  il  n'eft  quitte  en  aucune 
partie  de  fon  obligation ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  pu  racheter  la  part  que  fon  voifin  a 
dans  ce  cheval,  &c  qu'il  l'ait  cédée  à  fon 
gendre;  jufques-là ,  nonobftant  le  paye- 
ment qu'il  a  fait  de  la  part  qu'il  avoit  dans 
ce  cheval ,  fon  gendre  peut  lui  demander 
un  cheval  en  entier  ;  aux  offres  néan- 
moins de  lui  rendre  celui  qu'il  lui  a  don- 
né pour  partie  ,  /.  9.  §.  1.  ff.  defolut. 

Ces  décifions  ont  lieu,  foit  que  l'obli- 

Diij 
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gation  alternative,  ou  d'une  chofe  indéter- 
minée ,  ait  été  contrariée  par  un  feul  ou 
par  plufieurs  débiteurs  ,  foit  qu'elle  l'ait 
été  envers  un  feul  ou  plufieurs  créan- 
ciers. L.  34.  §.  1.  jf.  de  Joint,  d.  L.  16. 
§.  14.  ff.  de  cond.  indeb. 

5^7.  La  troifieme  exception  eft,  lorf- 
qu'un  débiteur  a  donné  un  ou  plufieurs 
corps  certains ,  en  payement  d'une  fom- 
me  qu*il  devoit  ;  fi  ce  payement  fe  trou- 
voit  n'être  pas  valable  pour  une  partie  , 
par  l'évidion  que  foufFriroit  le  créancier  , 
de  partie  des  chofes  qu'il  a  reçues  en  paye- 
ment ,  il  n'auroit  éteint  la  dette  pour 
aucune  partie  ,  &  le  créancier  pourroit , 
en  offrant  de  lui  rendre  ce  qui  lui  reiie 
des  chofes  qui  lui  ont  été  données  en 
payement ,  exiger  la  dette  entière  ;  parce 
qu'il  n'auroit  pas  reçu  ces  chofes  en  paye- 
ment ,  s'il  n'eût  cru  retenir  le  tout.  L, 
46.  pr.    &  §.  /.  ff.  de  folut. 

Article     VIL 

Règles  fur  les  imputations. 

Première  Règle. 

528.  Le  débiteur  lorfqifil  paye,  a  le 
pouvoir  de  déclarer  fur  quelle  dette  il 
entend  imputer  lafomme  qu'il  paye  :  quo- 
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ties  qui  s  debitor  ex  pluribus  caufis  ,  unum 
folvit  dcbitum  9  efi  in  arbitrio  folvtnùs  , 
diccre  quod pot'ûis  dcbitum  volueritfolutum, 
L.  1.  ff.  de  folut. 

La  raifon  qu'en  apporte  Ulpien  eft  évi- 
dente ,  pofjumus  enim  certain  legern  dicerc 
ci  quod  folvimus ,  d.  L 

Suivant  notre  règle ,  quoique  réguliè- 
rement les  intérêts  doivent  fe  payer  avant 
le  capital  ;  néanmoins  fi  le  débiteur  qui 
devoit  capital  6c  intérêts  ,  en  payant  une 
fomme  d'argent,  a  déclaré  qu'il  payoit 
fur  le  capital  ;  le  créancier  qui  a  bien  vou- 
lu recevoir,  ne  peut  plus  par  la  faite  con- 
tenir cette  imputation  :  refpondl  fi  qui 
dabat ,  in  fort  cm  fe  dare  dixiffet  ,  ufuris 
non  debere  projîcere  y  L.  102.  §.  I.  ff.  de 
folut. 

Seconde     Règle. 

529.  Lorfque  le  débiteur,  en  payant," 
ne  fait  point  d'imputation ,  le  créancier , 
à  qui  il  eft  du  pour  différentes  caufes  , 
peut  la  faire  par  la  quittance  qu'il  lui 
donne.  Quoties  non  dicimus  in  id  quod 
folutum  fit  ,  in  arbitrio  ejî  accipientis  , 
cui  potiits  debito  accepturn  ferat,  Dicî, 
lev. 

Il  faut,  i°.  Que  cette  imputation  ait 

été  faite  dans  l'infïant ,  dummodo  in  re  prœ- 

fenti  fiât ,  in  re  agenda  y  ut  vel  creditori  li- 

D  iv 


8o         Tr.    des    Oblig. 

berum  jît  non  accipe-c ,  vel  debitori  non 
dare,  ji  alio  nomint  folutum  quis  corum 
relit,  pojieà  non  permittitur  ,  /.  2.  /.  3. 
fF.  Le  tit. 

W  faut  ,  2°.  que  l'imputation  que  fait  le 
créancier  foit  équitable,  in  arbitiio  efl ac~ 
cipientis  ,  clapotais  debito  acceptum  ferat  \ 
dummedo  ,  ajoute  la  loi ,  in  id  confi'uuat 
folutum ,  in  quod  ipfe  Ji  deberet  ,  ejjèt  fo- 
lutum s  ,  id  efc ,  *  non  in  id  debitum  quod 
eji  in  conîrovzrfiâ ,  aut  in  illud  quod  pro- 
alio  quis  fidejujferat ,  aut  cujus  dus  non- 
du  m  v  encrât  9  d.  I.  ï .  fF.  de  folut. 

Bachovius  adTreut.  t.  i.difp.  29.  th.  3. 
/.  c.  dit  que  cette  limitation  doit  s'enten- 
dre en  ce  fens ,  que  tant  que  la  chofe  efl 
encore  entière  ,  tant  que  le  débiteur  n'a 
pas  encore  reçu  la  quittance  du  créancier 
qui  renferme  l'imputation  ,  il  peut  refufer 
l'imputation  que  le  créancier  feroit  du 
payement  qui  lui  a  été  fait  fur  celle  des 
dettes  que  le  débiteur  a  le  moins  d'inté- 
rêt d'acquitter ,  &  en  conféquence  exiger 
que  le  créancier  9  ou  faMe  une  imputation 
équitable  par  fa  quittance  ,  ou  lui  rende 
fon  argent.  Mais  lorfque  le  débiteur  a  con- 
fenti  l'imputation,  en  recevant  la  quittance 
qui  la  renferme ,  il  ne  peut  pas  ,  félon  Ba- 

*  C'eft  ici  où  doit  être  placée  la  négation  qui  fe  trouve 
déplacée  dans  le  texte  Florentin}  cette  corre&ien  eft  né- 
ceflaire  pour  le  fens  du  texte. 
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chov.  contredire  cette  imputation  ,  quoi- 
qu'elle foit  faite  fur  la  dette  qu'il  avoit  le 
moins  d'intérêt  d'acquitter  ;  parce  que  vo* 
hnti  non  fit  injuria,  &  parce  qu'autrement 
il  ne  ieroit  pas  vrai  de  dire ,  que  lorfque 
l'imputation  n'a  pas  été  faite  par  le  débi- 
teur, le  choix  de  l'imputation  eft  référé  au 
créancier.  Car  fi  on  fuppofe  que  le  créan- 
cier ne  peut  faire  l'imputation  que  fur  la 
créance  que  le  débiteur  avoit  le  plus  d'in- 
térêt d'acquitter,  &  parconféquentfurla 
créance  fur  laquelle  de  droit  l'imputation 
fe  feroit,  dans  le  cas  auquel  ie  créancier 
n'en  auroit  fait  aucune  ,  il  s'enfuit  que 
celle  que  le  créancier  fait  eft  inutile,  6C 
qu'il  n'a  pas  le  choix.  Tel  eft  le  raifonne- 
ment  de  Bachovius. 

On  peut  répondre  à  ce  raifonnement  , 
que  pour  que  la  règle  qui  réfère  au  créan- 
cier le  choix  de  l'imputation,  lorfque  le 
débiteur  ne  la  fait  pas,  foit  véritable  ;  il 
nYft  pas  nécefTaire  que  le  créancier  puifle 
dans  tous  les  cas  ufer  de  ce  choix  ,  il 
ftiffit  qu'il  puifte  ufer  de  ce  choix  ?  en  cer- 
tains cas  ;  &  il  le  peut,  lorfque  les  diffé- 
rentes dettes  dont  le  débiteur  eft  tenu  y 
font  telles  qu'il  importe  peu  au  débiteur 
que  l'une  foit  acquittée  plutôt  que  l'autre* 
En  ce  cas  le  créancier  a  le  choix  de  l'im- 
putation ,  lorfque  le  débiteur  ne  la  fait 
pas  y  tk  au  lieu  que  s'il  n'y  avoit   aucune 
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imputation  de  faite  ,  elle  fe  feroit  fur  la 
dette  la  plus  ancienne  ;  ou  fur  toutes  par 
contribution  en  cas  de  concurrence  de 
dattes  ,  comme  nous  le  verrons  ci- après  , 
l'Imputation  fe  fera  fur  celle  fur  laquelle 
le  créancier  aura  choifi  de  la  faire. 

Suppofons ,  par  exemple  ,  que  je  fois 
votre  créancier  d'une  fomme  de  mille  li- 
vres pour  le  prix  d'un  héritage  que  je 
vous  ai  vendu  en  1750  par  a£te  devant 
Notaires ,  plus  d'une  autre  fomme  de 
mille  livres  pour  le  prix  d'un  autre  hé- 
ritage que  je  vous  ai  vendu  par  acle  de- 
vant Notaires  en  1760  ;  après  m'avoir 
payé  les  intérêts  des  deux  fomrnes  ,  vous 
me  payez  une  fomme  de  mille  livres  , 
fans  faire  d'imputation  fur  laquelle  des 
deux  dettes  vous  entendez  la  payer  ;  il 
vous  eu  indifférent  fur  laquelle  des  deux 
l'imputation  fe  faffe  ,  puifque  l'une  ck  l'au- 
tre eft  hypothécaire  ,  exigible  ,  &  pro- 
duit des  intérêts  ;  mais  il  m'importe  fort 
à  moi  de  faire  cette  imputation  fur  la 
dette  de  1760,  afin  de  conferver  mon 
hypothèque  de  1750;  car  fi  je  ne  faifois 
pas  cette  imputation  ,  ce  feroit  la  dette  de 
1750  qui ,  comme  la  plus  ancienne  ,  feroit 
cenfée  payée. 

L'autre  moyen  oppofé  par  Bachovius 
paroit  plus  plauûble ,  fçavoir  que  le  dé- 
biteur, qui  en  acceptant  la  quittance  qui 


Part.  III.    C  h  a  p.  I.      83 
renferme  l'imputation  ,  a  confenti  à  cette 
imputation,  n'eft  pas  recevable  à  la  con- 
tredire ,  quelque  intérêt  qu'il  eût  qu'elle 
fe  fit  fur  l'autre  dette.   Cependant  je  ne 
crois  pas  qu'on  doive  décider  indiftinc- 
tement  qu'il  n'y  foit  pas  recevable  ;  car 
fi  le  débiteur  efl  une  per(onne  qui  ne  fçait 
pas  lire  ou  une  per  fonne  fimple  &C  rufti- 
que  ,  cette  imputation  gîifTée  dans  la  quit- 
tance ,  ne  doit  pas  lui  préjudicier ,  lorf- 
que  la  fomme  payée  égaloit  ou  furpafToit 
celle  des  dettes  que  le  débiteur  avoit  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter  ,  tellement  que 
le  créancier  n'auroit  pu  avoir  aucune  rai- 
ion  pour  fe  difpenfer  de  faire  l'imputation 
que  le  débiteur  avoit  intérêt  qui  fût  faite. 
Par  exemple ,  je  fuppofe   qu'un  payfan 
doit  d'une  part  à  un  Procureur  une  fom- 
me de  trois  ,-cents  livres ,  exigible  pour 
le  prix  d'un  morceau  d'héritage  qu'il  lui  a 
vendu  ,  &  environ  une  année  d'intérêts  ;• 
&C  qu'il  lui  doit  d'autre  part ,  cinq  ou  fix 
cents  livres  pour  falaires  ;  fi  ce  payfan 
porte  au  Procureur  une  fomme  de  qua- 
tre cents  livres  &  que  ce  Procureur  lui 
donne  une  quittance   de   cette  fomme., 
avec  mention  que  c'eft  à  compte  des  fa- 
laires qui  lui  font  dûs  ;  il  eft.  évident  que 
cette  imputation  qu'il  fait  fur  fcs  falaires , 
cft  une  mrprife  qu'il  fait  au  débiteur ,  ôc 
que  le  débiteur  eft  en  droit  de  deman- 
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der  ,  que  nonobstant  ce  qui  eit  porté  par 
la  quittance,  le  payement  (bit  impute  iur 
les  trois  cents  livres  qu'il  devoit,  pour 
le  prix  de  1  héritage  ,  ck  que  les  intérêts 
(oient  décl  irés  en  conféquence  avoir  ceffé 
du  jour  de  la  quittance.  Au  contraire  lorf- 
que  le  créancier  a  pu  avoir  une  raifon 
iuffiiante  pour  fe  diipenfer  de  faire  l'im- 
putation iur  celle  des  dettes  qu'il  im- 
portait le  plus  au  débiteur  d'acquitter; 
put  à ,  parce  eue  la  fomme  payée  étoit. 
moindre  que  celle  due  pour  cette  caufe  , 
ce  que  le  créancier  n'étoit  pas  obligé  de 
recevoir  pour  partie  le  payement  de  cette 
dette  ;  l'imputation  faite  fur  une  autre 
date  ,  ne  peut  en  ce  cas  être  contredite  ; 
parce  qu'en  ce  cas  le  créancier  qui  étoit 
maître  de  refufer  le  payement  qui  lui  a 
été  fait  ,  ne  la  accepté  qu'à  la  condition 
de  l'imputation  qu'il  en  a  faite  ,  &:  qui  a 
été  convenue  entre  lui  &:  le  débiteur. 

Ohiervez  que  lorfqu'il  eft  porté  expref- 
fément  par  la  quittance  que  la  fomme  eft 
reçue  à  valoir  fur  toutes  les  différentes 
créances  du  créancier  exunivcrjb  credito  ; 
cette  imputation  générale  n'eft  cenfée 
comprendre  que  les  créances  pour  lef- 
quelles  le  créancier  a  action  ,  &  non  les 
créances  pu  ement  naturelles,  /.  94.  §. 
fin.  defolutt 

Cette  exprefiîon  me    paroît   auffi  ne 
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devoir  comprendre  eue  les  créances  dont 

jnne  de  pavement  eit  échu. 

Troisième    Règle. 

)  ;o.  Lorsque  l'imputation  n'a  été  faite 

ni  par  le  débiteur,  ni  par  le  créancier  , 
l'imputation  doi:  fur  celle  des  dit- 

e  ttes  que  le  de    îteur  avoit  pour 
lors  le  plus  d'intérêt  d'ace  nitter, 

Corollaire    r  :er. 

L'imputation  d^it  fe  feirt  plutôt  fiir  la 
dette  no.i  conteftée,  que  fur  celle  q  ai  croit 
M  fur  celle  de  nt  k  pave- 
ment étoit  éc  le  le  débiteur  a 
paye  ,  fur  celle  dont  le  terme  n'étoit 
pas  encore  échu,  /.  3.  g.  /./.  / oj.fr.  de 

JO':. 

Corollaire     II. 

Entre  plufieurs  dettes  dont  le  terme  eil 
venu  ,  l'imputation  doit  fe  faire  plutôt  fur 
la  dette  pour  laquelle  le  débiteur  étoit 
contraignable  par  c  orps ,  que  fur  les  dettes 
purement  civiles. 

Corollaire     III. 

Entre  les    dettes  civiles,  l'imputation 
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doit  fe  faire  plutôt  fur  celles  qui  produi- 
fent  intérêts  ,  que  fur  celles  qui  n'en  pro- 
duifent  point. 

Corollaire     IV. 

L'imputation  doit  être  faite  plutôt  fur 
une  dette  hypothécaire ,  que  fur  une  dette 
chirographaire ,  /.  97.  if.  defoùa. 

Corollaire     V. 

L'imputation  fe  fait  plutôt  fur  la  dette 
pour  laquelle  le  débiteur  avoit  donné  des 
cautions  ,  que  fur  celles  qu'il  de  voit  feul. 
D.  L.  4.  in  fine ,  L.  5.  fF.  d.  tit.  La  raifon 
eft  qu'en  l'acquittant  il  fe  décharge  envers 
deux  créanciers  ,  envers  fon  créancier 
principal ,  &  envers  fa  caution  qu'il  efl 
obligé  d'inaemnifer.  Or  on  a  plus  d'in- 
térêts de  s'acquitter  envers  deux  ?  qu'en- 
vers un  feul. 

Corollaire     VI. 

L'imputation  doit  fe  faire  plutôt- fur 
une  dette  ,  dont  celui  qui  a  payé  étoit 
débiteur  principal ,  que  fur  celles  qu'il 
devoit  comme  caution  d'autres  perfonnes. 
Z).  L.  97.  L,  4.  fF.  d.  tit. 

Tous  ces  Corollaires  peuvent  recevoir 
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par  les  circonfïances  ,  des  exceptions  qui 
font  laillces  à  l'arbitrage  du  juge. 

Par  exemple  ,  quoique  la  dette  dont  le 
terme  eft  échu ,  prévale  pour  l'imputation, 
fur  celle  dont  le  terme  n'eft  pas  échu  , 
néanmoins  fi  celle  dont  le  terme  n'eft.  pas 
échu,  devoir  échoir  dans  peu  de  jours, 
ck  qu'elle  emportât  contrainte  par  corps  , 
je  penfe  qu'elle  devroit  prévaloir  pour 
l'imputation,  à  une  dette  ordinaire  ,  dont 
le  terme  étoit  échu  ;  car  il  étoit  de  l'inté- 
rêt du  débiteur  d'acquitter  plutôt  une  dette 
pour  laquelle  il  feroit  dans  peu  de  jours 
contraignable  par  corps  ,  quoique  le  ter- 
me de  payement  n'en  fut  pas  encore  échu, 
que  d'acquitter  d'autres  dettes  ordinai- 
res dont  le  terme  étoit  échu. 

Pareillement ,  quoique  la  dette  qui  por- 
te la  contrainte  foit  préférable  pour  l'im- 
putation aux  dettes  purement  civiles  ; 
néanmoins  fi  le  débiteur  étoit  un  homme 
à  qui  fa  dignité  &£  {es  richeffes  donnafTent 
lieu  de  fe  flatter ,  que  fon  créancier  n'ufe- 
roit  pas  envers  lui  de  la  rigueur  de  cette 
contrainte  par  corps  ;  cette  dette  ,  fi  elle 
ne  portoit  pas  intérêts  ,  devroit  céder 
pour  l'imputation  ,  à  la  dette  purement 
civile  qui  porteroit  intérêt. 

Quatrième     Règle. 

53  i.Lorfque  les  dettes  étoient  d'égale 
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nature  ,  &  telles  que  le  débiteur  n'avoit 
pas  d'intérêt  d'acquitter  l'une  plutôt  que 
l'autre  ;  l'imputation  doit  fe  faire  fur  la 
plus  ancienne  ,  fi  nulla  caufa  prœgravet  9 
in  antiquiorem  ,  L.  j.ff.d.  tit. 

Obfervez  qu'entre  deux  dettes  contrac- 
tées le  même  jour,  mais  avec  différens 
termes  qui  font  l'un  &  l'autre  échus  9 
celle  dont  le  terme  étoit  plus  court,  &C 
par  conféquent  échu  plutôt ,  eft  réputée 
à  cet  égard  la  plus  ancienne,  /.  89.  §.  2. 
jffl  hoc  tit.  4 

Cinquième     Regue. 

532.  Si  les  différentes  dettes  étoient 
de  même  date ,  &  toutes  chofes  d'ailleurs 
égales ,  l'imputation  fe  fera  proportion- 
nellement fur  chacune.  Si  par  &  dierum  ? 
&  contracluum  caufa- fit ,  ex  fummis  om- 
nibus prcportionefolutum ,  l.  8.  ff~.de Joint» 

Sixième     Règle, 

533.  Dans  les  dettes  qui  font  de  nature 
à  produire  des  intérêts ,  l'imputation  fe 
fait  d'abord  fur  les  intérêts  avant  le  ca- 
pital, primb  in  ufuras  ,  id  quod  folvitur , 
deindè  infor.em  ,  accepta  feretur  ,1.1,  cod. 
hoc  tit. 

Cela  a  lieu  quand  même  la  quittance 
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porteront  que  la  fomme  a  été  payée  à 
compte  du  principal  &  des  intérêts  ,  IN 
sortem  et  usuras.  La  claufe  s'entend 
en  ce  fens  ,  que  la  fomme  eu.  reçue  à 
compte  du  principal ,  après  les  intérêts 
acquittés ,  /.  5.  §.  fin.  fif.  de  folut. 

Obfervez  que  fi  la  fomme  payée  excè- 
de ce  qui  cfr.  du  pour  les  intérêts  ,  le  fur- 
plus  s'impute  fur  le  principal ,  quand  mê- 
me l'imputation  auroit  été  faite  expreffé- 
ment  fur  les  intérêts  ,  fans  parler  du  prin- 
cipal,  /.  101.  §.  fin.  ff.  de  folut. 

Cette  décifion  doit  s'entendre  du  fort 
principal  exigible.  Mais  fi  le  débiteur 
d'une  rente  conflituée  a  voit  par  erreur 
payé  plus  qu'il  ne  devoit  pour  les  arré- 
rages de  cette  rente  ,  il  auroit  la  répéti- 
tion de  ce  qu'il  auroit  payé  de  plus ,  & 
il  n'en  pourroit  pas  demander  l'imputa- 
tion fur  le  principal  de  la  rente  ;  car ,  à 
proprement  parler ,  le  principal  d'une 
rente  confirmée  n'en1  pas  dû ,  il  n'eft  qu'i/i 
facultate  luitionis ,  &  le  créancier  n'eft 
pas  préfumé  avoir  confenti  le  rachat  de 
fa  rente  pour  partie. 

534.  La  règle  que  nous  avons  établie , 
que  l'imputation  doit  fe  faire  fur  les  inté- 
rêts avant  que  de  fe  faire  fur  le  princi- 
pal ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  dus  par  un  débiteur ,  pour  peine  de 
fa  demeure ,  du  jour  de  la  demande  en  juf- 
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tice  ;  ces  intérêts  font  adjugés  comme  des 
dommages  &  intérêts ,  &c  forment  une 
dette  diftincte  du  principal ,  &  ce  que  le 
débiteur  paye  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'im- 
putation de  faite  ,  s'impute  fur  le  princi- 
pal plutôt  que  fur  ces  intérêts ,  fuivant 
le  troifieme  Corollaire  ci-deflus.  Telle 
en1  notre  jurifprudence  ,  Arrêt  du  8.  Juil- 
let 1649.  au  premier  tom.  du  Journ.  des 
audiences  ;  autre  Arrêt  du  15.  Juillet 
1706.  au  Jcurn,  des  Aud. 

535.  Lorfque  le  créancier  fe  paye  par 
lui-même  du  prix  d'une  chofe  qui  lui  étoit 
hypothéquée  ,  qu'il  a  fait  vendre  ;  on 
fuit  pour  l'imputation  d'autres  règles  ?  que 
celles  qui  ont  été  ci-deïîus  établies. 

Première    Règle. 

La  première  Règle  eft  ,  que  l'imputa- 
tion doit  en  ce  cas  fe  faire  fur  la  dette  à 
laquelle  la  chofe  étoit  hypothéquée  ;  plu- 
tôt que  fur  celles  auxquelles  elle  ne  l'étoit 
pas ,  quelque  intérêt  qu'eût  le  débiteur  de 
les  acquitter  plutôt  que  celle-ci ,  /.  101. 
§.  1.  ff  de  fol  ut. 

Nota.  Lorfque  la  dette  à  laquelle  la 
chofe  étoit  hypothéquée  porte  intérêt  ; 
le  créancier  peut  faire  l'imputation  fur  les 
intérêts  avant  de  la  faire  fur  le  capital .  /, 
48.  dt  titt 
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Seconde     Règle. 

Lorfque  la  chofe  étoit  obligée  à  diffé- 
rentes dettes ,  l'imputation  fe  fait  fur  celle 
dont  le  droit  d'hypothéqué  étoit  le  plus 
fort.  Par  exemple,  fi  l'une  des  dettes  a 
une  hypothèque  privilégiée  ck  les  autres 
n'ont  qu'une  hypothèque  {impie  ?  l'im- 
putation fe  fera  d'abord  fur  la  dette  dont 
l'hypothèque  étoit  privilégiée  ;  entre  des 
hypothèques  fimples ,  l'imputation  fe  fera 
fur  la  dette  dont  l'hypothèque  étoit  la 
plus  ancienne.  Si  les  droits  d'hypothèque 
étoient  égaux  ,  l'imputation  doit  fe  faire 
fur  toutes  par  contribution  pro  modo  de* 
biti  ,  L.  96.  §.  3.  ff.  d.  tit% 

Article    VIII. 

De  la  confïgnation  &  des  offres  de 

payement, 

536.  La  confïgnation  eft  un  dépôt  que. 
le  débiteur  fait  par  autorité  de  Juftice ,  de 
la  chofe  ou  de  la  fomme  qu'il  doit ,  entre 
les  mains  d'une  tierce  perfonne. 

537.  La  confïgnation  n'efl  pas  propre* 
ment  un  payement;  car  le  payement  ren- 
ferme effentiellement  la  translation  de  la 
propriété  de  la  chofe  qui  eft  payée  >  en 
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la  perfonne  du  créancier, fuprà  n.  504. 
Or  il  efl  évident  que  la  consignation  ne 
transfère  pas  ta  propriété  de  la  chofe  con- 
fignée  ,  en  la  personne  du  créancier  ;  le 
créancier  ne  pouvant  l'acquérir  qu'en  re- 
cevant volontairement  la  chofe  qui  lui  efl 
offerte  ,  dominium  non  acquiritur  ni  fi.  cor* 
porc  &  anime.  Mais  quoique  la  configna- 
tion  qui  (e  fait  fur  le  refus  du  créancier  de 
recevoir  la  chofe  ou  la  fomme  à  lui  due 
qui  lui  efl  offerte,  ne  foit  pas  un  vérita- 
ble payement  ;  néanmoins  lorfqu'elle  efl 
faite  valablement  ,  elle  équipolle  à  un 
payement ,  ck  elle  éteint  la  dette  ;  de 
même  que  le  payement  réel  qui  feroit  fait 
au  créancier  l'éteindroit  :  objîgnationt  to- 
tîns  debitœ  pecumœ  fohmnittr  facîd ,  liber a- 
tionem  contingere  manifcjlum  ejl ,  /.  y .  cod. 
defolut. 

538.  Pour  que  cette  confignation  foit 
valable  ,  Se  équipolle  à  payement;  il  faut 
qu'il  n'ait  pas  tenu  au  débiteur  de  payer 
au  créancier  ,  ck  que  le  créancier  ait  été 
mis  en  demeure  de  recevoir  ,  par  des  of- 
fres valables  qui  lui  ayent  été  faites. 

Pour  que  les  offres  foient  valables  ,  il 
faut  i°.  qu'elles  foient  faites  au  créan- 
cier, s'il  efl  capable  de  recevoir  ;  finon  à 
celui  qui  a  qualité  pour  recevoir  à  fa 
place  ;  tel  qu'efl  fon  tuteur ,  fon  cura- 
teur y  &C. 
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S'il  y  ayoit  une  perlbnne  indiquée  par 
le  contrat  à  qui  le  payement  put  fe  faire  ; 
les  offres  pourroient  fe  faire  à  cette  per- 
fonne  :  car  le  débiteur  ayant  droit  par  la 
loi  de  la  convention  de  payer  à  cette  per- 
sonne ,  c'eiï  une  fuite  de  ce  droit ,  qu'il 
ne  foit  pas  obligé  d'aller  chercher  le 
créancier. 

539.  Il  faut  20.  qu'elles  foient  faites 
par  une  perfonne  capable  de  payer;  car 
celui  qui  n'eft  pas  capable  de  payer ,  n'eft 
pas  capable  d'offrir. 

540.  11  faut  30.  que  les  offres  foient 
de  la  fomme  entière  ,  à  moins  que  les 
loix  de  la  convention  n'accordent  la  fa- 
culté au  débiteur,  de  payer  par  parties  ; 
autrement  les  offres  n'ont  pu  mettre  en 
demeure  le  créancier  ,  qui  n'étoit  pas 
obligé  de  recevoir  fa  dette  par  parties. 

541.  11  faut  40.  lorfque  la  dette  a  été 
contractée  fous  une  condition ,  que  cette 
condition  foit  arrivée  ;  fo  s'il  y  a  un  ter- 
me de  payement  ftipulé  en  faveur  du 
créancier  ,  que  ce  terme  foit  échu  :  car 
tant  que  le  créancier  ne  peut  être  obligé 
de  recevoir  ,  les  offres  qui  lui  font  faites 
ne  peuvent  le  mettre  en  demeure. 

542.  Il  faut  50.  que  ces  offres  foient 
faites  au  lieu  où  doit  fe  faire  le  payement: 
ità  dcmiim  oblatio  debiti  libcrationem  parit^ 
Ji  eo  loco  quo  dcbctur  ,  folutiojumt  cdtbrct- 
ta  ,  /.  <f),  cod.folut. 
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C'eft  pourquoi  fi  la  fomme  due  eft 
payable  au  créancier  en  fa  maifon  ;  les 
offres  ne  peuvent  lui  être  valablement 
faites ,  qu'en  fa  maifon.  Si  la  fomme  eft 
payable  en  un  autre  lieu  ,  la  fommation 
peut  lui  être  faite  au  domicile  par  lui  élu 
en  ce  lieu  pour  recevoir  ;  &c  s'il  n'en  a 
point  élu  ,  il  faudra  l'affigner  à  fa  per- 
fonne  ou  domicile  ,  devant  fon  juge ,  pour 
faire  ordonner  qu'il  fera  tenu  d'en  élire 
un  ,  où  le  débiteur  puifte  faire  fon  paye- 
ment, finon  qu'il  fera  permis  au  débiteur 
de  configner. 

Si  la  chofe  due  eft  un  corps  certain  qui 
doit  être  livré  au  lieu  où  il  fe  trouve  ; 
il  faudra  faire  fommation  au  créancier  à 
perfonne  ou  domicile  ,  de  l'enlever  ;  &C 
fur  cette  fommation  ,  qui  tient  lieu  d'of- 
fre de  payement ,  le  débiteur  pourra  ob- 
tenir du  juge  la  permifïion  de  mettre  cette 
chofe  en  dépôt  dans  quelque  lieu  ,  s'il  a 
befoin  des  cénacles  que  cette  chofe 
occupe. 

543.  Enfin  il  doit  être  drefle  un  a£te 
des  offres  &  de  la  fommation  faite  en 
conféquence  au  créancier  de  recevoir. 

Cet  a£te  de  fommation  doit  fe  faire 
par  un  huiflier  ou  iergent ,  &  être  revêtu 
des  formalités  des  autres  exploits  ;  il  eft 
d'ufage  qu'il  foit  recordé  de  témoins  pour 
attefter  les  offres. 
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Cette  fommation  contient  aufïi  afîigna- 
tion  devant  le  Juge ,  fans  délai  ,  pour 
faire  ordonner  de  la  consignation  :  la  fen- 
tence  qui  ordonne  de  la  confignation  fe 
fignifie  au  créancier  avec  afïignation , 
pour  être  préfent  à  la  confignation  chez 
un  tel ,  à  tel  jour ,  à  telle  heure. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  ,  pour 
la  validité  de  la  confignation,  qu'elle  ait 
été  précédée  de  l'Ordonnance  du  Juge. 
Quoique  le  débiteur  par  fa  fommation  , 
n'ait  pas  donné  d'afïignation  devant  le 
Juge  au  créancier ,  &£  qu'il  lui  ait  déclaré 
iimplement  que  fur  fon  refus ,  il  alloit 
çonfigner  en  tel  lieu ,  à  tel  jour  ,  à  telle 
heure  ;  la  consignation  faite  en  confé- 
quence  duement  fignifiée  au  créancier  eft 
valable  ,  &  le  jugement  qui  intervient 
par  la  fuite  ,  &  qui  la  confirme ,  a  un  effet 
rétroactif  au  temps  011  elle  a  été  faite. 
Arrêt  du  11,  Août  1J03.  au  Journal  des 
Audiences, 

544.  Cette  confignation  doit  fe  faire 
au  jour  &C  à  l'heure  indiquée  ;  elle  doit , 
pour  être  valable  ,  être  de  la  fomme 
due  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  faculté  ,  par 
la  convention ,  de  payer  par  parties. 

On  dreffe  un  acte  de  confignation,  qui 
contient  le  bordereau  des  efpeces  dans 
lefquelles  elle  a  été  faite  ,  &:  on  le  fignifie 
au  créancier. 


ç6         Tr.    des     Oblig. 

545.  L'effet  de  la  confignation  eft  que, 
û  elle  eft  jugée  valable  ,  le  débiteur  eft 
cenfé  avoir  été  pleinement  libéré  par  la 
confignation  :  &:  quoique  fubtilitau  j uris  ^ 
il  demeure  propriétaire  des  efpeces  con- 
fignées  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  ' 
retirées  par  le  créancier  ;  ces  efpeces  cef- 
fent  d'être  àfes  rilques',  &  elles  devien- 
nent aux  rifques  du  créancier ,  qui  de 
créancier  qu'il  étoit  d'une  fomme  /de- 
vient créancier  defdites  efpeces  ,  tan* 
quam  certorum  corporum  ;  &  il  eft  créan- 
cier non  plus  de  fon  débiteur ,  qui  a  été 
pleinement  libéré  par  la  confignation  , 
mais  il  eft  créancier  du  confignataire ,  qui 
par  la  confignation ,  s'oblige  tanquain  ex 
quaji  contracfu  ,  à  reftituer  lefdites  efpe- 
ces au  créancier  ,  fi  la  confignation  eft 
jugée  valable  ,  ou  au  débiteur  qui  les  a 
confignées ,  fi  la  confignation  eft  déclarée 
nulle. 

De-là  il  fuit ,  que  l'augmentation  ou 
diminution  qui  furviendroit  dans  les 
efpeces  ,  doit  être  au  profit  ou  à  la  perte 
du  créancier ,  fi  la  confignation  eft  jugée 
valable  :  car  lorfque  la  chofe  due  eft  un 
corps  certain  ,  elle  eft  aux  rifques  du 
créancier.  Si  la  confignation  n'eft  pas  ju- 
gée valable  ,  le  débiteur  retirera  les  ef- 
peces telles  qu'elles  fe  trouvent. 

En  cas  d'une  augmentation  fur  venue 

fur 
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fur  les  efpeces  depuis  la  conlignation  ,  le 
débiteur  n'eft  pas  recevable ,  pour  profi- 
ter de  cette  augmentation  ,  à  vouloir  reti- 
rer les  efpeces  confignées ,  &:  à  foutenir 
la  confirmation  nulle  ;  car  nul  n'eu,  rece- 
vable à  arguer  fa  propre  procédure  :  les 
formes  auxquelles  le  débiteur  auroit  man- 
qué ,  étant  établies  en  faveur  du  créan- 
cier ;  il  n'y  a  que  le  créancier ,  qui  ait 
droit  de  fe  plaindre ,  fi  elles  n'ont  pas  été 
obfervées. 

Il  refte  une  queftion ,  de  fçavoir ,  fi  la 
conlignation  ayant  été  régulièrement  fai- 
te ,  &  le  débiteur  ayant  retiré  volontaire- 
ment les  efpeces  par  lui  confignées  ;  cette 
confignation  doit  être  regardée  comme 
non  avenue  vis-à-vis  des  cautions  ,  &C 
des  coobligés  de  ce  débiteur  ;  &:  fi  en 
conféquence  les  cautions  oc  les  coobligés 
demeurent  obligés.  Pour  la  négative  ,  on 
peut  dire  ,  que  la  confignation  ayant  été 
faite  régulièrement ,  a  éteint  la  dette  & 
libéré  tous  ceux  qui  en  étoient  tenus  ; 
que  ces  cautions  de  ces  coobligés  ayant 
été  libérés  ,  il  ne  peut  être  au  pouvoir 
du  débiteur  de  faire  ,  en  retirant  les  ef- 
peces confignées  ,  revivre  leur  obliga- 
tion qui  a  été  éteinte.  On  tire  argument 
de  la  loi  fin,  fF.  de  paU,  qui  décide  que  y 
lorfque  le  débiteur  a  acquis  à  lui  &  à  fes 
cautions 9  par  le  pafte  de  non  petendo  ft 
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intervenu  entre  le  créancier  cv  lui,  une 
exception  contre  l'action  du  créancier  ; 
il  ne  peut  pins  en  renonçant  à  ce  pac- 
te par  une  convention  contraire ,  pri- 
ver (es  cautions  de  l'exception  qui  leur  a 
été  acq.i  Ce  :  à  plus  forte  raifon  ,  dit-on  , 
il  ne  doit  pas  être  en  ion  pouvoir  de 
faire  revivre  l'obligation  de  (es  cautions  , 
après  qu'elles  ont  été  libérées  de  plein 
droit  par  la  confignation  :  on  ajoute  que 
de  même  qu'après  un  payement  réel  qui 
a  éteint  la  dette  ,  la  reflitution  volon- 
taire que  le  créancier  feroit  à  fon  débi- 
teur ,  des  efpeces  qu'il  lui  a  payées  ,  ne 
feroit  pas  revivre  la  dette  ;  de  même 
après  la  confignation  ,  qui  tient  lieu  de 
payement ,  &:  qui  a  la  même  vertu  d'é- 
teindre la  dette  ;  la  reflitution  des  efpe- 
ces confignées ,  faite  au  débiteur  ,  ne  peut 
pas  faire  revivre  la  dette.  Nonobftant  ces 
raiihns  ,  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de 
1624.  rapporté  par  Baffe t  iv.  21.  2.  que 
la  confignation  devoit  être  en  ce  cas  répu- 
tée comme  non  avenue  ;  &  que  les  cau- 
tions demeuroient  obligées.  BafTet  donne 
pour  raifon  de  cette  décifion ,  que  la  con» 
ïignation  qui  éteint  la  dette  n'çû  pas  une 
confignation  momentanée  ;  mais  une  con- 
fignation  quœ  infuo  fîatu  permanferit ,  &Z 
qui  n'ait  pas  été  retirée  par  le  débiteur 
qui  l'a  faite.  Mais  ne  peut- on  pas  repli- 
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quer ,  que  c*eft  une  pétition  de  principe  ; 
car  c'efi:  précifément  ce  qui  eir.  en  quef- 
tion  de  fçaVoîr  ,  ii  le  débiteur  qui  a  fait 
une  confignation  dans  les  règles,  peut  la 
retirer  au  préjudice  de  fes  cautions.  Je 
penferois  qu  on  doit  diftinguer  fi  la  con- 
fignation a  été  retirée  par  le  débiteur, 
avant  qu'elle  ait  été  ordonnée  ou  décla- 
rée valable  par  le  juge ,  ou  fi  elle  n'a  été 
retirée  que  depuis.  Au  premier  cas  ,  je 
penfe  que  la  confignation  doit  être  regar- 
dée comme  non  avenue  ,  &c  que  les  cau- 
tions ne  font  pas  libérées;  car  la  confi- 
gnation n'étant  pas  en  foi-même  un  paye- 
ment,  c'efï.  de  l'autorité  du  Juge  qu'elle 
tient  la  vertu  qu'elle  a  d'équipoller  à  un 
payement ,  &  d'éteindre  la  dette  :  la  fen- 
tence  du  Juge  qui  déclare  valable  une  con- 
fignation, a  à  la  vérité  un  effet  rétroactif; 
&  la  confignation  confirmée  par  cotte 
fente nce  ,  eft  cenfée  avoir  éteint  la  dette 
dès  l'inilant  qu'elle  a  été  faite  :  mais  une 
confignation  qui  n'a  été  ni  ordonnée  ni 
confirmée  par  le  Juge  ,  &  que  le  débiteur 
a  retiré  ;  n'a  pu  avoir  la  vertu  d'éteindre 
la  dette  ,  ni  de  libérer  par  conféquent  les 
cautions ,  &  elle  doit  être  regardée  com- 
me non  avenue.  Dans  le  fécond  cas,  lorf- 
que  le  débiteur  n'a  retiré  les  deniers  par 
lui  conlignés  ,  qu'après  que  la  configna- 
tion a  été  déclarée  valable  ;  je  ne  p.nfe 
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pas  que  cela  puiffe  préjudicier  aux  cau- 
tions ,  &  aux  codébiteurs ,  qui  ont  été 
libérés  par  cette  consignation. 


CHAPITRE     II. 
DE      LA     NOVATION. 

CE  chapitre  fera  divifé  en  fix  articles. 
Nous  verrons  dans  le  premier  ce  que 
c'eft  oue  la  novation ,  &  quelles  en  font 
les  différentes  efpeces.  Dans  le  fécond  , 
nous  traiterons  des  dettes  qui  doivent  fer- 
vir  de  matière  à  la  novation.  Dans  le  troi- 
fieme  ,  des  perfonnes  qui  peuvent  faire 
novation.  Dans  le  quatrième ,  comment 
fe  fait  la  novation.  Dans  le  cinquième  , 
de  l'effet  de  la  novation.  Nous  traiterons 
dans  le  fixieme  de  la  délégation  qui  eft 
une  efpece  particulière  de  novation. 

Article     Premier. 

Ce  que  cefl  que  la  novation ,  &  quelles  font 
fes  différentes  efpeces. 

546.  La  Novation  eft  la  fubftitution 
d'une  nouvelle  dette  à  une  ancienne. 

L'ancienne  eft  éteinte  par  la  nouvelle 
qui  eft  contractée  en  fa  place  ;  c'eft  pour* 


Part.  III.  Chap.  IL  101 
quoi  la  Novation  cil  comptée  parmi  les 
manières  ,  dont  s'éteignent  les  obliga- 
tions. 

547.  La  Novation  peut  fe  faire  de 
trois  différentes  manières ,  qui  forment 
trois  différentes  efpeces  de  novation. 

La  première  eu  celle  qui  fe  fait  fans 
l'intervention  d'aucune  nouvelle  perfon- 
ne  ;  lorfqu'un  débiteur  contracle  un  nou- 
vel engagement  envers  fon  créancier ,  à 
la  charge  qu'il  fera  quitte  d'un  précédent. 
Cette  efpece  de  Novation ,  s'appelle  fim- 
plement  Novation. 

548.  La  féconde  efpece  de  Novation  , 
eft  celle  qui  fe  fait  par  l'intervention  d'un 
nouveau  débiteur  ;  lorfque  quelqu'un  fe 
rend  à  ma  place  débiteur  envers  mon 
créancier ,  qui  l'accepte  pour  fon  débi- 
teur ,  &  me  décharge  en  conféquence. 

Celui  qui  fe  rend  ainfi  débiteur  pour  un 
autre  qui  eit.  en  conféquence  déchargé  , 
s'appelle  en  droit  expromijfor  ;  &  cette 
efpece  de  Novation  s'appelle  erpromiffio. 

Cet  expromijjbr  eft  très  différent  de  la 
caution  qu'on  appelle  en  droit  adpromijffbr; 
car  celui  qui  fe  rend  caution  pour  quel- 
qu'un ,  ne  le  décharge  pas  de  fon  obliga- 
tion ;  mais  il  y  accède  ,  &  fe  rend  débi- 
teur conjointement  avec  lui. 

549.  La  troiiieme  efpece  de  Novation 
cil  celle  qui  fe  fait  par  l'intervention  d'un 
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nouveau  créancier  ;  lorfqu'un  débiteur 
pour  demeurer,  quitte  enyersibn  ancien 
créancier,  de  l'ordre  de  cet  ancien  créan- 
cier ,  contracte  quelque  engagement  en- 
vers un  nouveau  créancier. 

Il  y  a  une  efpece  particulière  de  nova- 
tion  qu'on  appelle  délégation  ,  qui  afTez 
fouvent  renferme  une  double  novation. 
Nous  en  traiterons  à  l'article  6. 

Nous  ne  dirons  rien  de  celle  qui  réful- 
toit  ex  luis  contejlatione  ;  les  principes 
du  Droit  Romain  à  cet  égard  n'étant  plus 
d'ufage  parmi  nous. 

Article     IL 

Des  dettes  qui  font  la  matière  néceffaire 
de  la  Novation. 

550.  11  réfulte  de  la  définition  que 
nous  avons  donnée  de  la  Novation  ,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  Novation  ,  qu'il  n'y 
ait  eu  deux  dettes  contra  cl  ées  ,  dont  l'une 
foit  éteinte  par  l'autre  qui  lui  eu  fubni- 
tuée. 

De-îà  il  fuit  que  fi  la  dette ,  dont  on 
veut  faire  Novation  par  un  autre  engage- 
ment ,  eftune  dette  conditionelle  ;  la  No- 
vation ne  peut  avoir  lieu ,  que  lorfque 
la  condition  exiftera ,  /.  8.  §.  1.  ff.  de 
ziovat. 

C'en1  pourquoi  fi  la  condition  vient  à 

E  iij 
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manquer ,  il  n'y  aura  point  deNovation  ; 
parce  qu'il  n'y  aura  point  eu  de  première 
dette  à  laquelle  la  nouvelle  ait  pu  être 
fubftituee. 

Pareillement  fi  la  dette  conditionnelle  ,* 
dont  on  a  voulu  faire  Novation  par  un 
autre  engagement  ,  étoit  d'un  corps  cer« 
tain  ;  &  qu'avant  l'exiftence  delà  condi- 
tion la  chofe  fût  périe ,  il  n'y  aura  pas 
de  Novation  ,  quand  même  îa  condi- 
tion exifteroit  ;  car  la  condition  ne  pou- 
vant  pas  confirmer  la  dette  d'une  chofe 
qui  n'exifte  pas  ,  il  n'y  aura  pas  encore 
eu  de  première  dette ,  à  laquelle  la  nou- 
velle ait  pu  être  fubftituée. 

551.  Vice  versa  ,  fi  la  première  dette 
ne  dépendoit  d'aucune  condition  ;  mais 
que  le  fécond  engagement,  par  lequel 
on  a  voulu  faire  novation  de  cette  pre- 
mière dette  ,  dépende  d'une  condition  ; 
la  Novation  ne  pourra  s'accomplir  que 
par  l'exiftence  de  la  condition  du  nouvel 
engagement  ?  avant  l'extinction  de  la  pre- 
mière dette. 

C'eft  pourquoi  il  n'y  aura  pas  de  Nova- 
tion ,  non-feulement  dans  le  cas  auquel 
cette  condition  manqueroit  ;  mais  même 
dans  le  cas  auquel ,  avant  l'exiftence  de 
cette  condition  ,  la  première  dette  auroit 
été  éteinte  ;  putà  ,  par  l'extinction  de  la 
chofe  qui  en  faifoit  l'objet.  Car  l'exiftence; 
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de  la  condition  ne  peut  opérer  la  Nova- 
tion d'une  dette  qui  n'eft  plus  ,  /.  14.  ff. 
de  noyât, 

552.  Le  fimple  terme  de  payement  eft 
bien  différent  de  la  condition  :  la  dette 
ne  laiffe  pas  d'exifter  ,  quoique  le  terme 
de  payement  ne  foit  pas  encore  échu. 
C'eft  pourquoi  on  peut  faire  Novation 
d'une  dette  dont  le  terme  de  payement 
n'eft  pas  encore  échu ,  par  un  autre  enga- 
gement pur  ck  fimple  ;  ou  d'une  dette 
pure  &  fimple ,  par  un  autre  qui  contien- 
dra un  terme  pour  le  payement  ;  &  dans 
l'un  &  l'autre  cas  ,  la  Novation  s'accom- 
plira d'abord  ,  fans  attendre  l'échéance 
du  terme,  /.  5.  /.  8.  §.  1.  ff.  de  novat. 

553.  Il  efb  à  la  vérité  de  l'eflence  de  la 
Novation  qu'il  y  ait  deux  dettes  contrac- 
tées ,  une  première  ,  &  une  féconde  qui 
lui  foit  fubftituée  ;  mais  il  fuffit  que  la  pre- 
mière ait  précédé  la  féconde  d'un  pur  inf- 
tant  de  raifon  ;  la  Novation  de  la  première 
dette  peut  fe  faire  par  la  féconde ,  dans 
le  même  inftant  que  la  première  eft  con- 
tractée. 

Par  exemple  ,  fi  vous  me  vendez  un 
héritage  pour  le  prix  de  dix  mille  livres  , 
que  par  le  même  contrat  un  tiers  s'en- 
gage à  ma  place  à  vous  payer  cette  fom- 
me ,  &  que  vous  l'acceptiez  pour  votre 
feul  débiteur  j   on   doit  fuppofer  pen- 
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dant  un  inftant  de  raifon  ,  une  dette  que 
je  contra&e  pour  le  prix  de  l'héritage  que 
j'achète ,  &  dont  il  le  fait  novation  par 
rengagement  que  contracte  ce  tiers  de 
payer  ce  prix  à  ma  place.  Quoique  cette 
dette  que  je  contrat  j  n'ait  fubfifté  pen- 
dant aucun  inftant  réel ,  il  s'en  fait  nova- 
tion dans  le  même  inftant  que  je  l'ai  con- 
tractée. Voyez  un  autre  exemple  en  la 
loi  8.  §.  2.  ff.  de  novat. 

554.  La  Novation  eft  valable  ,  quelle 
que  loit  la  première  dette  à  laquelle  on 
en  fubftitue  une  nouvelle  ;  &  quelle  que 
foit  celle  qu'on  lui  fuMtiîue  :  non  interejl 
qualis  pmccffit  obligatio  ,  feu  avilis  ,  feu 
nat ura lis  ,  qualifeumque  fit  novari  potefl\ 
dummodb  fequens  obligatio  ,  aut  civiliier 
teneat  ,  aut  naturaliur ,  /.  1.  §.  1.  ff.  de 
novat. 

Il  faut  néanmoins  que  ces  obligations 
ne  foient  pas  de  celles  que  la  toi  réprouve 
formellement  &  déclare  nulles  ;  car  ce 
qui  eft  nul  ne  peut  être  fufceptible  d'au- 
cun effet ,  v.fupràpart.  z.ck.z. 

Article    III. 

Quelles  pzrfonnes  peuvent  fuire  novatlonl 

555.  Le  confentement  que  donne  le 
créancier  à  la  Novation  de  la  dette ,  étant 
quelque  chofe  d'écpû^ollent  ,    quant  X 
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l'extinc~tion  de  la  dette  ,  au  payement  qui 
lui  en  feroit  fait.  ;  il  fuit  qu'il  n'y  a  que 
ceux  à  qui  ont  peut  payer  valablement , 
qui  puiffmt  faire  novation  de  la  dette. 

Donc  par  la  même  raifon  qu'on  ne  peut 
payer  valablement  à  un  mineur,  à  une 
femme  non  autorifée  de  fon  mari  ,  à  un 
interdit  ;  on  doit  décider  que  ces  perfon- 
nes  ne  peuvent  faire  novation  de  ce  qui 
leur  ell  dû  ,  /.  3.  L  20.  §.  1.  ff.  d.  th. 

5  )  6.  Vice  versa ,  celui  à  qui  on  peut 
payer  une  dette ,  peut  auffi  ordinairement 
taire  novation  :  cui  reçu  folvitur ,  is  etiam 
novare poiefi ,  /.  10.  ffi  de  novat. 

Il  fuit  de-là  qu'un  créancier  folidaire 
peut  faire  novation.  Ainfi  le  décide  Venu- 
leius  /.  31.  §.  1.  fT.  de  novat.  &  de  leg. 
dont  la  déc  fion  me  paroît  devoir  être 
fuivie  9  quoique  Paul  foitd'un  fentiment 
contraire,  /.  27.  ff.  de  pacïis.  Les  inter- 
prètes ont  fait  de  vains  efforts  pour  les 
concilier.  Voye^  Wijfembak  ad  lit.  de  no- 
yai. 10. 

557.  Pareillement ,  un  tuteur ,  un  cura- 
teur, un  mari  peuvent  faire  Novation  y 
L  20.  §.  1 .  /.  fin  §.  1 .  ff.  d.  th.  un  fondé  de 
procuration  générale  du  créancier  le  peut 
"auffi  :  celui  qui  n'a  qu'un  pouvoir  parti- 
culier pour  recevoir  des  débiteurs  ne  le 
peut  ;  parce  que  fon  pouvoir  étant  borné 
à  recevoir ,  non  débet  egredi fines  mandatu 
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II  en  eft  de  même  de  ceux  qu'on  appelle 
adjtdi  jblutionh  grand ,  dont  nous  avons 
parle  au  chapitre  précédent ,  art,  2.  §. 
4.  ils  ne  peuvent  faire  novation  /.  10.  ff.  d* 
Joint,  quoiqu'on  puivTe  leur  payer  valable- 
ment. 

Article    IV. 

Comment  fe  fait  la  novation, 

S-  1. 

De  la  forme  de  la  novation, 

558.  Par  le  Droit  Romain  ,  la  Nova- 
tion ne  fe  pouvoit  faire  que  par  la  ftipula- 
tion  :  la  forme  de  la  flipulation  n'efr.  point 
d'ufage  dans  notre  Droit  ,  les  fimples 
conventions  y  ont  la  même  force  qu'a- 
voit  par  le  Droit  Romain  la  flipulation  ; 
c'eft  pourquoi  la  novation  fe  fait  par  la 
fimple  convention. 

%  h. 

De  la  volonté  de  faire  novation. 

559.  11  faut  pour  la  Novation,  une 
volonté  de  la  faire  dans  la  perfonne  du 
créancier,  ou  dans  celle  qui  a  pouvoir 
de  lui ,  ou  qualité  pour  faire  la  Novation 
pour  lui. 

Par  l'ancien  Droit  Romain  ,  cette  vo- 
lonté de  faire  novation  fe  préfumoit  fa- 
cilement ;  mais  fuivant  la  confritution  de 
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Juftinien  en  la  loi  dernière  ,  cod.  de  novat. 
cette  volonté  de  faire  novation  doit  être 
exprerTément  déclarée  9  fans  quoi  il  n'y 
a  pas  de  novation  ;  6c  le  nouvel  engage- 
ment qui  eft  contracté  ,  eft  cenié  fait  plu- 
tôt pour  confirmer  le  premier  &  pour  y 
accéder  ,  que  pour  l'éteindre. 

La  raifon  de  cette  loi  eft  que  perfonne 
ne  doit  facile  oient  être  préfumé  abdiquer 
les  droits  qui  lui  apartiennent.  C'eft  pour- 
quoi la  novation ,  renfermant  une  abdi- 
cation que  le  créancier  fait  de  la  première 
créance ,  à  laquelle  la  féconde  eft  fub- 
ftituée  ;  cette  novation  ne  doit  pas  faci- 
lement fe  préfumer ,  &c  les  parties  doivent 
s'en  expliquer. 

Nous  ne  nous  fommes  pas  néanmoins 
attachés  dans  notre  Jurifprudence  d'une 
manière  tellement  littérale  à  cette  loi, 
qu'il  faille  toujours  que  le  créancier  dé- 
clare en  termes  précis  &  formels  9  qu'il 
entend  faire  novation  :  il  fiimt  que  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  fa  volonté 
de  faire  novation  paroifTe  fi  évidente  , 
qu'elle  ne  puifTe  être  révoquée  en  doute; 
C'eft  ce  qu'établit  d'Argentré  fur  l'article 
273.de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne. 

En  voici  un  exemple  ;  je  fuis  créancier 
de  Pierre  d'une  fomme  de  mille  livres  : 
il  fe  paiTe  un  acte  entre  Jacques  débiteur 
de  Pierre  ,  6c  moi  >  par  lequel  il  eu  dit 
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que  Jacques  s'oblige  envers  moi  à  me 
paver  la  fomme  de  mille  livres ,  qui  m'efl 
due  par  Pierre  ;  Se  il  efl  ajouté  que  j'ai 
bien  voulu  ,  pour  faire  plaijir  à  Pierre  , 
me  contenter  de  la  préiente  obligation 
qui  m'eft  fubie  par  Jacques  :  on  doit  déci- 
der dans  cette  efpece  qu'il  y  a  novation, 
&  que  Pierre  efl  déchargé  envers  moi , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  dit  en  termes  for- 
mels 6l  précis  ,  que  je  décharge  Pierre , 
&  que  j'accepte  l'obligation  de  Jacques  , 
en  faifant  novation  de  celle  de  Pierre. 
Car  les  termes  dont  je  me  fuis  fervi  que 
je  me  contentois  de  l'obligation  de  Jacques 
pour  faire  plaijir  à  Pierre  ,  déclarent  fuffi- 
famment  que  j'ai  voulu  décharger  Pierre , 
&  me  contenter  de  Jacques  pour  débiteur 
à  fa  place. 

Mais  à  moins  qu'il  ne  paroiflfe  évidem- 
ment, que  le  créancier  a  eu  intention  de 
faire  novation  ,  la  novation  ne  fe  préfu- 
me  pas.  C'ert  pourquoi  ii  dans  la  même 
efpece  ,  ayant  fait  une  faifie  6c  arrêt  fur 
Jacques  ,  pour  le  fait  de  Pierre  mon  dé- 
biteur ,  Jacques  s'efl  obligé  envers  moi , 
purement  &  fimplement  par  un  a&e ,  à 
me  payer  la  fomme  de  mille  livres  ,  qui 
m'eft  due  par  Pierre  ,  &  pour  laquelle 
j'ai  fait  arrêt,  fans  qu'il  ait  été  ajouté, 
comme  dans  l'efpece  ci-deflus ,  que  fai 
bien  voulu  ,  pour  faire  plaijir  à  Pierre  ,  mt 
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contenter  de  V obligation  de  Jacques  ,  OU 
quelque  autre  chofe  femblable  qui  feroit 
connoître  évidemment  que  j'ai  voulu  dé- 
charger Pierre  ;  je  ne  ierai  point  cenfé 
avoir  fait  de  novation ,  Se  Jacques  fera 
cenfé  avoir  accédé  à  l'obligation  de 
Pierre,  qui  demeure  toujours  mon  obligé. 
C'eil  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  rapporté  par 
Catelan ,  tom.  i.l.j.ch.1%. 

Pareillement  fi  depuis  la  dette  contrac- 
tée ,  il  a  été  pafle  quelque  a&e  entre  le 
créancier  &c  le  débiteur  ,  par  lequel  on 
auroit  accordé  un  terme  pour  le  paye- 
ment ,  ou  par  lequel  on  feroit  convenu 
d'un  nouveau  lieu  pour  le  payement ,  ou 
par  lequel  on  auroit  accordé  la  faculté 
au  débiteur  de  payer  à  une  autre  per- 
fmne  que  le  créancier,  ou  de  payer  une 
chofe  à  la  place  de  celle  qui  eft  due  ,  ou 
même  par  lequel  le  débiteur  fe  feroit  obli- 
gé à  payer  une  plus  grande  fomme  ,  ou 
à  en  payer  une  moindte  à  laquelle  le 
créancier  auroit  bien  voulu  fe  reïïreindre  ; 
dans  tous  ces  cas  &  autres  femblables , 
fuivant  notre  principe  que  la  novation  ne 
fe  préfume  pas ,  il  faut  décider  qu'il  n'y  a 
pas  de  novation  ,  &:  que  les  parties  ont 
feulement  voulu  modifier,  diminuer,  ou 
augmenter  la  dette ,  plutôt  que  de  l'étein- 
dre pour  y  en  fubftituer  une  nouvelle ,  fi 
elles  ne  s'en  font  pas  expliquées. 
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§•      III. 

Si  Li  conflitution  d'une  rentz  pour  le  prix 
cPunejomme  dût  par  le  conflit uant ,  ren~ 
firme  tjfenùe  lie  ment  une  novation. 

Lorfque  par  une  convention  entre  le 
créancier ,   &c  le  débiteur  d'une  Comme 
d'argent ,  le  débiteur  a  conili tué  une  rente 
à  ion  créancier  ,  pour  la  Comme  qu'il  lui 
devoit ,  y  a-t-il  néceffairement  en  ce  cas 
novation  ?  Plusieurs  prétendent  qu'il  n'y 
a  pas  en  ce  cas  de  novation  ,  lorCque  les 
parties  ne  s'en  Cont  pas  expliquées;  ckà 
plus  forte  raiCon  lorCqu'elles  ont  déclaré 
expreiTément  par  la  conflitution  de  rente , 
cu'elles  n'entendaient  Caire  aucune  nova- 
tion :  ils  prétendent  que   par  l'a&e  de 
conftitution  de  rente  ,    le  créancier  ne 
donne  pas  quittance  de  la  Comme  qui  lui 
eft  due  ,  qu'il  conCent  Ceulement  de  ne 
pas  exiger  la  Comme  qui  lui  eft  due  >  tant 
qu'on  lui   payera  les   intérêts  de  cette 
Comme  ;  conCéquemment  que  c'eft  tou- 
jours l'ancienne  dette  qui  CubCifte  ,  quoi- 
que  Cous   une    nouvelle   modification  , 
c'eft-à-dire,  que  d'exigible  qu'elle  étoit, 
elle  eft  devenue  une  dette  dont  le  princi- 
pal eft  aliéné ,  &  qui  ne  peut  plus  s'exiger, 
tant  que  le  débiteur  en  paye  les  arrérages» 
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Cette  opinion  me  paroît  fouffrir  beau- 
coup de  difficulté  ;  il  eft  de  l'effence  du 
contrat  de  conftitution  de  rente  qui  eft  un 
contrat  réel ,  que  celui  qui  conftitue  la 
rente  reçoive  le  prix  de  la  conftitution  '9 
lorfque  mon  débiteur  d'une  certaine  fom- 
me  putà  de  mille  livres  ,  me  conftitue 
pour  cette  fomme  cinquante  livres  de 
rente  ,  il  faut  donc  qu'il  reçoive  la  Tom- 
me de  mille  livres  pour  le  prix  de  la 
rente  qu'il  me  conftitue  ,  &  il  ne  peut 
être  cenfé  la  recevoir  que  par  la  quittan- 
ce que  je  lui  en  donne  en  payement  de  la 
rente  qu'il  me  conftitue  ;  cette  conftitu- 
tion  de  rente  renferme  donc  une  quittance 
que  je  lui  donne  de  cette  fomme  ,  elle 
renferme  une  compenfation  de  la  dette  de 
cette  fomme  dont  il  m'étoit  débiteur, 
avec  pareille  fomme  que  je  de  vois  lui 
donner  pour  prix  de  la  rente  qu'il  me 
conftitue  ;  or  il  eft  évident  que  cette  quit- 
tance &  cette  compenfation  éteint  cette 
dette  &  forme  une  novation. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  principal 
de  la  rente  qui  m'eft  conftituée  ,  eft  mon 
ancienne  créance  de  mille  livres  contre 
Pierre  ,  qui  continue  de  fubfifter  fous 
une  nouvelle  modification  de  principal 
de  rente  ,  au  lieu  de  créance  exigible 
qu'elle  étoit  ;  car  outre  qu'elle  a  été 
éteinte  par  la  conftitution  de  rente,  com» 
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me  nous  venons  de  le  faire  voir,  c'efl 
que  la  créance  d'une  rente  eft  propre- 
ment la  créance  des  arrérages  qui  en 
courront  à  perpétuité  jufqu'au  rachapt  5 
plutôt  que  du  principal  qui  ne  pouvant 
pas  être  exigé  n'eft  pas  proprement  dit, 
6c  eu.  in  facultatt  luiùonis ,  ma  gis  quàm 
in  ohlig.uiom. 

Ces  raifons  paroi  fient  concluantes  pour 
décider  qu'un  acle  par  lequel  le  débi- 
teur d'une  certaine  fomme  conftitue  une 
rente  à  fon  créancier  pour  cette  lomme, 
renferme  essentiellement  une  novation  , 
quand  même  il  feroit  poné  exprelTément 
par  l'acte ,  que  les  parties  n'ont  pas  en- 
tendu faire  aucune  novation  ;  car  une 
proteflation  ne  peut  empêcher  l'effet  né- 
ce  Ifaire  &c  effentiel  d'un  a&e.  C'eft  pour- 
quoi cette  claufe  me  paroît  ne  pouvoir 
avoir  d'autre  effet  que  d'empêcher  l'ex- 
tinction des  hypothèques  de  l'ancienne 
dette  ,  &  de  les  transférer  à  la  nouvelle  y 
comme  cela  fe  peut  fui  vant  la  loi  12.  §.  5* 
ff.  Qui  potior. 

Quoique  ces  "aifons  me  paroiffent  très- 
fortes ,  pour  décider  que  Pa£te  par  lequel 
une  dette  exigible  eft  convertie  en  ime 
conflitution  de  rente  contient  effentielle- 
ment  une  novation  ;  néanmoins  l'oninion 
contraire  paroît  avoir  en  fa  faveur  le 
(iurage  des  Auteurs  ;  on  l'autorife  par 
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deux  Arrêts  ,  qu'on  prétend  avoir  jugé 
la  question ,  le  premier  ?  qui  erc  du  j  3  « 
Avril  1683.  eft  rapporté  au  Journal  du 
Palais  ,  tom.  1,  de  l'édition  in-foL 

Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  Ligon^ez 
débiteur  folidaire  avec  Sablon  ,  d'une 
fomme  de  fix  mille  livres  ,  en  a  voit  de- 
puis constitué  rente  ,  tant  en  ion  nom , 
qu'en  le  faifant  fort  de  Sablon  ;  &  le  con- 
trat portoit  réferve  de  l'obligation  &  des 
hypothèques  :  le  créancier  ayant  afîigné 
Sablon  ,  pour  qu'il  parlât  contrat  de  cons- 
titution ,  ou  payât  ladite  fomme  de  fix 
mille  livres  ,  Sablon  a  été  condamné; 
l'arretifte  infère  de  cet  Arrêt ,  qu'il  a  été 
jugé  qu'un  débiteur  d'une  fomme  d'argent , 
pouvoit  conftituer  rente  pour  cette  fom- 
me ,  fans  qu'il  fe  fitnovation  de  fa  dette. 
Mais  je  crois  la  conféquence  mal  tirée  , 
&c  que  les  moyens  refpe&ifs  d^s  parties 
qui  font  rapportés  au  Journal  ,  ne  tou- 
chent pas  au  point  de  décifion  de  la  caufe  :  la 
raifon  décifive  pour  laquelle  Sablon  a  été 
condamné  par  cet  Arrêt  à  payer ,  ou  à 
parler  contrat  de  conftitution ,  me  paroît 
être  que  Ligonez  ayant  parlé  contrat ,  tant 
en  fon  nom  que  fe  faifant  fort  de  Sablon  , 
&  par  conféquent  le  créancier  n'ayant 
confenti  à  la  converfton  de  fa  créance  de 
fix  mille  livres  en  un  contrat  de  conftitu- 
tion ,  que  fous  la  condition  que  le  contrat 
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feroit  pi  Té  par  fes  deux  débiteurs  ;  la  con- 
verfion  de  la  créance  de  fix  mille  livres 
en  un  c  entrât  de  conftitution ,  la  nova- 
tion  &  l'extin&ion  de  cette  créance  qui 
devoit  en  réfulter,  dépendoient  de  cette 
condition  ;  c'eft  pourquoi  le  refus  de  Sa- 
blonde  paffer  le  contrat,  faifant manquer 
la  condition ,  il  n'y  avoit  point  de  nova- 
tion  ,  la  créance  fubfiftoit ,  &  Sablon  a 
été  bien  condamné  par  l'Arrêt  à  payer. 

L'autre  Arrêt  eft  du  6.  Septembre  171 2. 
&  eft  rapporté  au  fixieme  tome  du  Journal 
des  Audiences.  Dans  l'efpece  de  cet  Ar- 
rêt ,  plufieurs  perfonnes  avoient  fubi  fo- 
lidairement  l'obligation  de  payer  une  cer- 
taine ïbmme  ;  deux  avoient  payé  réelle- 
ment chacun  leur  tiers  ,  &  le  créancier 
en  le  recevant  avoit  refervé  la  folidité  : 
Lebegue  &  de  Villemenard  avoient  par  un 
billet  promis  paffer  contrat  de  conftitu- 
tion de  rente  pour  le  tiers  reftant ,  &  il 
étoit  dit  par  le  billet ,  fans  que  cela  pût 
nuire  à   la   folidité  :  long-tems  après  le 
créancier    aftigna   Montpenfier  y  l'un  de 
ceux  qui  avoient  payé  leurs  tiers  fous  la 
réferve  de  la  folidité ,  pour  qu'il  eût  à 
payer  le  reftant ,  ou  à  accéder  au  contrat 
de  conftitution ,  &  l'arrêt  l'y  a  condam- 
né   Donc  ,  dit-on ,   il  a  été  jugé  qu'un 
contrat  de  conftitution  de  rente ,  fait  par 
un  débiteur  pour  la  fomme  qu'il  devoit , 


ïi<S  Tr.  des  Oblîg. 
n'emportoit  pas  nécefTairemcnt  novatîon 
&  extinction  de  la  dette  de  cette  fomme  : 
autrement  dans  Fefpece  propofée  Mont- 
penfier  codébiteur  folidaire  de  la  fomme 
qui  reftoit  due  ,  &  pour  laquelle  la  rente 
a  été  constituée  ,  auroit  été  libéré  de 
cette  dette  par  la  cortfUtution  de  rente , 
&  n'auroit  pas  été  condamné  par  l'Arrêt 
à  payer. 

Je  ne  fçais  pas  quelle  a  été  la  raifon 
fur  laquelle  a  été  fondée  la  décifion  de 
l'Arrêt  ;  mais  pour  fauver  les  principes 
on  pourroit  dire  que  l'Arrêt  n'a  pas  jugé 
ce  au'on  en  infère ,  mais  qu'il  a  plutôt 
juge  que  par  la  ctaufe  de  réierve  de  foii- 
dité  ,  le  créancier  étoit  cenfé  avoir  appo- 
fé  à  la  converfion  de  fa  créance  en  un 
contrat  de  conftitution  de  rente  ,  cette 
condition  que  tous  les  débiteurs  folidaires 
de  cette  dette  accéderoient  au  contrat  de 
constitution,  &  qu'en  conféquence  le  re- 
fus de  Montpenfier  d'y  accéder ,  faifant 
défaillir  cette  condition ,  la  créance  fub- 
fifloit. 

§.     IV. 

De  la  neceffitè  qu'il  y  a  que  quelque  ckofe 
différencie  la  nouvelle  dette  de  l'ancienne* 

560.  Lorfqu'il  fe  fait  une  nouvelle  con- 
vention entre  le  même  créancier  &  le  me* 
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me  débiteur,  fans  l'intervention  d'aucune 
nouvelle  perfonne  ;  quoiqu'il  foit  expref- 
fément  déclaré  par  l'acte  qui  contient  le 
nouvel  engagement ,  que  les  parties  en- 
tendent faire  novation  ;  il  faut ,  pour  que 
la  novation   foit  valable  ,   que  cet  acte 
contienne  quelque  chofe  de  différent,  de 
la  première  obligation  qui  a  été  contrac- 
tée ;  foit  dans  la  qualité  de  l'obligation  , 
comme  fi  la  première  étoit  déterminée  ,  ' 
&  la  féconde  alternative ,  aut  vice  versa  ; 
foit  fur  les  accidens  acceflbires   de  l'o- 
bligation ,  comme  fur  le  temps  ou  fur  le 
lieu  du  payement  :  c'eft  auiïi  une  diffé- 
rence fufîifante ,  fi  la  première  obligation 
avoit  été  contractée  fous  la  caution  d'u- 
ne autre  perfonne  ,  ou  fous  l'hypothèque 
de  mes  biens  ,  &  que  par  la  nouvelle  je 
m'engage  fans  caution  &c  fans  hypothè- 
que ,  aut  vice  versa. 

Si  le  nouvel  engagement  fait  fans  l'in- 
tervention d'une  nouvelle  perfonne,  ne 
contient  rien  de  différent  du  premier , 
il  eft  évident  que  ce  nouvel  engagement 
eft  inutilement  contracté  ,  infiit.  tit.  quib* 
mod.  tolL  obi.  §.  4. 

561.  Lorfque  la  novation  fe  fait  avec 
l'intervention  d'un  nouveau  débiteur,  ou 
d'un  nouveau  créancier  ;  la  différence  de 
créancier  ou  de  débiteur ,  eft  une  diffé- 
rence fufîifante  pour  rendre  la  novation 
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utile  9  fans  qu'il  foit  nécefiaire  qu'il  en  in- 
tervienne d'autre. 

S-  v. 

Si  le  confenttment  de  V ancien  débiteur  eji 
néceffain  pour  la  novation. 

561.  La  novation  qui  fe  fait  par  Pin- 
••^Wtervention  d'un  nouveau  débiteur  ,  peut 
fe  faire  entre  le  créancier  6c  ce  nouveau 
débiteur ,  fans  que  le  premier ,  dont  la 
dette  doit  s'éteindre  par  la  novation ,  y 
ait  aucune  part ,  ck  fans  qu'il  y  confente. 
Libérât  me  is  qui  quoddebeo promit  tit,  etiamji 
nolitn  ,  L.  8.  §.  5.  fF.  de  novat.  La  raifon 
efl  que  la  novation  à  l'égard  du  premier 
débiteur  ,  ne  renferme  autre  chofe  que 
l'acquittement  de  fa  dette ,  par  la  nou- 
velle que  le  tiers  contracte  en  fa  place  ; 
or  on  peut  acquitter  la  dette  d'un  autre , 
fans  qu'il  y  confente,  comme  nous  l'avons 
vu  au  chap.  précédent  ;  ignorantis  enim 
&  inviti  conditio  melior  fieri  poteji.  L  5 3. 
defolut. 

Article    V. 

De  £  effet  de  la  novation.. 

563.  L'effet  de  îa  novation  eft ,  que  la 
première  dette  efl:  éteinte,  de  la  même 
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manière  qu'elle  le  ieroit  par  un  payement 
réel. 

Lorfque  l'un  de  pluiîeurs  débiteurs  fo- 
lidaires  contracte  feul  un  nouvel  engage- 
ment ,  avec  le  créancier ,  pour  faire  no- 
vation  du  premier  ;  la  première  dette 
étant  éteinte  par  la  novation ,  comme  elle 
le  ieroit  par  un  payement  réel  ;  tous  fes 
codébiteurs  font  libérés  auiîi  bien  que 
lui.  Pareillement ,  comme  l'extinction  de 
l'obligation  principale  entraîne  celle  de 
toutes  les  obligations  acceffoires ,  la  no- 
vation qui  fe  fait  de  la  dette  principale 
éteint  toutes  les  oblieations  acceiîbires , 
telles  que  celles  des  cautions. 

Si  le  créancier  vouloitconferver  l'obli- 
gation des  autres  débiteurs  &:  des  cau- 
tions ,  il  faudroit  qu'il  mît  pour  condition 
à  la  novation  que  les  codébiteurs  <k  les 
cautions  accéderoient  à  la  nouvelle  dette  ; 
auquel  cas,  faute  par  eux  d'y  vouloir  ac- 
céder ,  il  ne  fe  feroit  pas  de  novation  ,  &Z 
le  créancier  conferveroit  fon  ancienne 
créance. 

Du  principe  que  la  novation  éteint  l'an- 
cienne dette ,  il  fuit  aufli  qu'elle  en  éteint 
les  hypothèques ,  qui  en  étoient  acceffoi- 
res ;  novatione  légitime  fa clu  liberantur  hy- 
pothecœ  ,  L.  1 8 .  ff.  de  novae. 

Mais  le  créancier  peut  par  l'acte  même 
qui  contient  la  novation ,  transférer  à  la 
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féconde  dette,les  hypothèques  quî  étoient 
attachées  à  la  première  9  L.  12.  §.  5.  ff. 
qui  potior. 

Par  exemple,  fi  parafe  de  1750.  vous 
m'avez  emprunte  une  fomme  de  mille  li- 
vres fous  l'hypothèque  de  vos  biens ,  & 
que  par  un  autre  a£te  paffé  entre  nous 
en  1760.  vous  ayez  contracté  envers  moi 
une  nouvelle  obligation,  &  qu'il  foit  por- 
té par  l'acle  qu'au  moyen  de  cette  nou- 
velle obligation ,  vous  demeuriez  quitte 
de  celle  de  1750.  dont  les  parties  ont  en- 
tendu faire  novation  fous  la  réferve  des  hy- 
pothèques ,  je  ferai  par  cette  claufe  con- 
fervé  dans  mon  ordre  d'hypothèque  pour 
ma  nouvelle  créance ,  du  jour  de  la  date 
de  l'ancienne,  L.  3.  Z.  21.  fF.  dicl.  titulo. 

Obfervez  que  fi  la  nouvelle  créance 
étoit  plus  forte  que  la  première ,  je  ne 
ferois  confervé  dans  mon  rang  d'hypo- 
thèque ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  qui  m'étoit  due  par  l'a&e  de  1750. 
cette  tranflation  des  hypothèques  de  l'an- 
cienne créance  à  la  nouvelle  ,  ne  devant 
pas  être  préjudiciable  aux  créanciers  in- 
termédiaires. 

Obfervez  auffi  que  cette  translation  des 
hypothèques  de  l'ancienne  créance  à  la 
nouvelle  ,  ne  peut  fe  faire  qu'avec  le  con- 
fentement  de  la  perfonne  à  qui  les  chofes 
hypothéquées  appartiennent.  Dans  l'ef- 

pece 
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pece  ci-defTus  rapportée  il  eft  clair  que 
vous  avez  confenti  à  cette  translation  d'hy- 
pothèque ,  puifque  vous  êtes  partie  à 
l'acte ,  où  la  réferve  de  ces  hypothèques 
eft  ftipulée.  Mais  fi  un  tiers  par  acte  de 
1760.  S*èft  obligé  envers  moi  à  me  payer 
la  ibmme  que  vous  me  deviez  par  l'a&e 
de  1750,  &  qu'il  foit  dit  qu'au  moyen 
des  présentes  ,  la  dette  de  1750.  demeure 
acquittée  ^fous  la  réferve  des  hypothèques  ; 
quoique  la  novation  puiffe  fe  faire  ,  fans 
que  vous  interveniez  à  l'acte  ;  la  tranf- 
lation de  l'hypothèque  de  vos  biens  atta- 
chée à  votre  dette  de  1750,  ne  peut  fe 
faire  à  la  nouvelle  dette  de  1760,  fi  vous 
n'intervenez  à  l'acte  pour  la  confentir  ; 
le  nouveau  débiteur  à  qui  les  chofes  hy- 
pothéquées n'appartiennent  pas  ,  ne  pou- 
vant pas ,  fans  vous  à  qui  elles  appartien- 
nent, les  hypothéquer  à  la  nouvelle  dette. 
C'eft  ce  que  décide  Paul  en  la  loi  30.  fr. 
de  novat.  Paulus  refpondit ,  Ji  creditor  à 
Sempronio ,  animo  novandi  (lipulaïus  effet  9 
ita  ut  à  prima  obligatione  in  univtrfum  dif- 
cedtrttur ,  rursîim  eafdem  res  à  pofleriore  de- 
bit  ore  ,  fine  confenfu  débitons  priori  s ,  obli- 
gari  non  pojjè. 

Suivant  les  mêmes  principes ,  fi  l'un 
d'entre  plufieurs  débiteurs  folidaires  con- 
tracte envers  le  créancier  une  nouveli 
obligation,  &c  qu'il  foit  porté  par  l'acte 
Tome  II.  F 
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que  les  parties  ont  entendu  faire  novation 
de  la  première  dette  ^jous  la  réferve  des  hy- 
pothèques ;  cette  réferve  ne  peut  avoir 
d'effet  que  pour  l'hypothèque  des  biens  de 
ce  débiteur ,  qui  contracte  la  nouvelle 
dette ,  &:  non  pour  les  hypothèques  des 
biens  de  fes  codébiteurs  ;  leurs  biens  ne 
pouvant  pas  être  hypothéqués  à  cette 
pouvelle  dette ,  fans  leur  confentement. 
Quelque  réferve  que  fafié  le  créancier 
par  i'acle  qui  contient  la  novation,  les 
cautions  de  l'ancienne  dette  ne  peuvent 
être  obligées  à  la  nouvelle ,  fi  elles  n'y 
consentent. 

Article     VI, 

De  la  Délégation, 

S-  n 

Ce  que  cejl  que  la.  Délégation ,  &  comment 
elle  je  fait, 

564.  La  Délégation  elt  une  efpece  de 

WJC-    ^ovation  ,  par  laquelle  l'ancien  débiteur, 

'      pour  s'acquitter  envers  fon  créancier ,  lui 

donne  une  tierce  perfonne  qui  à  fa  place 

s'oblige  envers  lui ,  ou  envers  la  perfonne 

qu'il  lui  indique, 

Dde  gare  ejl  yicefuâ  alium  reum  dare  crç 
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dltor'i  ,  vtl  cul  jujfer'u  ,  L.  1 1 .  fF.  de  novat. 
Il  rcfulte  de  cette  définition ,  que  la 
délégation  fe  fait  par  le  concours  de  trois 
personnes  ,  Se  qu'il  en  intervient  quelque- 
fois une  quatrième. 

iç.  11  faut  le  concours  du  déléguant, 
c'eit- à-dire ,  de  l'ancien  débiteur  qui 
donne  à  Ion  créancier  un  autre  débiteur 
en  la  place. 

i°.  De  la  perfonne  du  délégué  qui  s'o- 
blige envers  le  créancier,  à  la  place  de 
l'ancien  débiteur,  ou  envers  la  perfonne 
indiquée  par  le  créancier. 

30.  Du  créancier ,  qui  en  conféquence 
de  l'obligation  que  la  perfonne  déléguée 
contracte  envers  lui ,  ou  envers  la  per- 
fonne qu'il  lui  indique  ,  décharge  le  dé- 
léguant. 

Quelquefois  il  intervient  dans  la  délé- 
gation une  quatrième  perfonne  ,  fçavoir 
celle  que  le  créancier  indique ,  &  envers 
qui ,  fur  l'indication  du  créancier  ,  &c  de 
l'ordre  du  déléguant ,  la  perfonne  délé- 
guée s'oblige. 

Pour  qu'il  y  ait  délégation  ,  il  faut  que 
la  volonté  du  créancier,  de  décharger 
le  premier  débiteur  ,  ôt  de  fe  contenter 
de  l'obligation  de  ce  nouveau  débiteur  qui 
s'oblige  envers  lui  à  la  place  du  premier , 
foit  bien  marquée.  C'efr.  pourquoi  fi  Pierre 
l'un  des  héritiers  de  mon  débiteur,  pour 

F  ij 
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fe  décharger  d'une  rente  envers  moi ,  a 
par  un  partage  chargé  Jacques  fon  cohé- 
ritier de  me  la  payer  à  fa  décharge  ;  il  n'y 
aura  pas  de  délégation ,  &  Pierre  ne  fera 
pas  déchargé  envers  moi ,  û  je  n'ai  pas  par 
quelque  acle  déclaré  formellement  que  je 
déchargeais  Pierre  :  fans  cela  quoique 
j'aye  reçu  de  Jacques  feul  les  arrérages 
pendant  un  tems  confidérable  ,  on  n'en 
pourra  pas  conclure  que  je  l'ai  accepté 
pour  mon  feul  débiteur ,  à  la  place  de 
Pierre  ,  &t  que  j'ai  déchargé  Pierre ,  arg* 
/>.  40.  §.   2.  fF.  de  paci. 

$■  11. 

De  t  effet  de  la  délégation. 

565.  La  délégation  renferme  une  no- 
vation  ,  fçavoir  l'extinclion  de  la  dette  du 
déléguant,  &  l'obligation  que  la  perfonne 
déléguée  contracte  en  fa  place  ;  ordinaire- 
ment même  la  délégation  contient  une 
double  novation  ;  car  ordinairement  la 
perfonne  déléguée  eil  un  débiteur  du  délé- 
guant ,  lequel  pour  s'acquitter  envers  le 
déléguant  de  fon  obligation  ,  contracte 
de  l'ordre  du  déléguant  une  nouvelle  obli* 
gation  envers  le  créancier  du  déléguant. 
ïl  fe  fait  en  ce  cas  une  novation ,  &  de 
l'obligation    du   déléguant    envers    fo» 


P  ART.  III.  CHA  P.  IL  125 
Créancier  à  qui  le  déléguant  donne  un 
autre  débiteur  en  fa  place,  &:  de  l'obliga- 
tion de  la  peribnne  déléguée  envers  le  dé- 
léguant, en  conféquence  de  celle  qu'elle 
contracte  de  fon  ordre  envers  fon  créan- 
cier. 

566.  Si  la  perfonné  déléguée  n'étoit  pas 
débitrice  du  déléguant ,  quoiqu'elle  ne  fe 
fin  obligée  en  la  place  envers  fon  créan- 
cier ,  que  dans  la  faufTe  perfuafion  qu'elle 
étoit  débitrice  du  déléguant ,  l'obligation 
qu'elle  auroit  contractée  envers  ce  créan- 
cier ,  n'en  feroit  pas  moins  valable  ,  &C 
elle  ne  pourroit  le  défendre  de  le  payer  ; 
fauf  à  elle  fon  recours  contre  le  délé- 
guant ,  pour  qu'il  fût  tenu  de  l'acquitter. 
Le  créancier  qui  par  l'obligation  que  con- 
tracte envers  lui  la  perfonné  déléguée ,  ne 
fait  que  retirer  ce  qui  lui  étoit  dû  par  fon 
ancien  débiteur  qu'il  a  déchargé,  ne  doit 
point  fourïrir  de  cette  erreur  ">  fi  per  igno- 
rantiam  promiferit  ,  nullà  qu'idem  excep- 
tione  uti  poterit  adversiis  creditorem  ,  quia 
ilU  fuum  recepit  :  fcd  is  qui  dekgavit ,  te- 
netur  condiciione ,  Z.    1 2 .  fF.  de  novae. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  celui  envers 
qui  la  perfonné  déléguée  s'en1  obligée  , 
n'étoit  point  créancier  du  déléguant  ;  foit 
que  le  déléguant  fut  lui-même  dans  l'er- 
reur ,  &  qu'il  crût  être  débiteur  ;  foit 
qu'il  voulût  lui  faire  donation.  En  l'un  & 
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l'autre  cas  ,  la  perfonne  déléguée  qui  s'efl 
obligée  envers  lui  par  erreur,  dans  la 
faillie  perfuafion  qu'elle  étoit  débitrice 
du  déléguant,  ne  fera  pas  valablement 
obligée  ,  6c  pourra  fe  défendre  de  payer, 
l'erreur  étant  découverte  ,  L.  y.  ff.  de  doL 
except.  Z.  2.  §.  4.  ff.  de  donat. 

La  raifon  de  cette  différence  eft ,  que 
dans  cette  efpece-ci ,  celui  envers  qui  la 
perfonne  déléguée  s'eft  obligée  ,  certat  de, 
iucro  captando  ;  pendant  que  la  perfonne 
déléguée,  qui  s'en1  par  erreur  obligée  en- 
vers lui ,  certat  de  damno  vitando.  Or  on 
doit  plutôt  flib venir  à  celui  qui  certat  de 
damno ,  qu'à  celui  qui  certat  de  lucro,  C'eft 
pourquoi  on  doit  non-feulement  le  dé- 
charger de  fon  obligation  contractée  par 
erreur ,  mais  même  lui  accorder  la  répé- 
tition de  ce  qu'il  auroit  payé  en  con(é- 
quence ,  fuivant  cette  règle  de  droit ,  me- 
nas eft  f avère  repetitioni ,  quàm  adventitia 
lucro.  Au  contraire  dans  Fefpece  précé- 
dente le  créancier  envers  qui  la  perfon- 
ne déléguée  syeû  obligée  ,  verfaretur  in 
damno ,  û  la  perfonne  déléguée  étoit  dé- 
chargée de  fon  obligation. 

567.  Si  la  perfonne  déléguée  ne  s'o- 
blige que  fous  une  condition ,  tout  l'effet 
de  la  délégation  fera  en  fufpens ,  jufqu'à 
l'échéance  de  la  condition  ;  &:  de  même 
qu'en  ce  cas  il  dépend  de  l'échéance  de 
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la  condition ,  que  la  perfbnne  déléguée 
foit  obligée  ;  de  même  il  dépend  de  l'é- 
chéance de  la  même  condition  ,  que  le 
déléguant  foit  libéré  de  fon  obligation  , 
laquelle  ne  peut  être  éteinte  que  par  la 
nouvelle  obligation  de  la  perfonne  délé- 
guée ,  qui  doit  être  fubftituée  en  fa  place. 
L'obligation  de  la  perfonne  déléguée  en- 
vers le  déléguant  dépend  pareillement 
de  cette  condition  ;  car  la  perfonne  dé- 
léguée ne  peut  être  libérée  envers  le  dé- 
léguant ,  qu'autant  qu'elle  s'oblige  en  fa 
place  envers  le  créancier. 

Quoique  la  perfonne  déléguée  ne  foit 
pas  libérée  envers  le  déléguant,  jufqu'à 
l'échéance  de  cette  condition  ;  néanmoins 
le  déléguant  par  l'ordre  duquel  elle  s'eft 
obi  >us  condition ,  ne  peut  faire  au- 

cune pourfuite  contr'elle  ,  jufqua  ce  que 
cette  condition  foit  faillie  ;  car  tant  qu'elle 
peut  exifter ,  il  eit  incertain  fi  elle  de- 
meurera obligée  envers  lui  ;  ou  fi  elle  le 
fera  envers  le  nouveau  créancier  ;  c'eil 
la  décifion  de  la  loi  36.  if.  ds  rei>,  cred. 

%■  m. 

Si  le  déléguant   ejl  tenu  de  Vinfolvab'ditè 
du  délégué, 

568.  Régulièrement,  lorfque  la  per- 
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fonne  déléguée  s'efl  obligée  valablement 
envers  le  créancier  à  qui  elle  a  été  délé- 
guée ,  le  déléguant  eft  pleinement  libéré 
envers  ce  créancier  ;  &  ce  créancier  n'a 
aucun  recours  contre  lui ,  dans  le  cas  au- 
quel le  nouveau  débiteur  à  lui  délégué 
deviendroit  infolvable  :  ce  créancier  en 
acceptant  la  délégation  a  fuivi  la  folva- 
bilité  du  débiteur  qui  lui  étoit  délégué  % 
nomen  ejus  fcciuus  eft. 

Ce  principe   foiuTre  exception,  dans 
le  cas  auquel  il  auroit  été  convenu  que  le 
déléguant  donneroit  à  fis  rifques  un  nou^ 
veau  débiteur  à    fa  place.  Paul  décide 
qu'en  ce  cas  le  créancier  peut  agir  actions 
mandati  contraria ,  contre  le    déléguant  f 
pour  être  indemnité  de  la  Comme  dont  if 
n'a  pu  être  payé  par  l'infolvabilité  du  nou- 
veau débiteur  à  lui  délégué.  Car  lorsqu'à 
la  prière  de  mon  ancien  débiteur,  j'ac- 
cepte à  {es  rifques  un  autre  débiteur  à 
fa  place  ;  c'eft.  un  contrat  de  mandat ,  qui 
intervient  entre  nous  ;  je  fuis  fon  man- 
dataire en  acceptant  la  délégation  &  par 
conféquent  je  dois  être  par  lui  indemnifé 
de  ce  qu'il  m'en  coûte  pour  l'avoir  ac- 
ceptée. Or  il  m'en  coûte  la  fomme  dont 
je  n'ai  pu  être  payé  par  le  débiteur  dé- 
légué ;  j'en  dois  donc  être  indemnifé  par 
lui. 

Obfervez  qu'il  faut  pour  cela  qu'on  ne. 
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puifïe  me  reprocher  de  n'avoir  pas  fait 
les  diligences  qui  m'auroient  pu  procurer 
mon  payement ,  pendant  que  le  débiteur 
délégué  étoit  lolvable  :  car  en  ce  cas  c'eft 
ma  faute  fi  je  n'ai  pas  été  payé.  Or  félon 
les  règles  du  contrat  de  mandat ,  un  man- 
dataire n'a  d'a£tion  pour  être  indemnifé  , 
eue  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  fans  fa  fau- 
te :  venu  in  aciione  mandati  quod  manda" 
tario  y  ex  causa  mandati  ab.jl  inculpabi- 
iiter. 

Comme  ce  n'en1  pas  la  délégation  par 
elle-même  ,  mais  le  contrat  de  mandat 
qu'on  fuppofe  intervenu  entre  le  délé- 
guant &  le  créancier  ,  qui  rend  le  délé- 
guant refponfable  de  l'infolvabilité  du  dé- 
biteur délégué  ;  c'efr.  au  créancier  qui  pré- 
tend fe  fervir  de  ce  contrat  de  mandat  y 
à  faire  voir  par  écrit ,  qu'il  efr.  intervenu  ^ 
&  qu'il  n'a  accepté  la  délégation,  qu'aux 
rifques  du  déléguant  ;  cette  convention 
ne  fe  fuppofe  point  ;  c'en1  ce  qui  a  été  ju- 
gé par  un  arrêt  rapporté  par  Bouvot. 

Cujas  ad  I.26.  §.  2.  fF.  mand.  adlibr.  3  3. 
Paul  adedic.  rapporte  une  féconde  excep- 
tion à  notre  principe,  qui  eftque,  quoique 
la  délégation  n'ait  pas  été  faite  à  la  charge 
qu'elle  feroit  aux  rifques  du  déléguant  ; 
néanmoins  ri  dès  le  temps  de  la  déléga- 
tion ,  l'infolvabilité  du  débiteur  délégué 
étoit  arrivée ,  ôc  ignorée  du  créancier , 

F  v 
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le  déléguant  en  devroit  être  tenu.  Cette 
décifion  de  Cujas  eft  fondée  en  équité  ; 
la  délégation  renferme  entre  le  déléguant 
&  le  créancier  ,   une   conveation  de  la 
clafTe  de   celles   qui   font  intéreffées  de 
part  &   d'autre ,  dans  lefquelles  chacun 
entend  recevoir  autant  qu'il  donne  ;  l'é- 
quité de  ces  conventions  coniifle  dans 
l'égalité  ;  elles  font  iniques  ,  lorfque  l'une 
des  parties   donne  beaucoup,  &£  reçoit 
peu  à  la  place.  Suivant  ces  principes  la 
délégation  que  vous  me  faites  d'une  créan- 
ce de  mille  livres  que  vous  doit  Pierre 
infolvable,  à  la  place  d'une  pareille  fom- 
me  dont  vous  m'êtes  débiteur ,  efl  mani- 
feïfcment  inique  :  car  par  cette  délégation 
vous  recevez  la  remife  de  votre  dette  de 
mille  livres  ,  .laquelle  remife  a  une  valeur 
réelle  &  effécti  v  e  de  mille  livres  ;  &  pour 
cette  valeur  de  mille  livres  que  vous  re- 
cevez de    moi  ,  vous  me   donnez  une 
créance  fur  un  débiteur  infolvable  ?  qui 
n'eil  de  valeur  de  rien ,  ou  de  prefque 
rien  :  il  faut  donc  que  pour  réparer  l'ini- 
quité de  la  convention  ,  vous  foyez  tenu 
envers  moi  de  l'infolvabilité  de  ce  débi- 
teur ,  que  j'ai  accepté  par   erreur  pour 
mon  débiteur  à  votre  place. 

Il  en  feroit  autrement,  û  lors  de  la  dé- 
légation que  vous  m'avez  faite  de  ce  débi- 
teur à  votre  place  t  j'avois  çonnoiffance 
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de  l'infolvabilité  ;  la  délégation  ne  ren- 
ferme pas  en  ce  cas  une  convention  de 
la  clafle  de  celles  qui  font  intérefTées  de 
part  &c  d'autre  ;  mais  elle  renferme  un 
bienfait  que  j'ai  bien  voulu  vous  faire ,  en 
acceptant  ce  débiteur  à  votre  place  ,  quel- 
que infolvable  qu'il  fut  ;  vous  ne  m'avez 
fait  aucun  tort  ,  puifqu'en  connoiffance 
de  caufe  ,  j'ai  bien  voulu  l'accepter,  vo« 
Unti  non  fit  injuria. 

Defpeiffes  rejette  le  fentiment  de  Cujas9 
&C  prétend  qu'à  moins  qu'il  n'ait  été  ex- 
prefTément  convenu,  que  le  déléguant 
déléguoit  à  fes  rifques  ,  Juo.  pcriculo ,  îe 
créancier  ne  peut  jamais  fe  plaindre  de 
l'infolvabilité  du  débiteur,  qui  lui  a  été 
délégué  ,  &  qu'il  a  bien  voulu  accepter, 
quelqu'ignorance  qu'il  allègue  en  fa  fa- 
veur. Sa  raifon  eft  qu'autrement  la  délé- 
gation n'auroit  jamais  l'effet  de  libérer  le 
déléguant,  qui  eu1  l'effet  qu'elle  doit  avoir 
par  fa  nature ,  puifque  îe  créancier  diroit 
toujours  qu'il  a  ignoré  l'infolvabilité  du 
débiteur  qu'on  lui  a  délégué. 

Ces  raifons  peuvent  faire  rejetter  dans 
le  for  extérieur  l'opinion  de  Ciijas  \  mais 
elle  me  paroît  indubitable  dans  le  for  de 
la  confcieace, 


JF  vj 
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Différence  entre  la  délégation  ,  le  tranfport , 
&  la  Jlmple  indication. 


569.  Il  nous  refte  à  obferver  que  la 
délégation  eft  quelque  chofe  de  différent 
du  tranfport  ?  aufîi  bien  que  de  la  fimple 
indication. 

Le  tranfport  que  fait  un  créancier  à 
quelqu'un  de  fa  créance  ,  ne  contient  au- 
cune novation ,  c'eft  la  même  créance  qui 
paffe  du  cédant  au  ceffionnaire  ,  lequel 
même  n'eft  à  proprement  parler ,  que  le 
procurator  in  remfuam  du  créancier  qui  la 
lui  a  cédée  ;  d'ailleurs  ce  tranfport  ne  fe 
paiTe  qu'entre  deux  perfonnes ,  le  cédant 
&  le  ceflionnaire ,  fans  qu'il  foit  befoin 
que  le  confentement  du  débiteur  inter- 
vienne. 

Nous  avons  traité  du  tranfport  dans 
notre  traité  du  contrat  de  vente  ,  part.  6. 
du  3. 

La  novation  diffère  aum*  de  la  fimple 
indication. 

Lorfque  j'indique  à  mon  créancier  une 
perfonne  de  qui  il  recevra  le  payement 
de  la  fomme  que  je  lui  dois,  &  fur  la- 
quelle pour  cet  effet  je  lui  donne  une  re£- 
cription3  cet  afte  ne  contient  qu'un  fini- 
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pie  mandat  ;  il  ne  contient  ni  un  tranfport, 
ni  une  novation  ,  je  demeure  toujours  le 
débiteur  de  mon  créancier  ;  la  perfbnne 
que  je  lui  indique ,  &  fur  qui  je  lui  donne 
une  ref cription ,  ne  le  devient  pas  à  ma 
place. 

Pareillement  lorfqu'un  créancier  indi- 
que à  ion  débiteur  une  perfonne  à  qui 
il  pourra  payer ,  cette  indication  ne  con- 
tient aucune  novation  ;  le  débiteur  ne 
devient  pas  le  débiteur  de  la  perfonne  à 
qui  on  lui  indique  de  payer  ,  il  demeure 
toujours  le  débiteur  de  l'indiquant.  Voyez 
fur  cette  efpece  d'indication y  fuprà  ch, 
1.  art.  1.  g.  4. 


\       -à-  .  ■&■ 


134       Tr.    des    Oblig; 

CHAPITRE     III. 

De  la  remife  de  la  dette. 

570.  T    A  remife  que  fait  le  créancier  de 
JL/  la  dette  ,  eft  auffi  une  des  ma- 
nières dont  s'éteignent  les  obligations  9 
car  elle  libère  de  plein  droit. 

Article    premier. 

Comment  fe  fait  la  remife  d'une  dette. 

§•  l 

Si  la  remife  d'une  dette  peut  fe  faire  par 
unefimph  convention* 

571.  Selon  les  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  il  y  avoit  fur  ce  point  une  diffé- 
rence entre  les  obligations  civiles  qui  ré- 
fultoient  des  contrats  confenfuels  ,  &  fe 
contractaient  par  le  feul  confentement  des 
parties  ;  &  entre  les  autres  obligations 
civiles  qui  réfultoient  des  contrats  réels  r 
ou  de  la  Stipulation.  A  l'égard  de  celles 
qui  fe  contractaient  par  le  feul  confente- 
ment des  parties ,  la  remife  pouvoit  s'en 
faire  par  une  fimple  convention ?  parla- 
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quelle  le  créancier  convenoit  avec  le  dé- 
biteur de  l'en  tenir  quitte ,  &  cette  con- 
vention éteignoit  de  plein  droit  l'obliga- 
tion, L.  33.  ff.  de  R.juris.  A  l'égard  des 
autres  obligations  civiles ,  pour  que  la  re- 
mife  que  le  créancier  en  faiibit  au  débiteur 
pût  éteindre  de  plein  droit  l'obligation  , 
il  falloir  avoir  recours  à  la  formalité  de 
PAcceptilation  ,  ou  jîmpU,  fi  l'obligation 
réfultoit  d'une  ftipulation ,  ou  Aquilien- 
nc ,  û  elle  réfultoit  d'un  contrat  réel ,  V. 
tit.  de  acceptlL  in  injlit.  & pandeci.ha.  Sim- 
ple convention  par  laquelle  le  créancier 
étoit  convenu  avec  le  débiteur  de  le  te- 
nir quitte,  n'éteignoit  pas  de  plein  droit 
ces  obligations  ;  mais  elle  donnoit  feule- 
ment au  débiteur  une  exception  ou  fin  de 
non- recevoir ,  contre  l'action  du  créancier 
qui  auroit  demandé  le  payement  de  la  det- 
te ,  contre  la  foi  de  la  convention. 

Cette  diftinenon  &  ces  fhbtilités  ne 
font  pas  reçues  dans  notre  I>roit  François; 
nous  n'y  connoiÏÏbns  pas  la  forme  de  TA  c- . 
ceptilation,  &  toutes  les  dettes,  quelles 
qu'elles  foient,  &c  de  quelque  façon  qu'el- 
les ayent  été  contractées  ,  s'éteignent  de 
plein  droit  par  la  fimple  convention  de 
remife  ,  entre  le  créancier  &c  le  débiteur  9 
pourvu  que  le  créancier  foit  capable  de 
difpofer  de  fon  bien,  &  que  le  débiteur 
ne  foit  pas  une  perfonne  à  qui  il  foit  dé- 
fendu au  créancier  de  donner- 
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C'eft  pourquoi  tout  ce  qui  eu  dît  au 
titre  du  fï".  de  accept.  fur  la  forme  de  l'Ac- 
ceptilation ,  ne  reçoit  aucune  application 
dans  notre  Droit  François ,  &  notamment 
que  PAcceptilation  ne  peut  fe  faire  fous 
une  condition  ,  L.  4.  ff.  de  acceptilat. 

Parmi  nous  rien  n'empêche  qu'un  créan- 
cier puiffe  faire  dépendre  d'une  condition 
la  remife  qu'il  fait  de  la  dette  ;  &£  l'effet 
d'une  telle  remife  eft  de  rendre  la  dette 
conditionnelle,  de  même  que  fi  elle  eût 
été  contractée  fous  une  condition  con- 
traire. 

§.    IL 

En  quel  cas  prefume-t-  on  une  remife  tacite, 

572.  La  remife  de  la  dette  peut  fe  faire 
non-feulement  par  une  convention  ex- 
preffe ,  mais  aufîi  par  une  convention  ta- 
cite qui  réfulte  de  certains  faits  qui  la  font 
préfumer.  Par  exemple  ,  fi  le  créancier  a 
rendu  au  débiteur  fon  billet  ou  le  brevet 
d'obligation  ,  il  eft  préfumé  lui  avoir  re- 
mis la  dette  ^Jidebitori  meo  reddiderim  eau- 
tionem ,  videtur  inter  nos  convenijje ,  nepe- 
ttrem.  L.  2.  §.  i.ff,  depacl. 

Si  le  billet  étoit  fouferit  par  plufieur» 
débiteurs  folidaires ,  ÔC  que  le  créancier 
l'eût  rendu  à  l'un  d'eux ,  quelques  doc- 
teurs cités  par  Brvmeman  ad  /,  z*  ff.  de 
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pacl,  ont  penfé  que  la  reftitution  du  bil- 
ict  ne  devoit  en  ce  cas  faire  préfumer 
qu'une  décharge  perfonnelle  de  la  dette  , 
que  le  créancier  a  bien  voulu  accorder  à 
celui  à  qui  il  a  remis  le  billet.  Il  me  pa- 
roît  au  contraire  ,  qu'on  doit  préfumer 
qu'il  a  entendu  remettre  &£  éteindre  en- 
rement  la  dette  ;  car  s'il  n'eut  voulu 
décharger  que  l'un  des  débiteurs ,  il  au- 

roit  retenu  le  billet  qui  lui  auroit  été  né- 

j. 

cefîaire  pour  faire  payer  les  autres. 

1 5  7.  La  pofleffion  en  laquelle  le  débiteur 
fe  trouve  du  billet,  fait-elle  préfumer  que 
le  créancier  le  lui  a  rendu?  Boiceau  après 
quelques  anciens  Docteurs,  fait  une  dii- 
tinction  :  il  dit  que  fi  le  débiteur  allègue 
qu'il  a  payé ,  la  pOiTerTion  en  laquelle  il 
eft  du  billet  fait  préfumer  le  payement , 
&  que  le  billet  lui  a  été  rendu  comme 
acquitté ,   à  moins  que  le  créancier  ne 
prouve  le  contraire  ;    mais  s'il  allègue 
que  le  créancier  lui  a  remis  la  dette  ,  la 
poffetfionen  laquelle  il  eft  du  billet,  n'eft 
pas  félon  lui  fuffifante,  &  il  doit  prou- 
ver que  le  créancier  lui  a  volontairement 
remis  &  rendu  fon  billet  ;  parce  que  la 
remife,  eu1  une  donation  qui  ne  fe  pré- 
fume point,  fuivant   cette  règle,  nemo 
donare  facile  prœfumitur ,  &  que  d'ailleurs 
c'eft  une  convention  qui  doit  fuivant  l'Or- 
donnance s'établir  par  écrit.  Je  ne  crois 
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pas  cette  diftinction  folide ,  &  je  penfe 
qu'on  doit  indiftin&ement  décider  ,  que 
la  pofTefîîon  du  billet  par  le  débiteur ,  doit 
faire  preiiimer  qu'il  lui  a  été  rendu  par  le 
créancier ,  ou  comme  acquitté  ou  comme 
remis  ;  à  moins  que  le  créancier  ne  juftifîe 
k  contraire  ,  putà  que  le  billet  lui  a  été 
volé.  En  vain  dira-t-on  que  la  donation 
ne  fe  préfume  pas  ;  car  cela  veut  dire 
qu'elle  ne  fe  préfume  pas  facilement ,  Se 
fans  qu'il  y  ait  un  fujet  funifant  peur  la 
préfumer  ;  or  fuivant  la  loi  citée  ,,il  a 
un  fujet  funifant  de  préfumer  la  donat  ^n 
6é  remifedeladette,  lorfquele  c  ;ier 
a  remis  le  billet  au  débiteur  ;  &  La  pot 
fefîion  du  billet  par  le  débiteur ,  doit  aufîî 
faire  préfumer  que  le  créancier  le  lui  a 
rendu ,  puifque  c'eft  la  voie  naturelle  par 
laquelle  la  pofTefïïon  en  a  pu  paffer  de  la 
perfonne  du  créancier  en  laquelle  il  étoit, 
en  celle  du  débiteur.  L'argument  tiré  de 
l'Ordonnance  qui  veut  que  les  conven- 
tions dont  l'objet  excède  cent  livres  fe 
prouvent  par  écrit  ,  n'eu1  pas  meilleur. 
L'Ordonnance  n'a  voulu  exclure  par-  là 
que  la  preuve  testimoniale ,  &  non  pas  les 
préfomptions  réfultantes  des  faits  avoués 
par  les  parties. 

La  diftin£tion  de  Boiceau  fur  la  qua- 
lité de  la  perfonne  du  débiteur  eft  plus 
plaufible.  Si  le  débiteur  étoit  le  fadeur 
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du  créancier  ou  autre  domeftique  à  por- 
tée de  Te  faiiir  du  billet  ;  la  poffefîion  en 
laquelle  il  feroit  du  billet  pourroit  n'être 
pas  une  préfomption  fufîîfante  ,  ni  de  la 
rem iie  ni  même  du  payement  de  la  dette  : 
idem  ii  c'etoit  un  voiiîn  chez  lequel  le- 
creancier  eût  porté  fes  effets  ,  dans  le  cas 
d'un  incendie. 

Ce  qui  eft  décidé  à  l'égard  d'un  billet 
ou  d'un  brevet  d'obligation ,  ne  doit  pas 
s'étendre  à  la  groffe  d'un  contrat  de  cons- 
titution ,  ou  d'une  obligation  dont  il  y  a 
une  minute.  Quoique  cette  groffe  fe  trou- 
ve entre  les  mains  du  débiteur  ,  il  n'en 
réfuite  pas  une  préemption  fuffifante  du 
payement  ou  de  la  remife  de  la  dette  ,  à 
moins  que  d'autres  circonflances  ne  con- 
courent ;  car  la  minute  qui  demeure  chez 
le  Notaire  ,  &  qui  n'eft  pas  quittancée  , 
reclame  en  faveur  du  créancier  ,  à  qui  la 
groffe  a  pu  être  volée  ,  ou  qui  fe  fiant 
à  la  minute,  a  pu  s'en  défaifir,  &  la  con- 
fier au  débiteur. 

574.  La  reftitution  que  le  créancier  a 
faite  au  débiteur  des  chofes  qu'il  lui  avoit 
données  en  nantiffement  de  fa  dette ,  ne 
fait  pas  non  plus  préfumer  la  remife  ni 
le  payement  de  la  dette  ,  L.  3 .  jff\  de  paci. 
Car  H  a  pu  en  cela  n'avoir  d'autre  inten- 
tion ,  que  de  lui  remettre  le  nantiffement, 
Se  non  de  lui  remettre  la  dette. 
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575.  Un  créancier  eft  préfumé  avoir 
remis  la  foiidité  à  des  débiteurs  folidaires, 
lorfqu'il  les  a  admis  à  payer  feulement 
leur  part.  V  fupri  n\  277.  &  fuiv. 

576.  Lorfqu'n près  un  contrat  fynallag*- 
maticue  fait  entre  nous  ,  avant  qu'il  ait 
été  exécuté  ni  de  part  ni  d'autre  ;  il  in- 
tervient entre  non-  une  nouvelle  conven- 
tion ,  par  laquelle  il  eit  dit  que  je  vous 
décharge  de  ce  contrat  ;  vous  êtes  cenfé 
pareillement  m'avoir  déchargé  tacitement 
de  l'obligation  réciproque  quej'avois  con- 
tractée envers  vous.  Par  exemple ,  fi  après 
que  vous  m'avez  vendu  une  chofe  ,  nous 
convenons  que  je  vous  décharge  de  la 
vente  que  vous  m'avez  faite  ,  vous  êtes 
cenfé  m'avoir  pareillement  déchargé  de 
mon  achat.  Z.  23,  ff.  de  accept. 

577.  Le  défaut  de  réferve  d'une  dette  , 
dans  la  quittance  que  le  créancier  donne 
d'une  autre  dette ,  ne  forme  point  de  pré- 
emption de  la  remife  de  la  dette  dont  il 
n'a  point  fait  de  réferve.  Z.  29.  ff.de oblig. 
&  act. 

Pareillement  fi  dans  un  compte  entre 
deux  parties  qui  étoi^nt  en  relation  de 
commerce  ,  l'une  d'elles  n'a  pas  compris 
un  article  de  créance  qu'elle  avoit  contre 
l'autre  ,  il  n!en  réfulte  aucune  préemp- 
tion de  la  remife  de  cette  créance  :  on 
préfumera  au  contraire  que  c'eftune  omit 
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lion  faite  par  oubli  ,  qui  n'empêchera 
point  le  créancier  d'exiger  fa  dette  ,  non- 
obstant le  compte  dans  lequel  elle  n'a 
point  été  comprife. 

Néanmoins  il  peut  réfulter  une  pré- 
emption de  remife  de  la  dette  non  em- 
ployée dans  les  comptes  ,  lorfque  trois 
circonfïances  concourent  ;  i°.  lorfque 
le  créancier  &C  le  débiteur  étoient  unis 
par  les  liens  du  fang  ,  ou  d'une  amitié 
très-étroite;  20.  lorfqu'il  ne  s'eft  pas  fait 
pour  un  feul  compte  entre  les  parties  ? 
mais  plufieurs  dans  aucuns  defquels  la 
dette  n'a  été  employée  ;  30.  enfin  îorfque 
le  créancier  eft  mort  fans  l'avoir  deman- 
dé. Du  concours  de  ces  trois  circonftan- 
ces  Papinien  fait  réfulter  une  préfomp- 
tion  fuffifante  de  la  remife  de  la  dette. 
C'eft  la  décifion  de  la  célèbre  loi  Procula 
26.  ff*  de  probat. 

§•  ni. 

Si  la  remife  peut  Je  faire  par  la  feule  vo- 
lonté du  Créancier ,  fans  convention, 

578.  Nous  avons  vu  que  la  remife  d'u- 
ne dette  peut  fe  faire  valablement  par  une 
convention  expreffe  ou  tacite  entre  le 
créancier  &  le  débiteur  :  quelques  auteurs 
penfent  qu'elle  peut  fe  faire  par  la  feule 
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volonté  du  créancier,  qui  déclarerait  qu'il 
fait  la  remife  ,  pourvu  qu'il  ioit  capable 
de  difpofer  de  fes  biens.  C'eft  le  fenti- 
ment  de  Barbeyrac  en  fes  notes  fur  Pu- 
fendorf  :  fa  raifon  eft ,  que  toute  perfon- 
ne  qui  a  la  difpofition  de  {es  biens,  peut 
par  fa  feule  volonté  répudier  les  droits 
qui  lui  appartiennent,  &  qu'elle  les  perd 
en  les  répudiant.  Paul  en  la  loi  2,  §.  1. 
ff.  pro  derel.  décide  exprefTément  que  nous 
pouvons  par  notre  feule  volonté  répudier, 
&  perdre  le  droit  de  domaine  d'une  chofe 
corporelle  qui  nous  appartient  :  par  la 
même  raifon  nous   pouvons   par  notre 
feule  volonté  répudier  le  droit  de  créan- 
ce que  nous  avons  contre  notre  débiteur; 
&C  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  dette  , 
fans  un  droit  de  créance  au  profit  de  ce- 
lui envers  qui  elle  eft  contractée;  larépu- 
diation  &  l'abandon  que  le  créancier  fait 
de  fon  droit  de  créance  ,  entraine  nécef- 
fairement  l'extinclion  de  la  dette.   Sui- 
vant ces  principes  fi  un  créancier  d'Or- 
léans a  écrit  à  fon  débiteur  de  Marfeille 
une  lettre,  par  laquelle  il  lui  marque  qu'il 
lui  fait  remife  de  fa  dette;   quoique  le 
débiteur  foit  mort  depuis  la  lettre  écrite, 
mais  avant  qu'elle  lui  foit  parvenue  ,   &C 
quainfi  on  ne  puirTe  dire  qu'il  foit  inter- 
venu aucune  convention  entre  le  créan- 
cier 6c  lui  -,  néanmoins  fuivant  les  prin- 
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cipes  de  Barbeyrac,  il  faudra  décider  que 
la  dette  eft  éteinte  ,  6c  que  le  créancier 
qui  a  par  cette  lettre  déclaré  fa  volonté 
de  répudier  fâ  créance,  n'eft  pas  rece- 
vabte  à  la  demander  aux  héritiers  du  dé- 
biteur. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  fentiment  de 
Barbeyrac  puifte  être  fuivi  dans  la  prati- 
que. Je  conviendrai  volontiers  avec  lui, 
qu'en  mppolant  un  cas  métaphyfique ,  un 
créancier  qui  auroit  une  volonté  abfo- 
liic  a'abdiquer  fon  droit  de  créance ,  pour- 
roit  par  fa  feule  volonté  l'éteindre  :  mais 
lorsqu'un  créancier  déclare  qu'il  fait  re- 
mife à  fon  débiteur  de  fa  dette  ;  ce  n'eft 
pas  cette  volonté  abfolue  d'abdiquer  fa 
créance  qu'on  doit  fuppofer  en  lui ,  mais 
plutôt  la  volonté  d'en  faire  don  à  fon  dé- 
biteur. Or  comme  tout  don  exige  une  ac- 
ceptation du  donataire  ,  on  doit  penfer 
que  ce  créancier  n'a  entendu  vouloir  ab- 
diquer fon  droit ,  que  lorfque  la  remife 
&  ie  don  qu'il  entend  faire  à  fon  débi- 
teur ,  auroient  reçu  leur  perfection  par 
l'acceptation  de  ce  débiteur.  C'eft  pour- 
quoi dans  l'eipece  propofée  ,   je  penfe 
qu'on  doit  décider  contre  le  principe  de 
Barbeyrac  ,    que  la  remife  d'une  dette 
portée  par  une  .lettre  ,  ne  doit  avoir  au- 
cun effet ,  fi  le  débiteur  à  qui  on  faifoit 
la  remii  • ,  eft  mort  avant  que  la  lettre  lui 
foit  parvenue. 
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Quand  même  le  principe  de  Barbeyrac 
devroit  être  fuivi  ,  ce  ne  pourroit  être 
que  lorfque  la  remife  eft.  pure  &  fimple  : 
lorfqu'elle  eft  faite  fous  certaines  condi- 
tions ,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'effet ,  avant  que  le  débiteur  ait  accepté 
les  conditions. 

s.  iv. 

Si  la  remife  peutfe  faire  peur  partie, 

579.  La  remife  d'une  dette  peut  fe  faire 
pour  le  total  ou  pour  partie  :  les  loix  Ro- 
maines exceptoient  à  l'égard  de  l'Accep- 
tilation ,  le  cas  auquel  la  chofe  due  n'étoit 
pas  fufceptible  de  parties.  Par  exemple 
fi  je  m'étois  obligé  envers  vous  d'impo- 
fer  fur  mon  héritage  un  certain  droit  de 
fervitude  pour  l'utilité  du  vôtre,  l'Accep- 
tilation  de  cette  dette  ne  pouvoit  fe  faire 
par  parties,  L.  1 3 .  §.  1  .ff.de  acceptil.  mais 
parmi  nous  rien  n'empêche  qu'une  pareille 
dette  ne  puifTe  être  remife  pour  partie 
putà  pour  la  moitié ,  le  tiers  ,  &c.  &C  l'effet 
de  cette  remife  fera  que  vous  ne  pourrez 
exiger  de  moi  ce  droit  de  fervitude  , 
qu'en  me  faifant  raifon  de  la  moitié  du 
prix,  ou  du  tiers  &c. 


W 
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Article     II. 

Des  différentes  efpzces  de  remifes. 

On  peut  diftinguer  deux  différentes 
efpeces  de  remiies  ,  qu'un  créancier  peut 
taire  de  fa  dette  ;  l'une  que  nous  appel- 
ions rtmifi  réelle  ,  l'autre  que  nous  appel- 
lerons décharge  perfonnelle, 

%.   1. 

De  la  remife  réelle, 

580.  La  remife  réelle  efl:  lorfque  le 
créancier  déclare  qu'il  tient  la  dette  pour 
acquittée ,  ou  lorfqu'il  en  donne  quittance 
comme  s'il  en  avoit  reçu  le  payement  9 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  reçu. 

Cette  remife  équipolle  au  payement  , 
&  fait  que  la  chofe  n'efl:  plus  due  ;  &C 
par  conféquent  elle  libère  tous  ceux  qui 
en  étoient  débiteurs  ;  ne  pouvant  plus  y 
avoir  de  débiteurs  ,  lorfqu'il  n'y  a  puis 
de  chofe  due. 

§.  11. 

De  la  décharge  perfonnelle. 

581.  La  remife  ou  décharge  perfon- 
Tome  IL  G 
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«elle  ,  eft  celle  par  laquelle  le  créancier 
décharge  fimplement  le  débiteur  de  fon 
obligation  ;  cette  décharge  magis  cximit 
perfonam  débitons  ab  obligatïonc  qnàm 
extinguit  obligatlontm  :  elle  n'éteint  la 
dette  qu'indirectement  dans  le  cas  auquel 
le  débiteur  à  qui  elle  feroit  accordée  ?  fe- 
roit  le  feul  débiteurTprincipal  ;  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  dette  fans  débiteur. 

Mais  s'il  y  a  deux  ou  plufieurs  débiteurs 
folidaires  ,  la  décharge  accordée  à  un  , 
n'éteint  pas  la  dette  ;  elle  ne  libère  que 
celui  à  qui  elle  eft  accordée  ,  &  non  fon 
codébiteur  :  la  dette  eft  éteinte  néanmoins 
pour  la  part  de  celui  à  qui  la  décharge  eft 
accordée  ,  &  l'autre  ne  demeure  obligé 
crue  pour  le  furplus.  La  raifon  eft  que  fi 
chacun  devoit  le  total ,  ce  n'étoit  qu'à 
condition  que  le  créancier  lui  céderoit  (es 
droits  &  a&ions  contre  l'autre.  Le  créant 
cier  s'étant  mis  par  fon  fait  hors  d'état  de 
les  céder  contre  celui  qu'il  a  déchargé  ; 
l'autre  n'en  doit  pas  foufFrir  ,  comme  nous 
avons  vufuprà ,  N.  5  20. pag.  67. 

La  décharge  accordée  au  débiteur  prin- 
cipal emporte  celle  de  (es  cautions  :  car 
il  feroit  inutilement  déchargé  ,  fi  les  cau- 
tions ne  l'étoient  pas  ;  puifqueles  cautions 
étant  obligées  de  payer ,  auroient  recours 
contre  ce  débiteur  :  d'ailleurs  il  ne  peut 
y  avoir  de  caution  fans  un  débiteur  prin* 
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cipal  :  cette  règle  reçoit  néanmoins  une 
efpece  d'exception  à  l'égard  des  contrats 
d'atermoiement  faprà ,  n° .  380. 

Contra  via  verja\  La  décharge  accor- 
dée à  la  caution  ,  ne  décharge  pas  le  dé- 
biteur principal  :  car  l'obligation  de  la 
caution  dépend  bien  de  celle  du  débiteur 
principal  ;  mais  celle  du  débiteur  princi- 
pal ne  dépend  pas  de  celle  de  la  caution  : 
il  ne  peut  y  avoir  de  caution  fans  débi- 
teur principal  ,  mais  il  peut  y  avoir  un 
débiteur  principal  ,  fans  qu'il  y  ait  de 
caution. 

La  décharge  perfonnelle  accordée  à 
une  caution  ne  décharge  pas  non  plus  fes 
cofidéjuileurs  ,  L.  23.  ff.  de  paci.  L.  /5. 
§.  /.  ffl  defidejuf.  Néanmoins  û  les  corl- 
déjmTeurs  ont  pu  compter  fur  le  recours 
qu'ils  auroient  en  payant  contre  cette 
caution  que  le  créancier  a  déchargée  , 
ayant  contracté  leurs  cautionemens  avec 
elle  ou  depuis  elle  ;  il  eft  équitable  que 
la  décharge  accordée  à  cette  caution  ,  les 
libère  ,  quant  à  la  part  pour  laquelle  en 
payant  ils  auroient  eu  recours  contre  cette 
caution  ,  fi  elle  n'eut  pas  été  déchargée. 
Le  créancier  n'ayant  pu  en  déchargeant 
cette  caution  &  en  les  privant  de  ce  re- 
cours ,  leur  préjudickr  ;  ils  peuvent  en  ce 
cas  oppofer  pour  cette  part  au  créancier 

G  ij 
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l'exception  tedendarum  aclionum  5  comme 
nous  l'avons  vu  fuprà  N.  520. 

Cette  décifion  que  la  décharge  accor- 
dée à  une  caution  ne  libère  ni  le  débi- 
teur principal  ,  ni  les  cofidéjufTeurs  ,  a 
lieu ,  quand  même  le  créancier  au r oit  reçu 
wne  ibmme  d'argent  de  la  caution  pour  la 
décharger  de  fon  cautionnement  :  le  dé- 
biteur principal  ne  fera  pour  cela  déchar- 
gé de  rien  ;  car  cette  fomme  n'eft  pas 
donnée  en  payement  &  pour  venir  en 
déduclion  de  la  dette  ,  mais  elle  eft  don*- 
née  pour  le  prix  de  la  décharge  du  cau- 
tionnement. 

$.  m. 

SI  le  Créancier  piut  licitement  recevoir  quel- 
que chofe  d'une  caution  pour  la  déchar- 
ger ,  fans  F  imputer  fur  la  dette  ,   &  plu- 
fleurs  qucftions  qui  en  dépendent, 

582.  Ce  que  nous  venons  de  dire  con- 
duit à  la  célèbre  queflion ,  de  fçavoir  ,  fi 
lorfqu'une  perfonne  s'efr.  rendue  caution 
envers  moi  pour  un  débiteur  ,  à  qui  j'ai 
prêté  une  fomme  d'argent  ;  je  peux  non- 
feulement  dans  le  for  extérieur ,  mais  mê- 
me dans  le  for  de  la  confcience  ,  recevoir 
quelque  choie  de  la  caution  pour  la  dé- 
charge de  ion  cautionnement ,  &  exiger 
erj  fuite  du  débiteur  principal  la  fomme. 
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entière  que  je  lui  ai  prêtée ,  fans  rien  im- 
puter de  ce  que  j'ai  reçu  de  la  caution  ? 
Dumoulin  en  fon  traité  de  ufur.  Q.  34. 
décide  que  je  le  peux  licitement,  pourvu 
que  lorfque  j'ai  déchargé  la  caution ,  il  y 
eut  iujet  de  craindre  l'infolvabilhé  du  dé- 
biteur principal.  Je  ne  commets  en  ce  cas 
aucune  11(11  re  ;  car  l'uni re  confifte  à  rece- 
voir quelque  chofe  au  de-là  de  la  fomme 
prêtée  pour  le  prix  &:  la  récompenfe  du 
prêt  ;  elle  confifte  à  tirer  un  lucre  d'un 
office  qui  doit  être  gratuit.  Mais  dans 
cette  efoece  la  Comme  que  j'ai  reçue  de 
la  caution  ,  &c  que  je  me  trouve  avoir 
outre  la  Tomme  que  j'ai  prêtée  ,  qui  m'a 
été  depuis  rendue  en  entier  ,  n'en"  pas 
une  fomme  que  j'ai  reçue  pour  le  prix  & 
pour  la  récompenfe  du  prêt  que  j'ai  fait  : 
je  l'ai  reçue  pour  une  caufe  toute  diffé- 
rente :  le  rifque  de  Pinfolvabilité  du  débi- 
teur qui  étoit  à  craindre  ,  étoit  un  rifque 
qui  devoit  tomber  fur  la  caution  &  non 
fur  moi  ;  je  veux  bien  prendre  ce  rifque 
fur  moi  ;  &  en  décharger  la  caution  ;  je 
ne  fuis  pas  obligé  de  le  faire  pour  rien  ; 
ce  rifque  en"  appréciable  ,  &  je  peux  lici- 
tement recevoir  une  fomme  pour  le  prix 
de  ce  rifque.  Finge  j'étois  créancier  de 
Pierre  d'une  fomme  de  12000.  liv.  vous 
étiez  fa  caution  ;  les  affaires  de  Pierre  fe 
dérangeoient  6c  il  y  avoit  lieu  de  craindre 
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qu'il  n'y  eût  moitié  à  perdre  fur  ce  qu'il 
devoit ,  6c  peut-être  plus  ;  ceriique  vous 
regarcloit  :  vous  m'offrez  3000.  liv.  pour 
que  je  me  charge  de  ce  rifque  en  vous 
déchargeant  de  votre  cautionnement  ; 
j'accepte  vos  offres  :  il  arrive  depuis  que 
les  affaires  de  Pierre  fe  rétabliffent  $t  qu'il 
me  paye  entièrement  ;  je  gagne  les  trois 
mille  livres  que  j'ai  reçues  de  vous  ;  ce 
gain  eft  très  licite  ;  il  eît  le  prix  du  riique 
dont  j'ai  bien  voulu  me  charger  à  votre 
place  ,  d'en  perdre  fix  &:  peut-être  da- 
vantage ;  le  débiteur  principal  ne  peut 
s'en  plaindre,  ni  vous  :  le  débiteur  princi- 
pal ne  le  peut  :  car  il  n'y  a  aucun  intérêt , 
il  n'a  payé  que  ce  qu'il  me  devoit ,  ck  rien 
au-delà  :  vous  ne  pouvez  pas  non  plus 
vous  en  plaindre  :  car  fi  vous  m'avez, 
donné  trois  mille  livres  excédant  la  fom- 
me  qui  m'étoit  due ,  je  vous  en  ai  donné 
l'équivalent  en  me  chargeant  à  votre 
place  du  rilque  d'en  perdre  fix,  ou  plus  ; 
c'efl  un  contrat  aléatoire  qui  efl  interve- 
nu entre  nous  ,  qui  eil  aufii  licite  que  les 
contrats  d'affurance  de  mer.  On  oppofera 
peut-être  que  c'efl  un  principe  en  matière 
de  prêt  ,  que  le  rifque  de  l'infolvabilité 
du  débiteur  ,  ne  peut  donner  droit  au 
créancier  de  recevoir  rien  au-delà  du  prin- 
cipal qui  lui  efl  dû  :  je  réponds  que  ce 
principe  n'eft  vrai  que  vis-à-vis  du  débi- 
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leur  ;  le  rifque  qu'un  créancier  court  de 
perdre  la  fomme  qu'il  lui  prête  ,  par  ion 
infolvabilité  ,  ne  peut  lui  donner  droit 
d'exiger  de  lui  rien  au-delà  de  cette  fom- 
me ;  parce  que  ce  débiteur  payeroit  cela 
en  pure  perte  pour  lui ,  il  ne  reçoit  rien 
à  la  place  ;  d'ailleurs  fa  pauvreté  doit  être 
une  raifon  pour  le  foulager ,  plutôt  que 
pour  le  charger  :  mais  le  rifque  de  l'infol- 
vabilité  du  débiteur  peut  donner  droit  au 
créancier,  de  recevoir  quelque  chofe  d'un 
tiers  qui  eft  chargé  de  ce  rifque ,  lorfque 
le  créancier  s'en  eft  chargé  en  fa  place  ; 
car  ce  tiers  reçoit  quelque  chofe  pour  ce 
qu'il  donne  ,  fçavoir  la  décharge  du 
rifque. 

Lorfqu'il  n'y  a  aucun  fujet  de  craindre 
l'infolvabilité  du  débiteur  ;  en  ce  cas  Du- 
moulin décide  ,  ibidem  ,  que  le  créancier 
ne  peut  licitement  rien  recevoir  de  là 
caution  pour  la  décharger  de  fon  caution- 
nement. On  oppofera  contre  cette  déci- 
fion  ,  que  le  droit  que  j'avois  contre  la 
caution  ,  étoit  un  droit  qui  étoit  in  bonis 
qui  faifoit  partie  de  mes  biens  ;  je  lui 
donne  ce  droit ,  lorfque  je  lui  en  fais  re- 
mife  ;  pourquoi  ne  me  fera-t-il  pas  per- 
mis de  recevoir  d'elle  quelque  chofe  à  la 
place  de  ce  que  je  lui  donne  ?  Je  réponds 
que  félon  les  règles  de  la  juftice  commit- 
tative,  je  ne  peux  exiger  à  la  place   de 
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la  chofe  que  j'ai  donnée  ,  que  l'équiva- 
lent de  cette  choie  ,  c'eft  à  dire  ce  à  quoi 
elle  eil  appréciable  :  fi  elle  n'eft  appré- 
ciable à  rien  ,  je  ne  peux  rien  exiger  pour 
cette  choie  :  or  tel  eft  dans  cette  efpece 
le  droit  que  j'ai  contre  la  caution  dont  je 
lui  fais  don  &  remife.  Finge  ,  j'ai  une 
bonne  créance  de  cent  pifloles  contre 
Pierre  :  il  n'y  a  aucun  fujet  de  craindre 
ion  insolvabilité ,  il  y  a  des  biens  fonds 
de  valeur  de  plus  de  dix  fois  autant  qui 
y  font  hypothéqués  ;  vous  étiez  fa  cau- 
tion ,  je  vous  décharge  de  votre  caution- 
nement ;  à  quoi  peut  s'apprécier  le  droit 
qui  réiultoit  de  ce  cautionnement  ?  Ma 
créance  avec  tous  les  droits  qui  en  réfu-l- 
toient  valoit  cent  piftoies  Se.  rien  de  plus; 
fans  votre  cautionnement  dont  je  vous  ai 
fait  don  &  remife  ,  ma  créance  vaut  en- 
core la  fomme  entière  de  cent  pifloles , 
puifqu'on  la  fuppofe  bien  aiïurée  ;  par 
conféquent  le  droit  dont  je  vous  ai  fait 
remife  n'erl  appréciable  à  rien  ;  en  vous 
le  remettant  ,  je  ne  fouffre  aucune  dimi- 
nution dans  mes  biens  ,  &  par  conféquent 
je  ne  peux  licitement  rien  recevoir  à  la 
place. 

Obfervez  que  lorsqu'une  caution  a  don- 
né quelque  chofe  au  créancier  pour  être 
déchargée  de  fon  cautionnement ,  on  doit 
préfumer  dans  le  for  extérieur  qu'il  y 
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fcvoit  lieu  de  craindre  l'infolvabilité  du 
débiteur  ;  car  on  n'eft  pas  préfumé  don- 
ner fans  fujet  ce  qu'on  donne  ,  nemo  res 
fuas  ja&art  facile  prxfumitur. 

Quand  même  il  feroit  pleinement  juf- 

►  tifié  qu'il  n'y  avoit  aucun  fujet  de  crain- 
dre ,  que  le  débiteur  devînt  infolvable , 
lorfque  la  caution  a  donné  de  l'argent 
pour  être  déchargée  de  fon  cautionne- 
ment ;  la  caution  dans  le  cas  auquel  la 
dette  ne  feroit  pas  encore  acquittée  , 
n'auroit  la  répétition  de  ce  qu'elle  a  don- 
né ,  qu'aux  offres  qu'elle  feroit  de  de- 
meurer obligée  ,  comme  elle  Pétoit  avant 
la  décharge  qui  lui  a  été  donnée.  Molin. 
ibidem, 

La  caution  pourroit  auflî  en  ce  cas 
offrir  de  payer  la  dette  en  imputant  ,  &C 
faifant  déduction  de  ce  qu'elle  a  donné 
fans  fujet  pour  être  déchargée  de  fon  cau- 
tionnement ;  &  fi  c'étoit  d'une  rente 
qu'elle  fut  caution  ,  cette  imputation  fe 
devroit  faire  d'abord  fur  les  arrérages  qui 
en  font  dûs,  &  enfuite  fur  le  principal  r 
elle  peut  en  faifant  le  payement ,  exiger 
la  (abrogation  aux  droits  du  créancier  , 
car  quoiqu'elle  ait  été  déchargée  ,  elle 
ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  per- 
fonne  entièrement  étrangère  ;  puifqu'elle 
fait  le  payement  pour  fe  faire  faire  rai- 
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fon  cle  ce  qu'elle  a  déjà  donné  pour  être 
déchargée»  Mo  lin.  ibidem. 

A  l'égard  du  débiteur  principal ,  il  ne 
peut  jamais  répéter  contre  le  créancier  y 
ce  que  le  créancier  a  reçu  indûment  pour 
décharger  la  caution ,  ni  en  rien  retenir 
fur  la  fomme  qu'il  doit ,  lorfqu'il  la  paye- 
ra :  car  la  caution  n'ayant  aucun  recours 
contre  le  débiteur  principal ,  pour  la  fom- 
me qu'elle  a  donnée  indûment  pour  la 
décharge  de  fon  cautionnement,  le  débi- 
teur principal  ell  fans  intérêts. 

Mais  fi  la  caution   avoit  un  recours 
contre  le  débiteur  principal ,  pour  la  fom- 
me qu'elle  a  donnée  pour  la  décharge  de 
fon  cautionnement  :  putà  û  le  débiteur 
principal  s'étoit  obligé  envers  elle  à  payer 
la  dette  dans  un  certain  tems,  &  qu'on 
fût  convenu  qu'après  que  le  débiteur  au- 
roit  été  mis  en  demeure  de  le  faire  ,  il 
feroit  permis  à  la  caution  d'acheter  du 
créancier  la  décharge  de  fon  cautionne- 
ment à  la  meilleure  condition  que  faire  fe 
pourroii  ,    dont   elle    feroit   indemnifée 
par  le  débiteur  principal  ;  en  ce  cas  il 
n'eiïpas  douteux  que  le  débiteur  princi- 
pal pourroit  retenir  cette  fomme  fur  la 
dette  lorfqu'il  la  payeroit  au  créancier  : 
car  au  moyen  du  recours  que  la  caution  a 
contre  lui ,  c'efï  comme  fi  c'étoit  lui  qui 
l'eut  payée  au  créancier.  Molin*  ibidem. 
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Article     III. 

Quelles  perfonnes  peuvent  faire  remlfc , 
&  à  qui. 

$■  i. 

Quelles  perfonnes  peuvent  faire  remife, 

583.  Il  n'y  a  que  le  créancier,  lorf- 
qu'il  a  le  pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens , 
qui  puifTe  remettre  la  dette  ,  ou  une  per- 
fonne  fondée  de  fon  pouvoir  fpécial  pour 
faire  cette  remife. 

Un  Procureur  général  de  toutes  les  af- 
faires ,  un  tuteur  ,  un  curateur ,  un  admi- 
niftrateur  n'ont  pas  ce  droit  ,  L.  37.  ff 
de  pacl.  L.  22.  ffl  de  adm.  tut.  &  paffîm. 
Car  toutes  ces  perfonnes  n'ont  pouvoir 
&:  qualité  que  pour  administrer,  &  non, 
pas  pour  donner  ;  or  la  remife  eft  une 
donation. 

Il  faut  excepter  la  remife  qui  fe  fait  de 
partie  de  la  dette  à  un  débiteur  en  cas  de 
faillite.  Comme  elle  ne  fe  fait  pas  tant 
animo  donandi ,  que  dans  l'intention  de 
s'aiîurer  par  ce  moyen  le  payement  du 
fur  plus  de  la  dette  ,  &  de  ne  pas  tout 
perdre  ;  cette  remife  peut  pafTer  pour  un 
acte  d'adminiftration  dont  ces  perfonnes 
font  capables. 
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Les  remifes  qui  fe  font  d'une  partît 
des  profits  Seigneuriaux  à  une  perfonne 
qui  vient  compofer  defdits  profits  avant 
que  de  conclure  le  marché  de  l'héritage 
qu'elle  fe  propofe  d'acheter ,  font  aufîi 
des  acfes  d'adminiflration  que  les  tuteurs 
&:  autres  adm 'migrateurs  peuvent  faire  ;' 
car  ces  remifes  font  en  ce  cas  des  cem- 
pofitions  plutôt  que  des  donations  ;  elles 
ne  fe  font  pas  tant  animo  donandi  ,  que 
pour  ne  pas  biffer  échaper  le  profit ,  le 
refus  de  la  remife  pouvant  faire  manquer, 
le  marché  de  l'héritage. 

Les  tuteurs  &c  autres  administrateurs  , 
peuvent  faire  remife  d'une  partie  des  pro- 
fits ,  même  après  le  marché  conclu ,  ÔC 
dans*  le  cas  des  mutations  néceffaires  , 
pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  excefîives  , 
&  qu'elles  foient  conformes  à  celles  que 
les  Seigneurs  font  dans  Fufage  de  faire  ; 
car  quoiqu'on  ne  puifTe  difconvenir  que 
de  telles  remifes  foient  de  vrayes  do- 
nations ,  liberalitas  nullo j ure  cogentc  fatia  9 
néanmoins  l'ufage  a  fait  de  ces  remifes 
non  pas  à  la  vérité  une  obligation  ,  mais 
une  efpece  de  devoir  de  bienféance  ;  or 
les  donations  qui  font  de  bienféance  ne 
font  pas  interdites  aux  tuteurs  &  autres 
admininxateurs.  Arg.  L  12.  §.  3.  ff.  dt 
adm.  tut. 

Ceiï  fur  ce  fondement  que  les  rece- 
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veurs  des  domaines  du  Roi  l'ont  authori- 
fiés  à  taire  la  remife  du  quart  qui  leur  eft 
paifée  à  la  chambre  des  comptes  ,  pourvu 
que  les  acquéreurs  déclarent  leur  acqui- 
fition  &  payent  dans  les  trois  mois.  Let- 
tres patentes  de  1556  citées  par  Livo- 
niere  en  ion  traité  des  fiefs. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  créanciers  foli- 
daires  ,  correi  credendi  ,  l'un  d'eux  peut 
fans  les  autres  faire  remife  de  la  dette  y 
&£  cette  remife  décharge  le  débiteur  en- 
vers tous  les  créanciers  ,  de  même  que 
le  payement  réel  qui  lui  auroit  été  fait , 
Tauroit  déchargé  envers  tous.  L.  13.  §. 
12.  ffl  de  accept. 

§.  n. 

A  qui  la  remife  peut-elle  être  faite-, 

; 

584.  Il  eft  évident  que  la  remife  d'une 
dette  ne  peut  être  faite  qu'au  débiteur  : 
au  refte  elle  eft  cen(ée  faite  au  débiteur  ; 
foit  que  la  convention  qui  contient  cette 
remife  ,  intervienne  avec  la  perfonne 
même  du  débiteur  ;  foit  qu'elle  inter- 
vienne avec  la  perfonne  de  fon  tuteur  y 
de  fon  curateur  ,  de  fon  procureur ,  ou 
autres  adminiftrateurs  de  fes  biens. 

Les  parens  de  la  ligne  afeendante  ayant 
par  l'Ordonnance  de  173 1.  art.  7.  qualité 
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pour  accepter  les  donations  faites  à  leurs 
enfans  mineurs  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
fous  leur  tutele  ;  c'efr.  une  conféquenee 
qu'ils  peuvent  accepter  valablement  la 
remife  que  les  créanciers  de  leurs  enfans 
veulent  leur  faire. 

585.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  débiteurs 
folidaires  ,  le  créancier  peut  par  la  remife 
de  la  dette  qu'il  fait  à  l'un  d'eux  ,  étein- 
dre la  dette ,  &c  libérer  tous  les  autres  , 
L.  16.  ff.  d.  tir.  Mais  il  faut  qu'il  paroifTe 
que  le  créancier  a  eu  intention  d'éteindre 
la  dette  ;  car  s'il  n'a  eu  intention  que  de 
décharger  la  perfonne  du  débiteur  ,  {qs 
codébiteurs  ne  font  pas  libérés  ,  fi  ce  n'eft 
pour  la  part  de  celui  qui  a  été  déchargé  , 
comme  il  a  été  dit  au  §.  précédent. 

j$6.  La  remife  étant  une  donation  ,  il 
faut  pour  qu'elle  foit  valable  ,  que  le  dé- 
biteur à  qui  elle  eft  faite  ne  foit  pas  une 
perfonne  à  qui  les  ioix  défendent  de  don- 
ner :  la  remife  qu'une  femme  feroit  à  fon 
mari  de  ce  qu'il  lui  doit ,  celle  qu'un  ma- 
lade feroit  à  fon  médecin  ,  ne  feroient 
pas  valables. 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  remi- 
fesqui  fe  font  plutôt  par  compofition  que 
par  donation  ,  telles  que  celles  qui  fe  font 
en  cas  de  faillite ,  &  les  comportions 
pour  les  profits  feigneuriaux. 

Quoique  la  remife  d'une  partie  d'u» 
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profit  feigneurial  faite  à  une  perfonne  à 
qui  les  loix  ne  permettent  pas  de  donner  5 
n'ait  pas  été  faite  par  forme  de  compofi- 
lion  ,  mais  par  pure  libéralité  putà  dans 
le  cas  d'une  mutation  nécefTaire,  elle  doit 
être  valable  &  ne  doit  pas  parler  pour  do- 
nation prohibée  ,  lorfqu'elle  n'excède  pas 
celles  que  le  Seigneur  eft  dans  l'iifage  de 
faire  à  des  étrangers,  putà  lorfque  ce  n'eu: 
qu'une  remife  d'un  quart. 


CHAPITRE     IV. 
De     la     Compensation. 

587.  1  A  Compenfation  en1  l'extinction 
fi  /  qui  fe  fait  des  dettes  dont  deux 
perfonnes  font  réciproquement  débitrices 
l'une  envers  l'autre  ,  par  les  créances  dont 
elles  font  créancières  réciproquement  l'u- 
ne de  l'autre  ;  compenfatio  eji  dtb'itl  &  crt- 
ditl  interfe  contributio.  L.  1 .  ff]  de  çompenf* 
Par  exemple ,  û  je  vous  dois  une  fomme 
de  cinq  cent  livres ,  putà  ,  pour  caufe  du 
prêt  que  vous  m'avez  fait  de  cette  fom- 
me ;  Se  que  d'un  autre  côté  je  fois  votre 
créancier  de  pareille  fomme  de  einq  cent 
livres  ,  putà ,  pour  le  loyer  de  ma  maifon 
qui  a  couru  depuis  ;  la  dette  dont  je  fuis 
tenu  envers  vous  fera  éteinte  par  droit  de 
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compenfation  ,  par  la  créance  de  pareille 
fomine  que  j'ai  contre  vous  ;  6c  vice  versa 
la  dette  dont  vous  êtes  tenu  envers  moi , 
fera  éteinte  par  la  créance  que  vous  avez 
contre  moi. 

L'équité  de  la  compenfation  eft  évi- 
dente :  elle  eft  établie  fur  l'intérêt  com- 
mun des  parties  entre  qui  la  compenfa- 
tion fe  fait  :  il  eft  évident  qu'elles  ont  cha- 
cune intérêt  de  compenfer  ,  plutôt  que 
d'être  obligées  à  tirer  de  la  poche  ,  pour 
payer  ce  qu'elles  doivent ,  &:  à  faire  des 
pourfuites  pour  fe  faire  payer  de  ce  qui 
leur  eft  dû.  C'eft  la  raifon  qu'apporte 
Pomponius  en  la  loi  3.  ffi  de  compenf. 
Ideb  compenfatio  neceffaria  ejî ,  quia  interefl. 
noflra  potiàs  non  folvere  ,  quàm  folutum 
repetere.  Ajoutez  que  la  compenfation 
évite  un  circuit  inutile  ,  quod  potejl  bre- 
viùsper  unum  acîum  expediri  compenf ando  9 
incajfùm  protraheretur  per  plures  folutiones 
&  repetitiones.  C'eft  la  raifon  que  Balde 
rend  du  droit  de  compenfation. 

Nous  verrons  fur  cette  matière  9 1°.  con- 
tre quelles  dettes  la  compenfation  peut 
être  oppofée.  20.  Quelles  dettes  peuvent 
être  oppofées  en  compeniation.  30.  Com- 
ment fe  fait  la  compeniation  ?  ôc  quels  en 
font  les  effets* 
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§•    I. 

Contre  quelles  dettes  peut-on  oppofer  la 
compenfation. 

j$8.  On  peut  régulièrement  oppofer 
la  compenfation  contre  les  dettes  de  tou- 
tes les  chofes  qui  en  font  fufceptibles. 

Les  dettes  des  chofes  fufceptibles  de 
compenfation  ,  font  les  dettes  d'une  cer- 
taine fomme  d'argent  ,  d'une  certaine 
quantité  de  bled ,  de  vin ,  6c  autres  chofes 
jungl biles, 

La  dette  d'une  chofe  indéterminée 
d'un  certain  genre ,  quoiqu'elle  ne  foit 
pas  du  nombre  des  chofes  fungibiles  ,  eft 
aiiiîi  fufceptible  de  compenfation.  Par 
exemple  fi  par  un  marché  fait  entre  nous  y 
vous  vous  êtes  obligé  de  me  donner  un 
cheval  indeurminaù ,  fans  dire  quel  che- 
val ;  cette  dette  d'un  cheval  dont  je  fuis 
créancier  par  notre  marché  eft  fufceptible 
de  compenfation  ;  &c  Ci  par  la  fuite  avant 
que  j'en  euffe  été  payé  ,  je  devenois  l'hé- 
ritier unique  d'une  perfonne  qui  vous 
auroit  légué  un  cheval  indeterminate  ,  & 
en  cette  qualité  votre  débiteur  d'un  che- 
val ;  il  eft  évident  que  vous  pourriez, 
m'oppofer  en  compenfation  cette  dette 
d'un  cheval  dont  je  fuis  débiteur  envers 
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vous  par  le  teftament  de  celui  à  qui  j'ai 
fuccédé  ,    contre  la  dette  d'un  cheval  , 
dont  vous  êtes  débiteur  envers  moi  par 
notre  marché. 

Au  contraire ,  lorfqu'une  chofe  ,  quoi- 
que de  fa  nature  chofe  fungibiie  ,  eft  due 
comme  corps  certain  6c  déterminé  ,  la 
dette  n'efl:  pas  fufceptible  de  compenfa- 
tion.  Par  exemple ,  fi  je  vous  ai  acheté 
les  fix  pièces  de  vin  que  vous  avez  re- 
cueillies cette  année  dans  votre  vigne  de 
faint  Denis  ;  &  que  d'un  autre  côté  avant 
que  vous  me  les  ayez  livrées  ,  je  fois  de- 
venu héritier  unique  d'une  perfonne  qui 
vous  a  légué  fix  pièces  de  vin  par  fon 
teftament ,  &:  en  cette  qualité  votre  débi- 
teur de  cette  quantité  de  fix  pièces  de 
vin  ;  vous  ne  pouvez  pas  m'oppofer  con^ 
tre  la  dette  de  fix  pièces  de  vin  de  votre 
récolte  que  je  vous  ai  achetées  ,  celle 
de  fix  pièces  de  vin  dont  je  fuis  débiteur 
envers  vous ,  &  je  ferai  fondé  a  deman- 
der ,  que  fans  avoir  égard  à  cette  corn- 
penfation  vous  foyez  tenu  de  me  livrer 
les  fix  pièces  de  votre  récolte  que  je  vous 
ai  achetées  ,  aux  offres  que  je  ferai  de 
vous  donner  fix  autres  pièces  de  vin  bon 
Se  loyal ,  telles  que  je  voudrai.  La  raiion 
eft  que  la  compenfation  étant  un  paye- 
ment réciproque  que  fe  font  les  deux  par- 
ties ;  un  créancier  ne  peut  être  obligé  de 
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recevoir  encompenfation  autre  chofe  que 
ce  qu'il  ieroit  obligé  de  recevoir  en  paye- 
ment :  or  ïiiivant  la  règle  ,  alïudpro  allô 
in  vit o  creditorl  foLyi  non  potcji  ,  fuprà  n°» 
494.  Le  créancier  d'un  corps  certain  &C 
déterminé  ne  peut  être  obligé  de  rece- 
voir autre  choie  en  payement  que  le 
corps  certain  6t  déterminé  qui  lui  eft  dû  ; 
&  l'on  ne  ieroit  pas  recevable  à  lui  offrir 
en  payement  une  autre  chofe  ,  quoique 
du  même  genre  que  le  corps  certain  & 
déterminé  qui  lui  eft  dû  :  par  la  même 
raifon  on  ne  peut  l'obliger  à  accepter  en 
compenfation  de  la  dette  d'un  corps  cer- 
tain &  déterminé  qui  lui  eft  dû  ,  la  dette 
de  chofes  d'un  même  genre  dont  il  eft: 
débiteur  :  la  dette  d'un  corps  certain  &c 
déterminé  ,  quoique  du  nombre  des  cho- 
fes fungibiles ,  n'eft  donc  pas  fufceptible 
de  compenfation. 

Il  y  a  un  cas  néanmoins  auquel  la  dette 
d'un  corps  certain  &C  déterminé  pourroit 

j  fufceptible  de  compenfation  ;  car  fi 
j'ëtois  votre  créancier  d'une  part  indivife 
d'un  corps  certain ,  putà  ,  fi  vous  m'aviez 
vendu  une  part  indivife  que  vous  aviez 
dans  un  certain  héritage  ;  &  qu'avant  que 

îs  me  l'enfliez  livrée  ,  je  fuiTe  devenu 
rhéritier  d'une  perfonne  qui  étoit  votre 
débiteur  d'une  autre  part  indivife  dans  le 
même  héritage  \  vous  p ouïriez  oppofer 
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contre  la  dette  de  la  part  de  cet  héritage 
dont  vous  êtes  tenu  envers  moi ,  la  com- 
penfation  de  la  dette  d'une  part  dans  le 
même  héritage  dont  je  fuis  tenu  envers 
Vous  ,  Sebafl.  de  Mtdicis  ,  traci.  de  com~ 
penf.  P.  1.  §.  3. 

589.  Lorfque  la  ehofe  due  eft  ïufcep- 
tible  de  compenfation ,  on  peut  oppofer 
la  compenfation  contre  la  dette  de  cette 
chofe  ,  de  quelque  caufe  que  cette  dette 
procède. 

On  peut  l'oppofer  même  contre  la  dette 
d'une  fomme  due  en  vertu  d'une  con- 
damnation judiciaire ,  /.  2.  cod.  de  com- 
penf. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  dettes  ,  con- 
tre lefquelles  le  débiteur  n'eftpas  écouté 
à  propofer  aucune  compenfation. 

i°.  En  matière  de  fpoliation ,  on  ne 
peut  oppofer  aucune  compenfation  contre 
la  demande  pour  la  reflitution  des  chofes 
dont  quelqu'un  a  été  dépouillé ,  fulvant 
cette  maxime  fi  connue ,  fpoliatus  ante 
omnia  reflituendus.  V.  Sebafi.  Médias,  tract, 
de  compznf.  P.  2.  §.  28. 

2°.  Un  dépofitaire  n'en1  pas  admis  à 
oppofer  aucune  compenfation  contre  la 
demande  qui  lui  eft  faite  pour  la  refiitu- 
tion  du  dépôt  qui  lui  a  été  confié ,  in  eau- 
sa  depofiti  compenfationi  Iqcus  non  eji% 
Paul fent%  il.  12,  13. 


Part.  III.  Chap.  IV.  165 
Ce  texte  de  Paul  doit  être  entendu 
principalement  du  dépôt  irrégulier  ,  tel 
que  celui  dont  il  eft  parlé  dans  les  loix 
24.  25.  §.  1.  &  26.  §.  1.  fF.  depof,  par 
lequel  on  donne  en  garde  à  quelqu'un 
une  iomme  d'argent ,  pour  la  mêler  avec 
d'autres  fommes  qui  font  dépofées  par 
d'autres  perfonnes ,  ôc  rendre  non  les 
mêmes  efpeces  ,  mais  la  même  fomme. 
Si  le  dépôt  étoit  un  dépôt  ordinaire  ?  tel 
que  celui  d'un  lac  d'argent  cacheté  6k  éti- 
queté ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  compen- 
sation ,  non  pas  Seulement  parce  que  c'eft 
un  dépôt ,  mais  par  la  règle  générale  que 
les  dettes  de  corps  certains  n'en  font  pas 
fufceptibles. 

Le  dépofitaire  ne  peut  à  la  vérité  op- 
pofer  contre  la  reftitution  du  dépôt  qui 
lui  eft  demandé  ,  la  compenfation  des 
créances  qu'il  auroit  contre  celui  qui  le 
lui  a  confié  ,  lorfque  ces  créances  ont 
une  caufe  étrangère  au  dépôt  ;  mais  lorf- 
que la  caufe  pour  laquelle  le  dépofitaire 
eft  créancier  de  celui  qui  lui  a  confié  le 
dépôt ,  procède  du  dépôt  même ,  comme 
lorfqu'il  eft  créancier  pour  les  dépenfes 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  la  confer- 
vation  du  dépôt  ,  non  feulement  il  a  en 
ce  cas  le  droit  de  compenfation ,  lorfque  le 
dépôt  en1  un  dépôt  irrégulier  ;  mais  même 
lorfque  c'eft  un  corps  certain  qui  eft  l'ob- 
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jet  du  dépôt  ,  il  a  le  droit  de  le  retenir, 
qua.fi  quodam  jure  pignoris  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  payé  de  la  créance.  C'efl:  la  dé- 
cifion  commune  des  Docteurs  cités  par 
Sebaft,  Med.  tr.  de  comp.  P%   i.   §.  19. 

C'efr.  fuivant  ce  principe  que  les  rece- 
veurs des  confignations  retiennent  fur  les 
fommes  coniignées  ,  les  droits  de  confi- 
gnations attribués  à  leurs  offices. 

30.  La  dette  d'une  ibmme  qui  m'a  été 
donnée  ou  léguée  pour  fervir  à  mes  ali- 
roens  ,  &  avec  la  claufe  qu'elle  ne  pour- 
roit  être  faille  par  mes  créanciers ,  eft  une 
dette  contre  laquelle  on  ne  peut  m'op- 
pofer  aucune  compenfation.  Car  de  mê- 
me que  cette  claufe  empêche  qu'elle  ne 
puiffe  être  faifie  par  des  tiers  ,  &£  qu'elle 
ne  puiffe  être  employée  au  payement  de 
ce  que  je  devrois  à  des  tiers  ;  elle  em- 
pêche par  la  même  raifon  que  cette  fom- 
me  ne  puiffe  par  le  moyen  de  la  compen- 
fation être  employée  au  payement  de  ce 
que  je  devrois  ,  à  celui  qui  en  eff  le  débi- 
teur. Sébaftien  de  Medicis  ,  tract,  de  comp. 
P.  i.  §.  14.  apporte  une  autre  raifon  de 
cette  décifion  ;  fçavoir ,  que  les  alimens 
étant  une  chofe  néceffaire  à  la  vie  ,  ce  fe- 
roit  une  efpece  d'homicide  que  commet- 
tront celui  qui  eft  chargé  de  les  fournir, 
s'il  les  refufoit ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fut  ?  même  de  compenfation ,  /ze- 
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care  viJaur  qui  alimoriia  dmegat.  L.  4.  ff. 
de  agnofe,  Liber, 

4°.  Un  ceniîtaire  ne  peut  oppofer  la 
compenfation  d'une  fomme  qui  lui  feroit 
due  par  fon  Seigneur  de  cenfive ,  pour 
le  décharger  de  i'obiigation  en  laquelle 
il  eit  d'aller,  où  d'envoyer  lui  payer  le 
cens  qu'il  lui  doit  au  jour  èk  au  lieu  accou- 
tumés. La  raifon  eft  que  la  dette  du  cens 
ne  renferme  pas  feulement  la  dette  d'une 
fomme  d'argent,mais  celle  de  la  reconnoi£ 
fance  de  la  Seigneurie  directe,  qui  eft  quel- 
que chofe  d'ineftimable ,  6c  n'eft  pas  par 
conféquent  fufceptible  de  compensation. 

Le  cens  n'eft  pas  fufceptible  de  com- 
penfation,  même  contre  une  dette  de  pa- 
reille nature.  Finge ,  je  vous  dois  pour 
un  héritage  fttué  dans  votre  cenfive  trois 
deniers  de  cens  payables  en  votre  hôtel 
feigneurial  le  jour  de  la  faint  Martin  à 
peine  de  cinq  fols  de  défaut  :  vous  me 
devez  pour  un  héritage  fttué  dans  la  mien- 
ne pareille  fomme  de  trois  deniers  de  cens 
payables  le  même  jour  fous  la  peine  de 
trois  autres  deniers  feulement  de  défaut  : 
la  compenfation  ne  peut  avoir  lieu  dans 
cette  efpece  ,  &  nous  décharger  l'un  en- 
vers l'autre  d'aller  payer  le  cens.  La  rai- 
fon eft  que  la  compenfation ,  pour  qu'elle 
puifte  avoir  lieu  ,  doit  donner  à  chacune 
ides  parties  ce  qui  lui  appartient.  Par  exem- 
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pie ,  fi  je  vous  dois  cinq  cens  livres ,  &c  que 
vous  m'en  deviez  autant ,  la  compensa- 
tion ,  par  la  décharge  qu'elle  me  procure 
des  cinq  cens  livres  que  je  vous  devois , 
me  donne  véritablement  les  cinq  cens  liv. 
qui  m'étoient  dûs  par  vous  ;  car  la  libé- 
ration de  cinq  cens  livres  que  je  devois  , 
vaut  véritablement  cinq  cens  livres  :  mais 
dans  notre  efpece  la  décharge  de  recon- 
noître  votre  feigneurie  pour  l'héritage  que 
je  tiens  de  vous ,  ne  peut  faire  que  je  lois 
i  reconnu  de  la  mienne  pour  celui  que  vous 
tenez  de  moi  ;  il  ne  peut  donc  pas  avoir 
lieu  en  ce  cas  à  la  compenlation  ,  puis- 
qu'elle ne  peut  nous  donner  à  chacun  ce 
qui  nous  appartient  ;  d'ailleurs  monurmnta 
ccnfuum  interturbarentur ,  Molin.  in  conf. 
par.  ad  art.  85.  gl.  I.  n°.  38. 

Obfervez  que  le  cens  n'eft  pas  fufeep- 
tible  de  compenfation  en  ce  fens ,  que  le 
cenfitaire  ne  peut  être  déchargé  d'aller  ou 
envoyer  payer  le  cens  ;  mais  il  peut  en 
être  fufceptible  en  ce  fens  ,  que  le  cenfi- 
taire  qui  eft  créancier  d'une  fomme  d'ar- 
gent de  fon  feigneur  ,  peut  aller  au  jour 
&c  lieu  auxquels  le  cens  eft  payable  offrir 
à  fon  feigneur ,  à  la  place  de  la  fomme 
d'argent  qu'il  doit  pour  le  cens ,  une 
quittance  de  pareille  fomme  fur  celle  qui 
lui  eft  due  par  fon  feigneur  ;  car  il  Satis- 
fait en  fe  tranfportant  fur  le  lieu  &  en 

faifant 
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faiiant  ces   offres ,  à  l'obligation  de   re- 
connoitre  la  feigneurie  :  cette  compenfa- 
tion  ne  doit  néanmoins  être  permife  ,  que 
lorfque  le  cens  confille  dans  une  fomme 
un  peu  considérable,  &c  ne  doit  point  avoir 
lieu  pour  les  menus  cens  ,   Molin.  ibidem. 
On  a  mis  autrefois  en  quefKon ,  fi  le 
débiteur  qui  s'eft  obligé  par  ferment  au 
payement  de  la  dette ,  peut  dans  le  for 
de  la  co'nfcience  ,  comme  dans  le  for  ex- 
térieur ,  oppofer  la  compenfation  de  ce 
qui  lui  eft  du  par  fon  créancier.   Plufieurs  * 
Docteurs  ,  fur- tout  des  Cano  miles  ,  ont 
tenu  la  négative  par  une  raifon  frivole 
que  le  ferment  doit  être  accompli  in  for- 
ma fpicificâ.   L'opinion  de  ceux  qui  tien- 
nent l'affirmative  efl  la  meilleure ,  le  fer- 
ment ajouté  à  une  obligation ,  ne  fert  à 
autre  chofe  qu'à  rendre  plus  coupable  le 
débiteur  lorfqu'il  y  contrevient ,  &  à  le 
porter,  par  la  crainte  de  fe  rendre  cou- 
pable de  parjure,  à  n'y  pas  contrevenir: 
mais  l'obligation  ,  quoique  confirmée  par 
ferment,  demeure  la  même,  &  le  fer- 
ment ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  puifle 
être  acquittée  par  toutes  les  manières  dont 
les  obligations  peuvent  être  acquittées ,  Se 
par  conséquent  par  la  compenfation.  Seb. 
Médias  ,   tracl.  de  comp.   P.   2.   §.25. 

On  peut  oppofer  la  compenfation  non- 
feulement  contre  des  dettes  qui  font  dues 
Tome  II.  H 
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à  des  particuliers,  mais  même  contre  fe# 
dettes  qui  font  dues  à  des  villes ,  ou  à  des- 
corps  ou  communautés.  La  loi  3.  cod.. 
de  compenf.  excepte  néanmoins  certaines, 
efpeces  de  dettes  ducs  aux  villes  contre 
lesquelles  elle  ne  permet  pas  au  débiteur 
d'oppofer  aucune compenfation -de  ce  que 
la  ville  lui  devroit. 

La  loi  1 .  cod.  d,  tit.  admet  la  compen- 
sation même  contre  le  fife ,  pourvu  néan- 
moins que  tant  la  dette  dont  onfe  défend 
par  la  compenfation  ,  que  celle  qu'on  op» 
pofe  en  compenfation  dépendent  Tune  6c 
l'autre  de  la  même  régie  ou  bureau  :  ref- 
criptum  eji  compenfationi  in  causa  fifcall 
locitm  efje  ,  fi  eadem  (laâo  quid  debeat  quoe 
petit ,  d.  leg.  1.  Par  exemple ,  je  ne  pour- 
rois  pas  oppofer  en  compensation  de  ma 
eapitaîion  que  je  dois  à*  Orléans,  les  ar- 
rérages de  rente  qui  me  font  dûs  fur  les. 
Tailles  de  Paris. 

§•  n. 

Quelles  dates  peuvent   être  oppoféès  ew 
compenfation, 

5 go.  Peur  qu'une  dette  puifTe  être  op- 
pofée  en  compenfation,.  il  faut  i°.  que 
la  choie  due  foit  du  même  genre  que  celle 
ma  fait  l'objet  de  la  dette ,  contre  laquelle 
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on  oppofè  la  cbiriperifation  ,  compenfatlo 
debïti  exparifptcie  ,  lïctt  ex  causa  dïfpari 
hdnïiilimr^  Patii.  fent.  11.  v.  3. Par  exemple, 

je  peux  oppofer  en  compenfation  d'une- 
fomme  d'argent  que  je  vous  dois ,  la  dette 
d'une  pareille  fomme  d'argent  que  vous 
me  devez;  ces  dettes  l'ont  ex  pari  fpecie\ 
mais  je  ne  peux  oppofer  en  compenfation 
d'une  fomme  d'argent  -que  je  vous  dois , 
la  dette  d'une  certaine  quantité  de  bled 
que  vous  me  devez. 

La  raifon  eft  que  la  compenfation  étant 
un  payement ,  de  même  que  je  ne  peux 
payer  à  mon  créancier  malgré  lui  autre 
choie  que  ce  que  je  lui  dois  ,  fuprà  tt. 
494.  je  ne  peux  par  la  même  raifon  l'o- 
bliger à  recevoir  en  comoenfation  d'une 
fomme  d'argent  que  je  lui  dois  ,  le  bled 
qu'il  me  devoit  ;  car  ce  feroit  l'obliger  à 
recevoir  du  bled  pour  de  l'argent  qui  lui 
efr.  dû  ,  par  conséquent  à  recevoir  en 
payement  autre  chofe  que  ce  qui  lui  eft  dû. 

Quoiqu'on  ne  puiffe  oppofer  contre  la 
dette  d'un  corps  certain  6c  déteï  miné , 
la  dette  d'une  quantité  ,  quoique  c  z  cho- 
fes  de  même  genre  ,  comme  nous  l'avons 
vu  en  l'article  précédent ,  n.  588  ;  covtrci 
vice  versa,  on  peut  contre  la  dette  d'un  3 
quantité  oppofer  la  compenfation  d'un' 
corps  certain  6c  déterminé  de  même  genre. 
Par  exemple  >  û  je  fuis  votre  créancier  de 

Hij 
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fix  pièces  de  vin  de  votre  récolte  que  vous 
m'avez  vendues  ,  &  en  même  temps 
votre  débiteur  de  fix  pièces  de  vin  in 
génère ,  qu'une  perfonne  à  qui  j'ai  fuccédé 
yous  a  léguées  ;  vous  ne  pouvez  pas  m'op- 
pofer  contre  la  dette  de  fix  pièces  de  vin 
que  vous  m'avez  vendues,  celle  de  fix 
pièces  in  génère  que  je  vous  dois;  parce 
qu'il  ne  vous  en1  pas  permis  de  me  payer 
autre  ç.ho.fe  que  ces  fix  mêmes  pièces  de 
vin.  Au  contraire ,  fi  vous  me  demandez 
le  payement  des  fix  pièces  de  vin  in  génère^ 
que  je  vous  dois ,  je  peux  vous  oppofer 
en  compenfation  la  dette  des  fix  pièces 
de  vin  que  vous  m'avez  vendues  ;  parce 
que  fi  vous  me  les  aviez  livrées ,  je  pour- 
rois  vous  les  donner  en  payement  des  fix 
pièces  de  vin  que  je  vous  dois. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  com-« 
penfation  ,  fpeciei  mihi  debitœ  ad  quantita- 
tem ,  dépendant  de  mon  choix  ,  elle  n'a 
lieu  que  du  jour  que  je  déclare  mon  choix, 
$c  que  i'oppofe  cette  compenfation  ;  au 
lieu  qie  les  compenfations  qui  fe  font 
quamit  itis  ad  quantitatem  ,  ont  lieu  dès 
l'inftai  î  que  le  créancier  efl  devenu  débi- 
teur ,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite. 
5.9 1.  Il  faut  2°.  que  la  dette  qui  eftoppo? 
/ée  en  compenfation  foit  une  dette  dont  le 
payement  foit  échu  ;  quodin  diem  debe:ury 
non  cornpenfabitur  antequam  dies  veniap ,  /, 
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7.  ff.  de  compenf.  La  raifon  eft  évidente ,  la' 
compenfation  eft  un  payement  récipro- 
que que  les  parties  fe  font  ;  or  le  débiteur 
de  la  dette ,  dont  le  terme  de  payement 
n'eft  point  encore  échu ,  n'étant  point  en-> 
core  tenu  de  la  payer  ,  n'eft  point  encore 
tenu  d'en  admettre  la  compenfation  con- 
tre fa  créance. 

Le  terme  de  payement ,  dont  l'échéan- 
ce eft  néceflaire  pour  la  compenfation  ,: 
eft  le  terme  dont  le  débiteur  jouit  de  droite 
en  vertu  de  la  convention.  Il  en  eft  au- 
trement d'un  terme  de  grâce  qui  lui  aû- 
roit  été  accordé.  Par  exemple ,  fi  j'ai  fait 
condamner  mon  débiteur  à  me  payer  la 
fomme  de  ïooo.  liv.  que  je  lui  ai  prêtée  ;. 
&  que  le  Juge  lui  ait  accordé  par  la  fen-4 
tence  terme  de  trois  mois  pour  la  payer  ; 
qu'un  mois  après  cette  fentence,  ce  débi- 
teur étant  devenu  héritier  de  mon  créan-» 
cier  ,  à  qui  je  dois  pareille  fomme  de 
1000.  liv.  me  demande  cette  fomme  ,  je 
pourrai  lui  oppofer  en  compenfation  la 
dette  de  1 000  liv.  quTil  me  doit ,  quoique1 
le  terme  de  trois  mois  qui  lui  a  été  accor- 
dé ,  ne  foit  pas  expiré  ;  car  ce  terme  n'eft 
qu'un  terme  de  grâce  accordé  feulement: 
à  l'effet  d'arrêter  la  rigueur  des  contrains 
tes  ,  rrrais  qui  ne  peut  arrêter  la  compen- 
fation :  alïud  ejî  diem  obligatîonis  non' 
venljje ,   alïud  humanitatis  gratid  nmjnts; 

Hiij, 
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indulgeri  folutionis  ,  /.    16.   §.    i.   ff.  de 
compenf. 

592.  Il  faut  30.  que  la  dette  qu'on  op« 
poie  en  compensation ,  foit  liquide,  /, 
fin.  §.  1.  cod.  de  cowpenf. 

Une  dette  efî  liquide,  iorfqu'il  eft  conf- 
iant qu'il  efî  dû ,  ■&  combien  il  eft  dû  , 
cil  m  certum  cjl  an  &  quantum  debeatur. 

Une  dette  conteftée  n'en1  donc  pas  li- 
quide ,  &  ne  peut  être  oppofée  en  com- 
penfation ,  à  moins  que  celui  qui  l'oppofe 
n'en  ait  la  preuve  à  îa  main  ,  &  ne  foit 
en  état  de  la  jufrifler  promptement  &C 
fommairemen-î. 

Quand  même  il  feroit  confiant  qu'il  èft 
dû  ,  tant  qu'il  n'eit  pas  confiait combien 
il  eft  du  ,  &  que  la  liquidation  dépend  d'un 
compte  pour  lequel  il  faille  une  longue  dif- 
cuinon  ,  la  dette  n'eft  pas  liquide  ,  6c  ne 
peut  être  oppofée  en  compenfation. 

593.  Il  faut  40.  que  la  dette  foit  déter^ 
minée  ;  c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  a  char- 
gé Ion  héritier  de  me  donner  cent  pifto- 
les  ou  fes  deux  chevaux  de  carrofTe  ,  & 
que  je  doive  pareille  fomme  decentpif- 
toles  à  cet  héritier  ;  je  ne  pourrai  lui  oppo* 
fer  en  compenfation  des  cent  pifloles  que 
je  lui  dois ,  les  cent  pifloles  qui  sr/ont 
été  léguées,  tant  qu'il  aura  le -choix  des 
cent  pifloles  ou  des  chevaux  ;  parce  que 
cette  fomme  n'eft  pas  due  duèrmïnaù.. 
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Mais  fi  le  teftament  m'en  avoit  donné  le 
choix,  je  pourrois  oppofer  lacompenfa- 
tion  ,  qui  néanmoins  n'auroit  lieu  que  du 
jour  que  j'aurois  fait  mon  choix  \fi debeas 
deeem  millïa  eut  kominem  ,  utrum  volet 
adverfarius  ;  ïti  compenfatio  admittitur ,  fi 
adverfarius  palàm  dixiffet ,  utrum  voluif- 
fet,  L.  22. 

594.  Il  faut  5°.  que  la  dette  foit  due 
à  la  perfonne  même  qui  en  oppofe  la  com- 
penfation  ,  ejus  auod  non  ci  debetur  cjui 
convenitur  ,  jed  alii ,  compenfatio  feri  non 
potcfl ,  /.  9.  c  d.  d.  t  t. 

C'efT  pourquoi  je  ne  pourrai  oppofer 
contre  ce  que  je  dois,  la  compenfation 
de  ce  que  mon  créancier  doit  à  mon  père , 
à  mes  enfans ,  à  ceux  dont  je  fuis  tuteur  , 
curateur ,  ou  administrateur ,  à  ma  femme 
qui  eft  féparée  de  biens,   &cc. 

Si  j'étois  en  communauté  avec  elle  ,  ce 
•qui  lui  eft  dû  m'en1  vraiment  dû  ;  par  con- 
séquent je  peux  l'oppofer  en  compenfa- 
tion. 

Papinien  eh  la  loi  ,  18.  §.  1.  fT.  de 
compenf.  porte  fi  loin  ce  principe  ,  qu'il  va 
jufqu'à  décider  que  mon  créancier  n'efl 
pas  obligé  d'accepter  la  compenfation  de 
ce  qu'il  doit  à  un  autre  qu'à  moi ,  quoi- 
que ce  tiers  fon  créancier  intervienne  Se 
•offre  de  compenfer  pour  moi  ce  qui  lui 
rcfl  dû  :  creditor  compznfarc  non  cogitur  quod 

a  iv 
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alii  quam  debitorijuo  débet  ,  quamvis  cre* 
ditor  eju  ,  pro  eo  qui  convï/utur ,  proprium 
dtbitum  velit  corrpenjare.  /  ir-ge  9  vous  tne 
faites  commandement  de  vous  payer  cent 
livres  que  je  vous  dois  ,  vous  devez  pa- 
reille fomme  à  Pierre  ,  ck  je  vous  f  gnifie 
un  acle  ,  par  lequel  Pierre  confent  que  la 
fomme  de  cent  livres  que  vous  lui  devez 
Vienne  en  compensation  de  celle  que  vous 
me  demandez  ;  &  en  conféquence  je  con- 
clus à  la  compensation  ,  &  au  congé  du 
commandement  dont  j'ofTre  les  frais.  Pa- 
pinien  prétend  que  vous  n'êtes  pas  obligé 
d'accepter  cette  compenfation  ;  maisRar- 
beyrac  en  fes  notes  fur  Pufendorf  penfe 
avec  raifon  que  Papinien  a  pouffé  trop 
loin  la  fubtilité  ,  &  que  la  compenfation 
doit  être  admife.  Car  vous  étant  indiffé- 
rent de  recevoir  de  moi  ou  de  Pierre  les 
cent  livres  que  je  vous  dois  ,  il  efl  injurie 
d'autorifer  vos  pourfuites  contre  moi  pour 
Je  payement  de  cette  fomme  ,  lorfque 
Pierre  veut  bien  que  vous  receviez  cette 
fomme  de  lui  pour  moi ,  en  compenfa- 
tion de  celle  que  vous  lui  devez. 

On  pourroit  concilier  Barbeyrac  avec 
Papinien  par  une  diftinclion  :  fi  la  fom- 
me  que  je  dois  à  Pierre  eft  égale  à  celle 
que  vous  me  devez,  je  ne  peux  me  dif- 
penfer  de  la  compenfer  à  celle  que  vous 
me  devez,  lorfque  vous  faites  intervenir 
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Pierre  qui  confent  qu'elle  vienne  en  com- 
pensation :  c'en1  le  cas  auquel  la  décifion 
de  Barbeyrac  doit  être  fuivie.  Mais  fi  lai 
fomme  que  je  dois  à  Pierre  eft  moindre* 
que  celle  que  vous  me  devez,  quelque 
offre  que  faffe  Pierre  de  fouffrir  que  la' 
fomme  que-  vous  lui   devez   vienne   en 
compenfation  de  celle  que  je  vous  dois, 
vous  n'êtes  pas  obligé,  fuivant  la  déci— 
{ion  de  Papinien  ,  d'admettre  cette  com- 
penfation,  à  moins  que  je  n'offre  en  mê- 
me temps  de  vous  payer  le  furpliis  ;  car' 
autrement  ce  feroit  vous  obliger  de  re— 
cevoir  votre  dette  par  parties,   à  quoi 
vous  n'êtes  pas  tenu  ;  ce  n'en1  que  dans* 
le  cas  auquel  c'eft  moi-même  qtii  fuis  vo- 
tre créancier  d'une  partie  de   la  fomme1 
que  je  vous  dois,  que  la  compenfation  a1 
lieu  ,  &  a  la  vertu  d'éteindre  malgré  vous- 
ma  dette  pour  partie  ,  &  jufqu'à  concur- 
rence de  la  fomme  que  je  vous' dois. 

C'eft  le  concours  des  qualités  de  créan- 
cier &  de  débiteur  dans  les  mêmes  per- 
sonnes qui  opère  de  plein  droit  cette  com- 
penfation jufqu'à  due  concurrence  ,  per- 
sonne ne  pouvant  être  véritablement  mon' 
créancier  que  fous  la  déduction  de  ce- 
qu'il  me  doit ,  ni  véritablement  mon  dé- 
biteur que  fous  la  déduction  de  ce  que; 
je  lui  dois. 

Gelui  qui  aies  droits  cédés  d'un  créan:*- 
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cier  n'eft  pas  à  la  vérité ,  quant  à  la  fub- 
tiîjté  du  Droit ,  créancier,  mais  feulement 
procureur  in  remfiiam.du  créancier  ;  néan- 
moins comme  il  eft ,  quant  à  l'effet.,  créan- 
cier ,  lorfqu'il  a  fait  fignifîer  fon  tranfport 
au  débiteur  ;  il  peut  oppofer  la  compen- 
fation  de  cette  créance  au  débiteur  en- 
vers qui  il  eft  lui  même  débiteur  ,  com- 
me de  toute  autre  dont  il  feroit  créancier 
de  fon  chef  :  in  rem  fiiam  procurator  da- 
tus ,  Jî  vice  mutuâ  conveniatur ,  œquitam 
xompenfationis  utetur ,  /.  18.  if.  .de  xom- 
îfenj: 

595.  La  règle  que  nous  venons  d'éta- 
:blir  que  nous  ne  pouvons  oppofer  la  corn- 
?penfation$  que  de  ce  qui  nous  eft  dû  >â 
nous-même  ,,  reçoit  exception  à  regard 
i.des  cautions  ;, celui  à  qui  on  demande  Le 
^payement  d'une  fomme  qu'il  s'eft  obligé 
ede  payer  comme  caution  d'une  autre  per- 
fonne ,  peut  oppofer  au  demandeur  la 
«compenfation  ,  non-feulement  de  ce  qui 
vefî.  du  à  lui-même  par  le  demandeur ,  mais 
:auiTi  de  ce  qui  eft  dû  par  le  demandeur  ' 
;au  débiteur  principal  :  fi  quid  à  jîde/i/Jfore 
petitur  ,  aquifjïmum  eft  fide/i'/f::  un  digère 
>.qucd  ij'Jî  an  quod  reo  debitur,  con^penfare 
.malit^L  ^.ff.do  tit.  La  raifon  eft  qu'il  eft 
^.djela^fiibftance  du  .cautionnement ,,  que  la 
tcmBoB  ne  ,puifïe  être  .obligée,  à.  pi  us  que 
lie  .dcbi leur  ^principal , ,  cSd qu  il  «piiiïle  avfer 
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par  conséquent  de  toutes  les  mêmes  défen- 
des dont  pourroit  ufer  le  débiteur  principal 
Juprà  n.  3  $o.  or  le  débiteur  principal  pour- 
roit oppoSer  au  créancier  la  compenSa- 
tion  de  ce  que  Ton  créancier  lui  doit  ;  la 
caution  peut  donc  aufli  oppofer  la  com- 
pensation de  la  même  dette. 

Il  n'en  eit  pas  de  même  vice  versa  ;  le 
débiteur  principal  ne  peut  oppofer  à  fon 
créancier  ,  la  compensation  de  ce  que  fon 
créancier  doit  à  les  cautions. 

Un  débiteur  Solidaire  peut-il  oppofer 
en  compenfation  ce  qui  eft  dû  à  Son  co- 
débiteur ?  V.  fupra  tP«  274. 

596.  Il  faut  6°.  que  la  dette  qui  eft 
oppofée  en  compensation  ioit  due  par  la 
perSonne  même  à  qui  on  l'oppoSe.  Par 
exemple  Si  quelqu'un  me  demande  le  paye- 
ment de  ce  que  je  lui  dois ,  je  ne  pourrai 
pas  lui  oppoSer  en  compensation  ce  qui 
m'eft  dû  par  les  mineurs  dont  il  eft  tuteur; 
&  vice  versa  Si  en  qualité  de  tuteur  il  me 
demande  le  payement  de  ce  que  je  dois  à 
Ses  mineurs  ,  je  ne  pourrai  pas  lui  oppo- 
ler la  compenSation  de  ce  qu'il  me  doit 
lui-même.  Id  qnod  puplllorum  nominc  de- 
rbeturjî  tuior  petnt ,  non  pojje  compenfaîio- 
jiem  objici  ejus  pecuniœ  quam  ipfe  tutor  fuo 
momïnz  débet,  l.  2.3 .  d.  ttt. 

Par  la  même  raiSon  je -ne  peux  pas  op- 
poSer à  mon  créancier,  la  campe nSatio-fî 
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de  ce  que  me  doit  fa  femme,  lorfqu'elle 
efl  féparée  de  biens  ,  mais  je  peux  l'op- 
pofer  .  fi  elle  eft  commune  avec  lui  ;  parce 
qu'il  efl  lui-même  tenu  des  dettes  de  fa. 
femme ,  il  en  efl  lui-même  devenu  débi- 
teur par  la  communauté  de  biens  qu'il  a 
contracté  avec  elle.  Cela  a  lieu  quand 
même  il  y  auroitclaufe  de  réparation  de 
dettes  ,  à  moins  qu'il  ne  juftifîât  par  le> 
rapport  d'un  inventaire,  qu'il  ne  lui  refte 
aucuns  deniers  entre  les  mains  des  biens 
de  fa  femme  ;  car  fans  cela  il  efl  débiteur 
lui-même  de  ce  qui  eft  dû  par  fa  femme. 
On  peut  pour  notre  décifion  tirer  argu- 
ment de  lu  Loi  ig.  qui  décide  qu'on  peut 
oppofer  au  maître ,  jufqu'à  concurrence 
du  pécule  de  fon  efclave  ,  la  compenfa- 
tion  de  ce  qui  eft  dû  par  fon  efclave  ; 
cette  dette  de  l'efclave  étant  la  dette 
du  maître  jufqu'à  concurrence  du  pécule. 
Lorfque  mon  créancier  a  fait  tranfport 
à  quelqu'un  de  la  créance  qu'il  avoit  con- 
tre moi ,  je  peux  oppofer  au  cefîionnaire 
la  compenfation  ,  non-feulement  de  ce 
qui  m'en1  du  par  lui ,  mais  auffi  de  ce  qui 
m'en1  dû  par  fon  cédant  ;  pourvu  que  j'aie 
commencé  à  être  créancier  de  fon  cédant , 
avant  la  fignifîcation  ou  l'acceptation  du 
tranfport  ;  car  cette  créance  n'ayant  pu 
paffer  plutôt  en  la  perfonne  du  cefîion- 
naire fuivant  cette  maxime  de  notre  Droit 
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François,  tranfport  m  faijit  s'il  ricjl  Jî— 

fie  ;  &r  ayant  par  conféquent  jufqu'à  ce 
temps  rciidc  en  la  perfonne  du  cédant  ; 
toutes  les  créances   que  j'ai    jufqu'à  ce 
temps  acquifes  contre  le  cédant,  ont  par- 
la  vertu  de  la  compenfation  éteint  6k  di- 
minué de  plein  droit  jufqu'à  due  concur- 
rence ,  celle  qu'il  avoit  contre  moi,  &: 
dont  il  a  fait  tranfport, . 

Si  ce  n'eil  que  depuis  la  Signification 
du  tranfport  que  je  fuis  devenu  créancier- 
du  cédant,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  com- 
penfation ;  car  il  avoit  ceffé  d'être  mon 
créancier  par  cette  figniflcation ,  ou  s'il 
l'étoit,il  ne  l'étoit  plus  que  fubùlitateju-- 
ris  &  non  juris  effecîu. 

Quoique  je  fuiTe  créancier  dû  cédant' 
dès  avant  le  tranfport ,  cependant  fi  ayant  ■ 
connoiffance  de  ma  créance ,  j'ai  néan- 
moins accepté    purement  &c  fimplemenf 
le  tranfport ,  je  fuis  cenfé  avoir  par  mon 
acceptation  pure  &  Simple  renoncé  à  la 
compenfation ,  &  je  ne  pourrai  l'oppo- 
fer  au  cefTionnaire  qui  a  compté  fur  mon 
acceptation  ,  fauf  à   moi  à  exercer  ma 
créance  contre  le  cédant.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  des   Arrêts  cités  par  Def- 
peiiTes. 

597.  Suivant  les  principes  du  Droit  Ro- 
main, je  peux  vous  oppofer  en  compen- 
fation de  ce  que  vous  me  devez  ici ,  la 
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tfomme  que  vous  me  devez,  &C  qui  eu 
payable  en  un  autre  lieu  ,  en  vous  faifant 
raifon  du  coût  de  la  remife  du  lieu  où  el- 
le étoit  payable  en  celui-ci  ,  /.   iS.ff.  de 
ocompenf.  Le  créancier  fuivant  les  principes 
*du  Droit  Romain  ayant  l'acl.  ion  de  eo  quod 
certo  loco ,   pour  obliger  fon  débiteur  à 
payer -où  il  le  trouvoit  la  fomme  qui  étoit 
payable  ailleurs  ,  en  lui  tenant  compte  du 
codt  de  la  remife  ,  c'eft  une  conféquence 
qu'il  puifTe  pareillement  l'obliger  a  la  com- 
penfer.  "Mais  cette  aclion  de  eo  quod  certo 
loco  n'étant  pas  d'ufage  parmi  nous ,  &  le 
.créancier  ne  pouvant  exiger  le  payement 
d'une  fomme  payable  en  certain  lieu  ,  ail- 
leurs qu'au  lieu  où  elle  eu  payable  ,fuprà  n. 
239.  il  fembleroit  qu'on  en  devroit  conclu- 
re, qu'il  ne  pourroitl'oppofer  en  compen- 
sation de  ce  qu'il  doit  en  un  autre  lieu  ; 
néanmoins Domat. P.  I./.4.  t.i.feci.i.n.  &. 
-.efKme  qu'on  doit  admettre  cette  compen- 
sation en  faifant  raifon  de  la  valeur  cela 
remife  ;  cela    paroît   aflez  équitable ,  la 
?compenfation  étant  très  -favorable. 

598.  Il  eft  évident  jque  je  ne  peux  vous 
oppofer ,  en  compenfation  de  ce  que  je 
vous  dois ,  le  fort  principal  d'une  rente 
<  constituée  ,  que  vous  me  devez ,  mais  feu- 
lement les  arrérages  qui  en  font  échus  ; 
tcar.'le  fort  principal  d'une  rente  nefl  pas 
^proprement, dû ,  il  .n  eu  qcLi&facuùau*iw*> 
stiûris&* 
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§.     I  I  I. 

mmcnt  fe  fait  la    compcnfation  ,   &  de 
fes  effets, 

599.  La  compcnfation  fe  fait  de  pleia 
.droit  .placuit  id  quod  invicem  debctur  IPSO 
JURE  compenfari  ,  L.  2.1.  ff.de  camp.  Il  y 
avoit  néanmoins  à  cet  égard  de  la  .diffé- 
rence par  Fancien  Droit  Romain',  entre 
les  dettes  qui  procédoieat  des  contrats 
.bon.:  fidei ,  &  celles  qui  procédoient  des 
contrats  firiciljuris.  Cette  différence  a  été 
cabrogée  par  la  conftitution  de  Juftinien 
en  'a  loi  fin.  cod.  d.  lit.  compenjationes  ex 
omnibus  aciionibus  IPSO  JUREfierifanci- 
rruis  ,   d.  I. 

Lorfqu'on  dit  que  la  compcnfation  fe 
fait  de  plein  droit ,  ipfo  jure,  cela  lignifie 
qu'elle  le  fait  par  La  feule  vertu  de  la  loi  5 
fans  qu'elle  ait  été  prononcée  par  le  juge., 
même  oppofée  par  aucune  des  parties. 
Aufïi-tôt  que  celui  qui  étoit  créancier. 
d\ine  perfonne  devient  fon  débiteur  d'une 
fomme  ou  autre  quantité  fufceptible  de 
compenfation    avec    celle   dont   il    étoit 

jancier  ;  &  vice  versa  ,  auffi-tôt  que  ce- 

i  qui  étoit  débiteur  d'uae  perfonne  de- 
vaient ion  créancier  d'une  fomme  fufeep- 

/ie'-oe  :coiTipeniatiGn-iv^cccelle,dont  <M' 
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étoit  débiteur  ;  la  compenfation  fe  fait ,  St: 
les  dettes  refpeûives  font  dès-lors  éteintes- 
jufqu'à  due  concurrence  ,  par  la  feule  ver- 
tu de  la  loi  de  la  compenfation. 

Cette  interprétation  eft  conforme  à 
l'explication  que  tous  les  lexicographes 
donnent  à  ces  termes  ipfojure.  Ipso  jure 
fieri  dicitur  ,  dit  BrifTon  ,  quod  ipsâ  legis% 
potejlate    &  automate,  abjque  magijlratus- 

auxilio  &  fine  exceptionis  ope  fit. 

Verba  IPSO  JURE  ,  dit  Spigelius,  Intel- 
Uguntur  Jîne  fa'ào  hominis.  IPSO  JURE 
conjifiere  dicitur ,  dit  Pratejus ,  quod  ex  fio- 
lâ  legum  potejlate  &  autoritate  ,  Jîne  ma- 
gijlratus opéra  conjîjîit. 

Notre  principe  que    la  compenfation1 
éteint  les  dettes  refpe&ives  ,    ipsâ  juris 
potejîate  ,  fans  qu'elle  ait  été  oppofée ,  ni* 
prononcée,  eft  établi  non- feulement  par 
les  termes  d'ipfo  jure ,  dont  fe  fervent  les 
loix,  termes  auxquels  on  ne  peut  donner 
un  autre  fens  ,  mais  encore  par  les  effets 
que  les  textes  de  Droit  donnent  à  la  com- 
penfation. 

Par  exemple,  Paul  fent.  n.  5.  3.  dit' 
que  fi  mon  créancier  me  demande  la  fom- 
me  entière  dont  il  étoit  créancier ,  fans; 
m'orTrir  la  déduction  de  celle  dont  il  efb 
devenu  mon  débiteur ,  il  encourt  par  cette 
demande  la  peine  de  la  plus-petition,y£' 
totum  petat ,  plus  petmdo  causa,  cadit;  ce- 
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qui  fuppofe  évidemment  notre  principe  ; 
Ravoir ,  qu'avant  que  j'aye  oppofé  [au 
créancier  la  compenfation ,  la  dette  dont 
il  étoit  devenu  mon  débiteur  ,  avoit  déjà 
diminué  &C  éteint  la  créance  jufqu'à  due 
concurrence  ;  autrement  il  ne  feroit  pas 
dans  le  cas  de  la  plus-pétition. 

Les  'autres  effets  de  la  compenfation  9 
qu'on  rapportera  ci-après,  établiffent  pa- 
reillement notre  principe. 

A  l'égard  des  textes  de  Droit  qu'on  a 
coutume  d'oppofer  contre  notre  principe , 
dans  lefquels  il  eft  parlé  de  la  compenfa- 
tion oppofée  contre  la  demande  d'un, 
créancier,  &c  des  compenfations  admifes 
ou  rejettées  par  le  juge ,  ils  ne  décident, 
rien  contre  notre  principe,  &  on  n'en, 
doit  pas  conclure  que  la  compenfation 
doi  être  oppofée  ou  prononcée ,  pour 
qu'elle  puifîe  avoir  lieu.  Il  eft  vrai  que  fi- 
celui  qui  étoit  mon  créancier  d'une  cer-. 
taine  fomme  &  qui  depuis,  en1  devenu, 
mon  débiteur  d'autant  ,  forme  une  de- 
mande centre  moi  pour  le  payement  de 
cet  e  fomme  ,  je  ferai  obligé,  pour  me 
défendre  de  fa  demande  de  lui  oppofer 
la  compenfation  de  la  fomme  dont  il  eft. 
devenu  mon  débiteur  ;  fans  cela  le  juge 
qui  verroit  fon  titre  de  créance ,  &C  qui 
ne  peut  pas  deviner  la  créance  que  j'ai 
de  mon  côté  contre  lui  ?  ne  manqueroit: 
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pas  de  faire  droit  fur  fa  demande.  C'eft 
pour  cela  qu'il  efl  fait  mention  dans  ces 
textes ,  de  compenfation  s  oppofées  par 
une  partie ,  admifes  ou  réprouvées  par  le 
juge  :  mais  on  ne  peut  point  du  tout  en 
conclure  que  la  dette  n'ait  pas  été  acquit- 
tée par  la  compenfation  ,  dès  avant  que 
je  Faye  oppofée.  Je  ne  fuis  obligé  d'op- 
pofer  la  compenfation  que  pour  inftruire 
Je  juge  que  la  compenfation  s'eft  faite  ;  de 
même  que  lorfaue  quelqu'un  me  demande 
une  dette  que  j  ai  payée  ,  je  fuis  obligé  , 
pour  initruire  le  juge,  d'oppofer  &t  de 
rapporter  les  quittances. 

On  a  coutume  d'oppofer  encore  contre 
notre  principe  ïa  loi  G.cod.  de  compcnf. 
oùia  compenfation  efîa.opëîiée  mutuapt- 
titio  ;  ce  qiû  fembleroit  fuppofer  ,  que  les 
relions  refpeclives  des  parties  fubiiilent  , 
avant  que  le  juge  ait  prononcé  la  com- 
penfation. La  réponfe  eft  que  ce  n'eft  que 
dans  un  fens  très-impropre  eue  la  com- 
penfation oppofée  par  le  défendeur ,  eft 
appellée  mutua  petitio  dans  cett$  loi  ,  ce 
qui  ne  fignifie  autre  chofe  que  la  fimple 
allégation  de  la  créance  refpeclive  que  le 
-défendeur  avoit  contre  le  demandeur  ,  & 
par  laquelle  celle  du  demandeur ,  a  été 
éteinte.  Notre  réponfe  eft  fondée  fur  la 
loi  ii.  fi.  de  coœp,  où  il  cû  marqué  ex- 
^pr.eifément  que  celui  qui  allègue  la  com<- 
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penfation  ,  ne  forme  pas  une  demande  ref- 
pective  ,  mais  le  défend  Seulement  de  celle 
qui  eft  donnée  contre  lui ,  en  faifant  con- 
noître  qu'elle  ne  procède  pas  j  ni  qu'à  con- 
currence de  la  fomme  oppofée  en  com- 
penfation ;  pojlquàm  placuit  inter  omnes  5 
dit  cette  loi ,  id  quod  invicem  debetur  ipfo 
jure  corspetifari  ,  fi procurator  abfentis  con- 
1  toiaiur ,  non  dtbebit  de  rato  caverc  ,  (  pour 
être  admis  à  alléguer  la  compenfation  , 
comme  il  y  feroit  obligé  s'il  formoit  une 
demande  ou  reconvention ,}  quia  nihil 
compenfat ,  fed  ab  initlo  minus  ab  eo  peti- 
tur  ;  c'eft-à- dire  ,  non  irfe  compenfat ,  non 
ipfe  aliquid  mutub  petit ,  fed  aliénât  com- 
penfationem  ipfo  jure  factam  ,  qux  ab  ini- 
lio  jus  petitoris  ipfo  jure  minuit. 

600.  Les  effets  de  la  compenfation  font 
des  conféquences  du  principe  que  j'ai 
établi. 

Ces  effets  font  i°.  que  fi  mon  créan- 
cier à  qui  j'ai  donné  des  effets  en  nantif- 
fement ,  eft  devenu  mon  débiteur  ,  je  peux 
répéter  lefdits  effets,  en  lui  offrant  feu- 
lement ce  que  je  lui  dois  de  plus  qu'il  ne 
me  doit ,  la  compenfation  qui  fe  fait  de 
•nos  dettes  refpedives  jufqu'à  due  concur- 
rence ,  tenant  lieu  du  payement  du  fur- 
plus.  C'efl  la  décifion  de  la  loi  i%.  cod.  de 
compenf. 

1°.  Si  vous  aviez  contre  moi  une  créan- 
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ce  d'une  certaine  fomme  d'argent ,  qui  pro- 
duifoit  des  intérêts  par  fa  nature  :  &  que 
vous  furliez  depuis  devenu  mon  débiteur 
d'une  fomme  d'argent  ;  quoique  ma  créan- 
ce ne  fût  pas  de  nature ,  comme  la  vôtre  r 
à  produire  des  intérêts ,  néanmoins  ma 
créance  fera  cenfée  par  la  vertu  de  la 
compenfation  ,  avoir  acquitté  la  vôtre 
jufqu'à  due  concurrence  ,  du  jour  que 
vous  en  êtes  devenu  débiteur  ;  &:  dès  ce 
jour  les  intérêts  jufqu'à  concurrence  au- 
ront celTé  d'en  courir.  Par  exemple ,  il 
vous  étiez  mon  créancier  d'une  fomme 
de  mille  livres  pour  le  prix  d'un  héritage 
que  vous  m'aviez  vendu  &  livré ,  &  que 
depuis  vous  fuiTiez  devenu  unique  héritier 
de  Pierre  ,  qui  me  devoit  une  fomme  de 
huit  cens,  livres  pour  caufe  d'un  pur  prêt  ; 
du- jour  que  vous  êtes  devenu  héritier  de 
Pierre,  &  en  cette  qualité  mon  débiteur 
de  cette  fomme  de  800  livres ,  c'eft-à-dire  , 
du  jour  de  la  mort  de  Pierre  ,  votre  créan- 
ce de  1000  livres- eft  cenfée  avoir  été  dès 
ce  jour  acquittée ,  jufqu'à  la  concurrence 
de  ladite  fomme  de  800  livres  &  ne  plus 
fubfifter  que  pour  les  deux  cents  livres 
reftantes,  &  dès  ledit  jour  les  intérêts  au- 
ront celTé  de  courir  ,  û  ce  n'eft  pour  la- 
dite fomme  reftante  de  200  livres.  C'eft- 
ce  qui  eft  décidé  par  la  constitution  de 
Septime  Severe.,  fuiv.ant  que  le  rapporte 
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TJlpien  :  quum  aller  altcri  p tournant  fine 
.ris  9  aller  iifuraruim  dcbei  ,  conflit uium 
tji  à  divo  Sevtro  concurreniis  apud  uirum- 
qut  quaniiaiis  u juras  non  effè  prœjîandas  9 
L.  11.  ffl  de  comptnf. 

La  même  décifion  fe  trouve  en  la  conf- 
titution  d'Alexandre  :  fi  confiai pteuniam 
invice  m  deberi  ,  ipfo  jure  pro  foluto  corn-* 
ptnfaiionem  haberi  oporiei  ex  eo  ttmpore  , 
ex  quo  ab  uirdqut  parle  dtbelur  9  ulique 
quoad  concurrenies  quanlilaies  ,  tjufquc 
folius  quoad  ampliiis  apud  alterum  efi  ufurce 
dtbeniur  ,   L.  4.  cod.  d.  lit. 

Cet  effet  de  la  compenfation  n'a  lieu 
que  -dans  les  compenfations  ordinaires  , 
quanùiatis  cert.z  ac  dtierminaiœ  ad  ctrtam 
ac  deitrminatam  quaniitalem  ,  lefquelles  fe 
font  de  plein  droit  ;  mais  dans  les  com- 
penfations qui  n'ont  lieu  que  du  jour 
qu'elles  font  oppofées ,  les  intérêts  ne 
doivent  cefler  de  courir  que  de  ce  jour. 
Par  exemple  ,  fi  vous  étiez  mon  créan- 
cier d'une  fomme  de  1000.  livres  pour 
le  prix  d'un  héritage  que  vous  m'aviez 
vendu  &  qui  portoit  par  conféquent  des 
intérêts  ;  &  que  depuis  vous  fumez  de- 
venu héritier  unique  de  Pierre  qui  m'a  lé- 
gué deux  chevaux  de  carroffe  ,  ou  une 
fomme  de  mille  livres  à  mon  choix  :  les 
intérêts  de  la  fomme  de  mille  livres  que 
je  Vous  dois  ne  cefferont  pas  de  courir  du 
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jour  de  la  mort  de  Pierre  x  qui  eft  le  jour 
auquel  vous  êtes  devenu  le  débiteur  du 
.  legs  qu'il  m'a  fait  ;  ils  ne  cefTeront  de  cou- 
rir que  du  jour  que  j'aurai  déclaré  que  je 
choififfois  la  ibmme.de  mille  livres  pour 
mon  legs  ;  ce  n'en1  que  de  ce  jour  que  la 
compenfation  fe  fait  de  cette  fomme  avec 
celle  que  je  vous  dois  ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  obfervé  ,  fuprà  n.  593. 

601.  30.  Quoique  mon  créancier  ne 
puifîe  être  obligé  de  recevoir  pour  partie 
le  payement  réel  que  je  voudrois  lui  faire  ,. 
fuprà  n.  498  ;  cependant  s'il  eft  devenu 
mon  débiteur  d'une  fomme  moindre  que 
celle  que  je  lui  dois;  il  eft  obligé  de  fouf- 
frir  l'acquittement  partiel  de  fa  créance  , 
qui  fe  fait  en  ce  cas  par  la  vertu  de  la 
compenfation  ,  fuivant  qu'il  réfuite  des. 
loix  ci-defi'us  rapportées. 

602.  40.  Si  j'étois  votre  débiteur  de 
trois  mille  livres  pour  trois  différentes 
caufes  ,  &  que  depuis  je  furie  devenu  vo- 
tre créancier  de  la  fomme  de  mille  livres  ; 
la  compenfation  de  la  créance  de  mille 
livres  que  j'ai  acquife  contre  vous  ,  doit 
fe  faire  avec  celle  des  trois  dettes  dont 
j'ai  le  plus  d'intérêt  d'être  acquitté.  La 
raifon  efl  que  la  compenfation  tenant  lieu 
de  payement",  de  même  que  dans  les 
payemens  l'imputation  fe  fait  fur  celle  des 
dette  s  que  le  débiteur  a  le  plus  d'intérêt 
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dPaCquitter ,  Jupri  n.  530.  la  courpenia- 
tion  doit  pareillement  le  faire  mr  celle 
des  dettes  qu'il  a  le  plus  d'intérêt  d'ac- 
quitter. 

Cette  décifion  n'a  lieu  que  Iorfque  les 
différentes  dettes  dont  j'étois  votre  débi- 
teur ,  ont  toutes  précédé  la  créance  que 
j'ai  depuis  acquife  contre  vous.  Mais  fi 
étant  votre  débiteur  d'une  fomme  de  mille 
livres,  je  luis  devenu  depuis  votre  créan- 
cier de  pareille  fomme  \  &C  que  j'aie  de- 
puis contracté  une  nouvelle  dette  envers 
vous  ;  quoique  ce  fut  une  dette  dont 
j'en  fie  plus  d'intérêt  d'être  acquitté  que 
de  la  première  ,  néanmoins  vous  pourrez- 
m'en  demander  le  payement  fans  que  je 
puifTe  vous  oppofer  la  compenfation  de 
la  créance  que  j'ai  acquife  ;  cette  créance 
ayant  été  éteinte  aufîi-tôt  que  je  l'ai  ac- 
quife ,  par  la  compenfation  qui  s'efr.  faite 
de  plein  droit  de  cette  créance  avec  la 
première  que  vous  aviez  contre  moi. 
Tindar.  tract,  de  compens.  art.  7.  in  fin» 
Sebaji.  mtdicis  P.  2.  §.  12. 

603.  Si  celui  qui  étoit  mon  créancier 
d'une  certaine  fomme  eft  devenu  depuis 
mon  débiteur  d'autant ,  &:  que  nonobf- 
tant  la  compenfation  qui  a  éteint  de  plein 
droit  nos  créances  refpeclives  ,  je  l'aye 
payé  ;  je  répéterai  la  fomme  que  je  lui 
ai  payée ,  comme  non  due ,  par  l'action 


.î9^        Tr.   des  Oblig. 
qu'on  appelle  condiclio  indebiti.   C'eft.  ce 
que  décide  Ulpien  en  la  Loi  10.  §.   i.  ffl 
-de  compens.  Si  quis  compenfare  potens  fol- 
verit ,  condicere  poterit  quaji  indeblto  foluto. 
Ce  texte  prouve  bien  démonfhrative- 
ment  le  principe  que  nous  avons  établi , 
que  la  compenfation  fe  fait  de  plein  droit , 
éc  éteint  par  la  feule  vertu  de  la  loi ,  les 
dettes  refpe&ives  des  parties ,  fans  qu'elle 
ait  été  oppofée  par  aucune  dts  parties , 
ni  prononcée  par  le  juge  ;  autrement  dans 
cette  efpece  ,  dans  laquelle  lorfque  j'ai 
payé ,  la  compenfation  n'avoit  été  ni  op- 
pofée ni  prononcée  ,  on  ne  pourroit  pas 
dire  que  j'aye  payé  ce  que  je  ne  devois 
plus. 

De-là  naît   une  queftion  qu'on  peut 
faire  dans   l'hypothefe  fuivante.    J'étois 
votre  débiteur    d'une  fomme  de  mille 
livres  ;  je  fuis  depuis  devenu  l'unique  hé- 
ritier de  Pierre ,  qui  étoit  votre  créan- 
cier de  pareille  fomme  pour  un  retour  de 
partage  ;  nonobftant  la  compenfation  dont 
j'aurois  pu  ufer  ,  je  vous  ai  payé  cette 
fomme  de  mille  livres  ;  enfuite  vos  biens 
ont  été  faifis  réellement  par  vos  créan- 
ciers ,  &  notamment  ceux  qui  vous  font 
échus  par  le  partage  que  vous  avez  fait 
avec  Pierre;  je  me  fuis  oppofé  au  décret , 
&  je  demande  a  être  colloque  en  ordre - 
par  privilège  fur  le  prix  defdits  biens  y 

pour, 
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pour  le  retour  du  partage  que  vous  de- 
1  à  Pierre  à  oui  j'ai  iuccédé  ;  les  au- 
tres créanciers  font-ils  bien  fondés  à  s'y 
oppoier  ?  Il  femble    qu'ils  y  font  bien 
fondés;  car  la  créance  de  Pierre  pour  ce 
retout  de  partage  ,  a  été  éteinte  en  mê- 
me tems  que  j'y  ai  fuccédé ,  par  la  ver- 
tu de  la  corapenfation  oui  s'efl  faite  de 
cette  créance  que  j'acquérois  contre  vous, 
avec  celle  de  pareille  fomme  de  mille  liv. 
que  vous  aviez  contre  moi  :  le  payement 
que  je  vous  ai  fait  depuis  n'a  pu  refïufci- 
ter  nos  créances  refpeclives ,  que  la  com- 
pensation avoit  éteintes  ;    il  ira  pu  me 
donner  autre  chofe  qu'une  fimple  àcliori 
en  répétition  de  la  fomme  que  je  vous  aï 
payée  ,  comme  ayant  été  payée  fans  être 
due;  &C cette  action  n'a  aucune  hypothè- 
que ,  ou  a  tout  au  plus  une  fimple  hypo- 
thèque du  jour  de  la  quittance ,  fi  elle 
étoit  par  devant  Notaire.  Il  n'a  pas  dû 
être  en  mon  pouvoir ,  en  vous  payant 
volontairement  une  dette  qui  étoit  éteinte 
par  la  compenfation  de  cette  dette  avec 
la  créance  que  j'avois  acquile  contre  vous , 
de  reiîufciter  ma  créance  ,  &  les  hypothè- 
ques qui  y  étoient  attachées ,  au  préjudice 
des  créanciers  qui  me  fuivoient  ,  &  du 
croit  de  priorité  en  hypothèque  qui  leur 
avoir  été  acquis  par  la  compenfation  qui 
avoit  éteint  nos  créances  refoe£tives. 
Tom,  II,  I 
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Nonobftant  ces  raifons  ,  je  croîs  quyi! 
faut  ufer  de  diftintlion  fur  cette  queftion. 
Si  depius  que  la  fuccefïion  de  Pierre  m'eft 
échue  ,  mais  avant  que  j'aie  eu  connoif- 
fance  qu'il  y  avoit  dans  cette  fucceiïion 
une  créance  de  mille  livres  contre  vous  , 
je  vous  ai  payé  les  mille  livres  que  je  vous 
devois  de  mon  chef  ;  je  penfe  qu'en  ce 
cas  je  dois  être  mis  en  ordre  par  privilège 
pour  la  créance  de  mille  livres ,  à  laquelle 
j'ai  fuccédé  a  Pierre ,  &  qu'on  doit  juger 
en  ce  cas  qu'il  ne  s'en  ei\  fait  aucune  com- 
penfation.  La  raifon  eft  que  la  compen- 
sation étant  une  fiction  de  la  loi ,  qui  feint 
que  les  parties  fe  font  refpe&ivement 
payées  ,  auffi-tôt  qu'elles  font  devenues 
créancières  &  débitrices  tout  a  la  fois  l'une 
de  l'autre  ;  cette  fï&ion  qui  eft  établie  en 
faveur  des  parties  entre  qui  la  compenfa- 
tion  fe  fait ,  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elle  ne  leur  feroit  pas  préjudiciable, 
ck  qu'elle  ne  les  induirôit  pas  en  erreur  ; 
un  bienfait  de  la  loi  ne  devant  jamais  être 
préjudiciable  à  ceux  à  qui  la  loi  l'accorde  , 
teneficium  Ugis  non  débet  ejje  captiofum. 
On  ne  doit  donc  pas  fuppofer  en  ce  cas 
qu'il  y  a  eu  une  compensation  :  car  elle 
me  feroit  préjudiciable  ;  elle  m'auroit  in- 
duit en  erreur ,  elle  m'auroit  fans  ma  faute 
fait  perdre  une  fomme  de  mille  livres  , 
pour  laqu'eiie  j'avois  une  hypothèque  pri- 
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Vilégiée.  11  faut  décider  autrement  dans 
le  cas  auquel  je  ne  vous  aurois  payé  les 
mille  livres  que  je  vous  devois  de  mon 
chef,  que  depuis  l'inventaire  de  la  fuc- 
cerîion  de  Pierre  ,  qui  m'a  donné  con- 
noilîance  de  la  créance  que  cette  fuccef- 
fion  avoit  contre  vous  ;  rien  n'empêche 
de  fuppofer  en  ce  cas  que  la  compenfa- 
tion  a  éteint  nos  créances  refpeclives  ; 
ce  n'eft  pas  en  ce  cas  la  loi  de  la  compen- 
fation  qui  m'a  caufé  du  préjudice  ,  ni  qui 
m'a  induit  en  erreur.  Si  je  perds  les  mille 
livres  que  je  vous  ai  fortement  payées  , 
je  ne  dois  pas  m'en  prendre  à  la  loi  de  la 
compenfation  ,  mais  à  mol- môme  qui  ai 
bien  voulu  vous  payer  une  dette  ,  que  je 
fçavois  être  acquitée  parla  compenfation; 
il  n'a  pas  dû  être  en  notre  pouvoir  de 
reffufcitèr  par  ce  payement  ma  créance, 
en  fraude  du  droit  acquis  aux  créanciers 
c]ui  me  fui  voient. 

60  j.  Q:e  doit-on  décider  dans  l'efpece 
fuivante?  J'étois  votre  débiteur  de  la  fom- 
me  de  mille  livres  ;  je  fuis  devenu  depuis 
votre  créancier  d'autant ,  putà  en  deve- 
nant Punique  héritier  de  Pierre  à  qui  vous 
deviez  pareille  fomme  :  fur  la  demande 
que  vous  avez  donnée  contre  moi  pour 
le  payement  de  cette  fomme  de  mille  liv. 
que  je  vous  devois  ,  ayant  négligé  d'o;- 
pofer  la  compenfation  de  celle  eue  vous 
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me  deviez  ,  j'ai  été  condamné  à  vous 
payer  cette  fomme,  &:  je'vous  l'ai  payée 
en  exécution  de  la  fentence  ;  ai-je  en  ce 
cas  quelque  recours  ?  Je  ne  peux  pas  avoir 
comme  dans  l'efpece  précédente  l'action  , 
çondiclio  indebiti.  La  loi  2.  cod  de  compens. 
décide  que  quoique  j'eufTe  pu  encore 
oppofer  la  compenfation  de  ma  créance  , 
contre  vos  pourfuites  en  exécution  de  la 
condamnation ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'ac- 
tion condicîio  indcbitl  ;  parce  que  ce  qui 
cil  payé  en  exécution  d'une  condamna- 
tion ne  peut  être  regardé-  comme  payé 
fanscaufe;  or  cette  action  condicîio  inde- 
biti  n'a  lieu  que  lorfque  le  payement  a 
été  fait  fans  aucune  caufe ,  &  par  confé- 
quenî  fans  condamnation  :  pecuniœ  indebi- 
tce  pzr  errorem  ,  NON  EX  CAUSA  JUDI- 
CAJI folutœ  effè  repctilionem  jure  condic- 
ùcràs  non  ambigitur  ,  /.  i .  cod.  de  cond, 
indeb.  ferai- je  donc  en  ce  cas  privé  de  tout 
recours  ?  îl  faut  dire  que  dans  cette  efpe- 
çe  ,  quoique  félon  la  fubtilité  du  droit , 
la  compenfation  ait  éteint  nos  créances 
refpeclives  dans  le  même  infiant  que  j'ai 
fuccédé  à  celle  que  Pierre  avoit  contre 
vous ,  néanmoins  cette  compenfation  doit 
dans  cette  efpece  être  regardée  comme 
non  avenue  ;  cette  créance  à  laquelle  j'ai 
fuccédé  &  faclion  qui  en  naît ,  doit  m'être 
^çilituée  ?  &  je  dois  être  admis  à  Finten^ 
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ter.  La  raifon  eft,  que  cette  compenfatiert 
ayant  rivée  de  ton  effet  vis-à-vis 

de  vous  ,  «Se  par  rapport  à  la  créance  que 
vous  aviez  contre  moi ,  par  la  ientence 
oui  m'a  condamné  au  payement  de  cette 
créance  ;  l'équité  ne  permet  pas  qu'elfe 
puiife  fubfifter  vis-à-vis  de  moi  ,  ck  par 
rapport  à  la  créance  que  j'avois  de  mon 
coté  contre  vous.  C'en1  ce  que  décide 
fort  bien  Tindarus  en  fon  traité  de  corn-* 
penfationib.  &  c'eft  en  ce  fens  qu'il  ex- 
plique lt  loi  7.  §.  1.  ffl  de  compens.  qui 
dit ,  Ji  ratio  ne  m  compenfationis  judex  non 
habit  rit ,  falva  m:  net  pétition  c'efl-à-dire^ 
lorfque  le  juge  a  condamné  l'une  des  par- 
ties envers  l'autre ,  nonobftant  la  com- 
pensation qui  a  voit  éteint  leurs  créances 
refpcctives  ,  (bit  qu'elle  n'ait  pas  été  op- 
potee ,  (bit  qu'ayant  été  oppofée  ,  le  juge 
ait  obmis  d'y  ftatuer ,  la  créance  que  la 
partie  condamnée  avoit  contre  l'autre ,  lui 
cft  coniervée  ,  falva  manet  petitio.  Lex 
tnim  dit  Tindarus  ,  hoc  cafu  reflituit  actio- 
ncm  ptremptam  ,  ex  maximâ  neccfjîtan  , 
ficut  facit  in  multis  cafibus  ,  œquitate  fug- 
gerente.  v.  L.  i .  in  fin.  ffl  ad  Vellejan. 

Ma  créance  m'efl-elle  reftituée  avec 
le*  hypothèques  qui  y  étoient  attachées 
ou  fans  ces  hypothèques  ?  Je  penfe  qu'il 
faut  en  ce  cas  ufer  de  diilin&ion  :  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  fouoeonner  que  ce  foit  par 
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collu{ion  avec  vous  ,  &:  pour  vous  faire 
toucher  de  l'argent  au  préjudice  de  vos 
créanciers  ,  que  je  ne  vous  ai  pasoppofé 
la  compenfation  de  ia  créance  .  à  laquelle 
j'avois   fuccédé  à  Pierre  contre   vous  ; 
put  a ,  parce  que  je  n'en  avois  pas  encore 
connoiiTance  ,  lors  de  la  condamnation  , 
à  peine  fçavoit-on  dans  le  public  ia  mort 
de  Pierre  ,   ou  du  moins  on  n'avoir  pas 
encore  fait  l'inventaire  des  titres  de  ia 
fucceffion  ,  qui  feul  pouvoit  me  donner 
la  connoiiTance  de  cetie  créance  ;  en  ce 
cas  je  penfe  que  ma  créance  me  doit  être 
reftuuée  avec  fes  hypothèques  :  mais  fi 
ayant  déjà  connoirTance  de  la  créance  que 
j'avois   contre  vous  ,  tk   à  laquelle  j'ai 
fuccédé  à  Pierre  ,  je  me  fuis  Jaifle  con- 
damner envers  vous  ,  fans  vous  oppofer 
la  compenfation  ,  ou  û  je  ne  l'ai  oppo- 
fée  que perfun&orih  fans  l'établir  ,  de  ma- 
nière que  le  juge  n'y  a  pas  ftatué  ;   en 
ce  cas  ma  créance  contre  vous  me  fera  a 
la  vérité  reftituée  ;  mais  je  ne  ferai  pas 
admis  à    exercer    les   hypothèques    qui 
étoient  attachées  à  cette  créance ,  au  pré- 
judice des  créanciers  qui  me  fuivoient  en 
ordre  d'hypotheaue  ,  &C  auxquels  le  droit 
de  priorité  d'hypotlrèi  ue  a  été  acquis, 
auffi-tôt  que  j'ai  fuccédé  à  la  créance  de 
Pierre ,  par  la  compenfation  &  l'extinclion 
qui  s'eft  faite  à  lors  de  nos  créances  ref- 
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pe£tives  ;  l'équité  ne  permet  pas  que  par 
une  colluiion  entre  nous  ,  je  prive  ces 
créanciers  de  ce  droit  qui  leur  a  été. 
acquis. 


CHAPITRE     V. 
De  F  extinction  de  la  dette  par  la  confujion* 

605.  /^\  N  appelle  confufion  ,  le  coû- 
\<J  cours  de  deux  qualités  dans 
un  même  fujet ,  qui  fe  détruifent. 

Celle  dont  il  eu  ici  queftion  efr.  le  con- 
cours des  qualités  de  créancier  Se  de  dé- 
biteur d'une  même  dette  dans  une  mê- 
me perfonne.  Nous  verrons  i°.  en  quels 
cas  iê  fait  cette  conrufion  ,  20..  quel  ea 
eft  l'effet.  <     ' 

Les  jurifconfultes  Romains  admettaient 
une  autre  efpcce  de  confufion  ,  dans  le 
cas  auquel  une  caution  fuccédoit  au  débi- 
teur principal,  aut  vice  verfâ;  nous  n'en 
dirons  rien  ici ,  en  ayant  déjà  tmïtéfuprà 
p.  2.  ch.  6,/ecl.  1.  CorolL  6. 


^W 


I   iT 
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§•    I. 

En  quel  cas  fe  fait  cette  confujlon. 

606.  Cette  confufion  fe  fait ,  lorfque 
le  créancier  devient  héritier  de  ion  débi- 
teur ;  aut  vice  verfâ  lorfcpb  le  débiteur 
devient  héritier  de  fon  créancier  ;  car 
l'héritier  fuccédant  à  tous  les  droits  tant 
aclifs  que  patfifs  du  défunt  ?  lorfque  le 
créancier  devient  héritier  de  fon  débiteur, 
il  devient  en  cette  qualité  d'héritier,  dé- 
biteur de  la  <1qUq  dont  il  efl  de  fon  chef 
le  créancier  ;  &  vice  verfâ  lorfque  le  débi- 
teur devient  l'héritier  de  fon  créancier  , 
il  devient  en  fa  qualité  d'héritier  >  créan- 
cier de  la  même  dette  dont  il  eft  de  fon 
chef  le  débiteur.  En  l'un  &  l'autre  cas  , 
les  qualités  de  créancier  &  de  débiteur 
de  la  même  dette ,  fe  trouvent  donc  con- 
courir en  une  même  perfonne. 

La  même  chofe  arrive  ,  l'orfque  le 
créancier  fuccéde  au  débiteur  à  quel- 
qu'autre  titre  qui  le  rend  fujet  à  fes  dettes, 
comme  s'il  devient  fon  donataire  univer- 
fel  ;  ou  lorfque  le  débiteur  fuccéde  à  quel- 
que titre  que  ce  foit  ,  à  la  créance  du 
créancier.  Dans  tous  ces  cas  ,  les  qualités 
de  créancier  &c  de  débiteur  de  la  même 
dette  ,  fe  trouvent  concourir  en  une  mê- 
me perfonne. 
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La  même  chofe  arrive  encore  ,  lors- 
qu'une même  perfonne  devient  héritière 
du  créancier  &  du  débiteur  ,  ou  fuccéde 
à  l'un  &c  à  l'autre  à  quelqu'autre  titre 
u  ni  vend. 

L'acceptation  d'une  fucceffion  fous 
bénéfice  d'inventaire  ,  n'opère  aucune 
confufion  ;  car  c'eit.  un  des  effets  du 
bénéfice  d'inventaire  ,  que  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  &  la  fucceflion,  foient  re- 
gardés comme  deux  perfonnes  différen- 
tes ,  &  que  leurs  droits  refpeciifs  ne  fe 
confondent  pas* 

§.  u. 

De  t } effet  de  la  confujion, 

607.  Il  efl  évident  que  par  le  concours? 
de  ces  deux  qualités  contraires  de  créan- 
cier &  de  débiteur  en  une  même  pefon- 
ne  ,  elles  fe  détruîfênt  mutuellement:  car 
on  ne  peut  être  le  créancier  &  le  débi- 
teur tout  à  la  fois  ,  on  ne  peut  être  créan- 
cier de  foi-mêrne  ,  ou  débiteur  envers 
foi-même.  De-là  réfulte  indirectement  9 
l'extinction  de  la  dette  l'orfqu'il  n'y  a  pas 
d'autre  débiteur  ;  car  comme  il  ne  peut 
y  avoir  de  dette  fans  débiteur  ,  là  con- 
ïufion  éteignant  dans  la  perfonne  qui  étoit 
feule  débitrice  la  qualité  de  débiteur  ,  8c. 


202         Tr.    des   Oblig. 

ne  refiant  plus  par  conféquenî  de  débi- 
teur ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dette  , 
nonpotejî  effe  obligatio  ,  fine  perfonâ  obli- 


gata. 


608.  L'extinclion  de  l'obligation  prin- 
cipale qui  fe  fait  par  la  confufion  ,  lors- 
que le  créancier  devient  héritier  du  dé- 
biteur principal  ,  aut  vice  verfd ,  entraine 
aufli  l'extinclion  de  l'obligation  des  cau- 
tions, L.  38.  §.  1.  ff.de  fidej.L  34.  §.  8, 
I.  71.  ff  de  folut.  La  raifon  eft  que  les 
obligations  des  cautions  ,  ne  (ont  qu'ac- 
cefToires  de  l'obligation  du  débiteur  prin- 
cipal ,  fid ejujj  or  a  cce  dit  obligatio  ni  rei  prin- 
cipalis  ;  d'où  il  fuit  qu'elles  ne  peuvent 
fubfifter ,  lorfque  l'obligation  principale 
ne  fubfifle  plus ,  fuivant  cette  règle  de 
droit  ;  Quum  princi palis  caufa  non  fub- 
ffjlit  ne  ea  quidem  quœ  ftquuntur  locuin 
habent.  L.  129.  §.  i.ff  de  reg.jur.  &  cette 
autre.  Quœ  accefjionum  locum  obtinent ,  ex» 
tinguntur  ,  cùm  principales  res  peremptœ, 
fuerint.  L.  1.  ff.  de  pecul.  leg. 

Ajoutez  qu'une  caution  fuppofe  iui  dé- 
biteur principal ,  pour  qui  la  caution  foit 
obligée  ;  d'où  il  fuit  que  lorfqu'il  n'y  a 
plus  au  moyen  de  la  confufion  de  débi- 
teur principal  ,  pour  qui  la  caution  foit 
obligée  9  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  cau- 
tion. C'eil  la  raifon^cru'apporte  la  loi  3  8- 
§.  i«  ff,  de  fid«  §uia  nec  reus  sfi  pro  qu9 
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Ajoutez  encore  qu'il  répugne  que  je 
fois  obligé  comme  caution  pour  quel- 
qu'un envers  lui-même;  il  efïdonc  nécef- 
faire  que  l'obligation  de  la  caution  s'étei- 
gne ,  lorfque  la  perfonne  pour  qui  elle  eft 
obligée  ,  devient  par  l'acceptation  de  la 
fucceflion  du  créancier  ,  une  même  per- 
sonne avec  celle  envers  qui  la  caution 
s'eit  obligée  ,fidejujjhres  ideb  libcrarl ,  quia 
pro  todem  apud  cumdcm  deberz  non  pojjunt. 
Oeil  la  raifon  de  la  loi  34.  §.  8.  de  joint. 

609.  Contra  vice  verfd  ,  re\'tin£tion  qui 
fe  fait  de  l'obligation  de  la  caution .  par  la 
confufion  ,  lorfque  le  créancier  devient 
l'héritier  de  la  caution  ,  ou  que  la  caution 
devient  l'héritière  du  créancier ,,  n'entraî- 
ne point  Pextinclion  de  l'obligation  prin- 
cipale :  fi  creditor  fidejujjbri  hères  fuerit  , 
vel  fidejuffor  creditorï ,  puto  convenirc  con- 
fufione  obligationi<  non  liberari  reum  ,  L. 
Ji.ff.  defidejujjbr.  La  raifon  de  cette  dif- 
férence elt  que  Pobhgation  acceffoire  ne 
peut  à  la  vérité  fubfifter  fans  l'obligatioa. 
principale ,  mais  l'obligation  principale  n'a 
pas  befoin  de  l'obligation  acceffoire  pour 
fubfifter. 

La  confufion  diffère  en  cela  du  paye- 
ment :  la  raifon  de  cette  différence  eft  que 
le  payement  fait  que  la  chofe  n'eft  plus 
-due  ;  car  la  chofe  due  ceife  de  l'être  ,, 
lorf qu'elle  a  été  payée  par  quel  eue  per- 

I  vj 
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fonne  que  ce  foit.  Or  il  ne  peut  plusref- 
ter  de  débiteur  ni  principal  ni  acceffoire  9 
lorfqu'il  n'y  a  plus  de  chofe  due  ;  par 
conféquent  le  payement  fait  par  la  cau- 
tion ,  ayant  fait  que  la  chofe  due  par  la 
caution  qui  efl  la  même  que  celle  due 
par  le  créancier,  n'efr  plus  àîie  ;  &  ne  ref- 
tant  plus  de  chofe  due  ,  il  eft  néceffaire 
que  l'obligation  du  débiteur  principal  foit 
éteinte  ,  aufïi  bien  que  celle  de  la  caution, 
qui  a  payé. 

Dites  la  même  chofe  de  laremife  réel- 
le f  de  la  compenfation ,  de  la  novation , 
ck  des  autres  efpeces  de  libération  qui 
équipollent  au  payement. 

Au  contraire  la  confnf.on  fait  feule- 
ment que  la  perfonne  du  débiteur  en  qui 
fe  trouve  concourir  la  qualité  de  créan- 
cier ,  ceiîe  d'être  obligée  ,  parce  qu'elle 
ne  le  peut  être  envers  elle-même  ,  perfo- 
nam  cximit  ab  obligations  :  mais  rien  n'em- 
pêche ,  que  l'obligation  du  débiteur  prin- 
cipal fubfifte ,  quoique  la  caution  ait  ceffé 
d'être  obligée. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  le  créan- 
cier de  deux  débiteurs  folidaires  devient 
héritier  de  l'un  deux  ,  aut  vice  verfd  lorf- 
que l'un  d'eux  devient  héritier  du  créan- 
cier ,  l'autre  codébiteur  demeure  obligé. 

Efl-ce  pour  le  total  ?  La  loi  71.  ff.  d$ 
fidej. décide,  que  fi  ces  débiteurs  folidai- 
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res  croient  afîbciés ,  ce  débiteur ,  qui  n'é- 
tolt  en  ce  cas  débiteur  du  total  qu'à  la 
charge  d'un  recours  contre  celui  en  la 
perfonne  de  qui  la  centurion  s'eft  faite  , 
ne  demeuroit  obligé  que  fous  la  déduc- 
tion  de  la  part  pour  laquelle  il  avoit  eu 
ce  recours  contre  lui ,  n'étant  pas  juile 
que  la  confufîon  le  prive  de  ce  recours. 

Dans  notre  droit  françoïs  chacun  des 
débiteurs  foîidaires  ,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  afîbciés  ayant  en  payant  ,  recours 
contre  les  autres  pour  leur  part  ,  com- 
me nous  l'avons  vit  fuprà  n.  281.  Il  faut 
décider  indiitinctement,  que  lorfqu'il  fe 
fait  confnfion  de  la  dette  en  la  perfonne 
de  l'un,  des  débiteurs  foîidaires  ,  l'autre 
ne  demeure  obligé  que  fous  la  déduction 
de  la  part ,  pour  laquelle  il  avoit  eu  re- 
cours contre  celui  en  la  perfonne  de  qui 
la  confufîon  s'eft  faite  :  nous  avons  déjà 
vu  fuprà  n.  275  ;  que  lorfque  le  créancier 
avoit  déchargé  l'un  des  débiteurs  folidai- 
res ,  l'autre  ne  demeuroit  obligé  que  fous 
la  déduction  de  la  part  pour  laquelle  il 
auroit  eu  recours  contre  fon  codébiteur 
qui  a  été  déchargé  ;  par  la  même  raifon 
le  codébiteur  de  celui  qui  a  été  déchargé 
par  la  confufîon  ne  doit  demeurer  débi- 
teur que  fous  la  déduction  de  la  part  pour 
laquelle  il  eut  eu  recours  contre  lui. 

610.  Si  celui  qui  étoit  créancier  de 
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Pierre,  d'une  certaine  fbmme  ,  m'a  cédé 
fa  créance  ,  &:  qu'avant  que  Pierre  ait 
accepté  le  tranfport  ou  que  je  le  lui  aie 
fait  lignifier,  il  devienne  héritier  de  Pierre 
qui  eft  le  débiteur  ;  ii  fe  fera  à  la  vérité 
confufion  &c  extinclion  de  la  dette  de 
Pierre ,  qu'il  m'a  cédée  ;  mais  comme  ii 
étoit  par  la  cefïïon  qu'il  m'a  faite  débi- 
teur envers  moi  de  ce  droit  de  créance 
qu'il  m 'a  voit  cédé  ,  &C  que  c'efc  par  l'ac- 
ceptation qu'il  a  faite  de  la  fucceflion  du 
débiteur  ,  &C  par  conféquent  par  fon  fait , 
que  cette  créance  qu'il  m'avoit  cédée  a 
été  éteinte,  il  eft.  tenu  de  m'en  fournir 
la  valeur  ;  car  tout  débiteur  eu  tenu  de 
payer  le  prix  ou  la  valeur  de  la  chofe 
qu'il  devoit  ,  lorfque  c'efr.  par  fon  fait 
qu'elle  a  cerTé  d'exiiler  ,  comme  nous  le 
verrons  infrà  N.  625. 

Si  le  tranfport  avoit  déjà  été  accepté , 
ou  fignifîé  ,  lorfque  mon  cédant  eft.  deve- 
nu héritier  du  débiteur  ;  il  ne  fe  feroit 
pas  fait  de  confufion  ;  parce  qu'il  n'étoit 
plus  efTecl ivement  le  créancier  ,  &c  que 
je  l'étois  devenu  à  fa  place. 

611.  Lorfque  le  créancier  devient  hé- 
ritier non  du  débiteur  ,  mais  de  celui  qui 
«étoit  obligé  d'acquitter  le  débiteur ,  il  ne 
fe  fait  pas  à  la  vérité  confufion  de  la  dette  , 
smais  elle  s'éteint  au  moins  indirectement, 
êc  quant  àfefret  ;  il  ne  peut  plus  l'exiger 
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du  débiteur  ,  ayant  fuccédë  à  l'obligation 

de  l'en  garantir  &:  de  findemmier. 

612.  Pour  qu'il  fe  faffe  confufion  totale 
de  la  dette ,  il  faut  que  la  même  performe 
réunifie  non -feulement  la  qualité  de 
créancier  ,  mais  ce1le  de  créancier  du 
total  ;  êv  non-feulement  la  qualité  de  dé- 
biteur ,  mais  celle  de  débiteur  du  totaL 
Si  celui  qui  n'efî.  que  créancier  pour 
partie  ,  devenoit  héritier  unique  du  dé- 
biteur ,  il  eft  évident  qu'il  ne  fe  feroit 
confufion  &  extinction  que  de  la  partie 
de  la  dette  dont  il  eil  créancier  ;  &  vice 
vcrfd  {i  le  créancier  du  total  devenoit  hé- 
ritier de  celui  qui  n'étoit  que  débiteur  de 
partie ,  il  ne  fe  feroit  confufion  que  de 
cette  partie  de  la  dette. 

Il  n'eft  pas  moins  évident ,  que  lorf- 
que  le  créancier  du  total  devient  l'un  des 
héritiers  du  débiteur  du  total ,  il  fe  fait 
confufion  &  extinction  de  la  dette  ,  feule- 
ment quant  à  la  partie  pour  laquelle  il  efi: 
héritier  ,  &  pour  laquelle  il  eil  tenu  de 
toutes  les  autres  dettes  de  la  fucceflion  : 
mais  la  créance  fubnfle  contre  fes  cohé- 
ritiers ,  pour  la  part  dont  chacun  d'eux 
cfl  tenu  des  dettes.  L.  50.  ffl  de  fidejujjl 
L+  î.  £od.<ie  h&roL  acl* 
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CHAPITRE     VI. 

J9«j  V  extinction  de  l'obligation  par  fextinC- 
tion  de  la  chofe  due  ,  ou  lorfquclle  cefjï 
d'être  ficeptible  d'obligation  ?  ou  quelle 
ejl  perdue  di  manière  qu'on  ignore  où, 
elle  ejl. 

Article     Premier. 

Expofition  générale  des  principes  fur  ce  tu 
manière  dont  s'éteignent  Us  dettes* 

613.  TL  ne  peut  y  avoir  de  dette  ,  fans 

I  qu'il  y  ait  quelque  chofe  de  dû 

oui  fbit  la  matière  &  l'objet  de  l'ob&a- 

i  , 

tion  ;  d'oii  il  fuit  que  lorfque  la  chofe  qui 
étoit  due  vient  à  périr  ,  ne  refiant  plus 
rien  qui  {bit  Pobjef  &  la  matière  de  l'o- 
bligation ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'obli- 
gation. L'extinclion  de  la  chofe  due  ,  em- 
porte donc  néceffairenïent  l'extinclion  de 
l'obligation,  JL.  33.  37.^  de  verb.  oblig. 
614.  Par  la  même  raiîon  fi  la  chofe  qui 
étoit  due  eu  devenue  par  la  fuite  ,  non 
fufceptible  d'être  la  matière  &  l'objet  d'u- 
ne obligation  ,  il  ne  peut  plus  refter  d'o- 
bligation ;  cela  arrive  lorfque  la  chofe  qui 
étoit  due  devient  hors  du  commerce,  C'eft 


Part.  III.  Chap.  VI.      109 

pourquoi  Ulpîen  dit  :  is  qui  alicnum  ftr- 
yum  premifit  ,  perdu&o  co  ad  libertatem  f 
non  tcnttUT  ,    L.  51.  ff  de  vcrb.  oblig. 

Suivant  ce  principe,  ii  vous  vous  êtes 
obligé  à  me  livrer  un  certain  minot  de  ter- 
re ;  &  eue  depuis  par  autorité  publique 
on  l'ait  pris  pour  faire  un  grand  chemin  ; 
la  créance  que  j'avois  de  ce  minot  de  terre 
efl  éteinte  ;  parce  que  ce  minot  de  terre 
étant  devenu  hors  du  commerce  ,  n'eft 
plus- fufceptible  d'être  l'objet  ôc  la  matière 
d'une  créance  &  d'une  obligation  :  neref- 
tant  donc  plus  rien  qui  piaffe  être  l'objet 
de  la  créance  que  j'avois  ,  elle  ne  peut 
fubfifler. 

615.  Non- feulement  lorfque  la  chofe 
qui  faifoit  l'objet  de  l'obligation  devient 
non  fufceptible  abfolument  d'obligation  9 
l'obligation  s'éteint  ;  elle  s'éteint  auffi  9 
lorfque  cette  chofe  qui  m'étoit  due,  ceffe 
de  pouvoir  m'être  due ,  quoiqu'elle  puifTe 
_être  fufceptible  d'obligation  envers  un 
autre. 

îl  y  en  a  un  premier  exemple  en  la 
loi  1  36.  §.  I.  ff  de  verb.  oblig.  Vous  vous 
s  obligé  de  me  faire  avoir  pour  mon 
héritage  un  droit  de  paffage  fur  l'héritage 
voi£n  ;  avant  que  cette  fervitude  ait  été 
impofee  ,  j'ai  aliéné  mon  héritage  fans  cé-^ 
der  à  l'acquéreur  ma  créance  pour  ce 
droit  de  paffage  :  cette  créance  s'éteint, 
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parce  que  le  droit  de  paffage  qui  en  fai- 
foit  l'objet ,  ne  peut  plus  m'êrre  dû  ,  ce 
<lroit  ne  pouvant  être  dû  qu'au  pioprié- 
taire  de  l'héritage. 

616.  Un  fécond  exemple  eft,  lorfque 
celui  qui  eft  créancier  d'un  corps  certain 
en  vertu  d'un  titre  lucratif,  en  devient 
propriétaire  par  un  autre  titre  pareille- 
ment lucratif  ;  la  créance  de  cette  chofe 
s'éteint  en  ce  cas  :  omnes  débitons  qui  fpe- 
ciem  ex  caufd  lucrativâ  debent  ,  liberantur  t 
quurn  cafpecies  es  caufd  lucrativâ  ad  credU 
tores  pervenijjet ,  L.  ij.  ff.  de  oblig.  &  act. 
Laraifonefttiréede  notre  principe  ;  lorf-  . 
que  je  fuis  devenu  propriétaire  de  la 
chofe  qui  m'étoit  due  ,  elle-  ne  peut  plus 
m'être  due  ;  car  on  ne  peut  me  devoir 
ce  qui  eft  déjà  à  moi  ;  il  répugne  que 
quelqu'un  foit  obligé  à  me  donner  ce  qui 
eft  déjà  à  moi ,  nam  quod  meum  ejl ,  am- 
plius  meumfieri  nonpotejl  ;  ne  reftant  donc 
plus  rien  qui  puiffe  être  le  fujet  de  l'obli- 
gation, elle  ne  peut  fubfifter. 

De-là  cette  règle  des  Do&eurs  :  duce 
caufœ  lucratives  ,  in  eamdem  rem  &  perfo- 
nam  ,  concurrere  nonpoJunt. 

617.  Pour  que  la  dette  s'éteigne  lorf- 
que le  créancier  eft  devenu  propriétaire 
de  la  chofe  qui  lui  étoit  due ,  il  faut  qu'il 
ait  acquis  une  pleine  &  parfaite  propriété 
de  cette  chofe  :  fans  cela  la  dette  fubfifte , 
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&  le  débiteur  do  cotte  choie  eft  obligé 
do  re  au  créancier  ce  qui  manque 

à  la  perfection  du  droit  de  propriété  qu'il 
a  de  cette  chofe. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  m'a  légué 
un  héritage  qu'il  fçavoit  n'être  pas  à  lui , 
&:  que  depuis  fa  mort  &"  avant  l'exécu- 
tion du  legs  ,  le  propriétaire  m'en  ait  fait 
donation  tous  la  referve  d'ufufruit  ;  la 
créance  de  cet  héritage  que  j'ai  contre 
l'héritier  du  teftateur  n'efl  pas  éteinte  , 
quoique  je  fois  devenu  propriétaire  de 
la  chofe  qui  m'étoit  due  ;  parce  qu'il 
manque  quelque  chofe  à  la  perfection  de 
ma  propriété  ;  fçavoirl'ufufruitdont  mon 
héritage  eft  chargé  ;  l'héritier  du  teftateur 
demeure  donc  débiteur  de  cet  héritage  , 
en  ce  fens  qu'il  eft  obligé  de  racheter  pour 
moi  cet  ufufruit  qui  me  manque  ,  eu  de 
m'en  payer  le  prix. 

Si  on  m'en  a  donné  la  pleine  propriété, 
mais  que  la  donation  foit  fujette  à  re  vo- 
cation ,  putà  pour  caufe  de  furvenance 
d'enfans,  parce  que  le  donateur  nen  avoit 
point  lorfqu'il  me  l'a  faite  ;  il  manque  et> 
core  en  ce  cas  quelque  chofe  à  la  perfec- 
tion de  ma  propriété  fui  van  t  cette  règle  , 
non  vldetur  perfecte  cujufque  id  ejje  ,  quod 
ti  ex  caufd  auferri potefl ,  /,.  139.  §•  *.  ff*» 
de  reguL  jur.  CTeft  pourquoi  le  débiteur 
demeure  obligé   à   me  faire   conferver 
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l'héritage ,  dans  le  cas  auquel  la  donation 
qui  m'en  a  été  faîte  ,  viendront  par  la 
fuite  à  être  révoquée  par  la  furvenance 

enfans. 

618.  Il  faut  auffi  que  ce  foit  à  titre  lu- 
cratir  que  je  fois  devenu  propriétaire  de 
la  chofe  dont  j'étois  créancier ,  pour  que 
ma  créance  s'éteigne.  Si  ce  n'eft  qu'à  titre 
onéreux  que  je  l'ai  acquife  ,  put  a  ,  fi-on 
me  l'a  vendue  ;  celui  oui  étoit  mon  débi- 
teur de  cette  chofe  n'eft  pas  libéré  ;  car  je 
ne  fuis  pas  cenfé  avoir  parfaitement  ac- 
quis cette  chofe,  lor'quilm'en  coûte  peur 
l'acquifnïon  ,  hactenm  mihi  abejjl  res  vide~ 
tur ,  quatenus  fum  prjjlaturus  ,  L.  34.  §. 
8.  ffl  de  leg.  10.  La  créance  que  j'avois  de 
cette  chofe  ne  îaifTe  donc  pas  de  fubfifter, 
àl'effet  de  me  faire  rembourfer  de  ce  qu'il 


m'en  a  coûté. 


619.  Enfin  pour  que  ma  créance  s'étei- 
gne lorfque  je  fuis  devenu  propriétaire 
quoiqu'à  titrj  lucratif  ,  de  la  chofe  qui 
m'étoit  due  ,  il  faut  que  cette  créance 
procède  pareillement  d'un  titre  lucratif; 
car  fi  j'étois  créancier  à  titre  onéreux  , 
putà ,  à  titre  d'achat ,  ma  créance  ne  s'é- 
teint point;  càm  creditor ,  ex  caufâ  ont- 
rofd ,  vel  emptor  ,  ex  luctativd  caufd  rem 
habere  cœperit ,  nihilomlnàs  intégras  aciio- 
nes  retinent ,  L.  iQ.J?^  obli,  &  acL  adde  L. 
1 3 .  §.  l'j.ffldeaiï.  tmpU 
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Par  exemple  ,  fi  j'ai  acheté  de  vous  un 
héritage  qui  ne  vous  appartenoit  pas,  &c 
que  depuis  j'en  lois  devenu  propriétaire 
par  la  donation  ,  ou  par  le  legs  que  m'en 
a  tait  le  véritable  propriétaire  ;  ma  créan- 
ce résultante  de  la  vente  que  vous  m'en 
avez  raite,  n'eft  pas  éteinte  ;  la  raiioneft 
que  tout  débiteur  à  titre  onéreux  ,  tel 
qu'eft  un  vendeur  eft  obligé  à  la  garantie 
de  la  choie  qu'il  doit ,  &  que  cette  ga- 
rantie concile  dans  l'obligation  que  con- 
tracte le  vendeur  ,  de  faire  avoir  à  l'ache- 
teur la  choie  ,  en  vertu  de  la  vente  qui 
lui  en  a  été  faite  ,  prfjiare  emptori  rem  ha- 
berc  licerc  ex  causa  vcnditlonis  ipfi  facîx* 
II  iuffit  donc  ,  que  ce  ne  foit  pas  en  vertu 
de  la  vente  que  vous  m'avez  faite  ,  que 
je  tienne  la  chofe  ,  quoique  j 'en  fois  pro- 
priétaire d'ailleurs  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  garantie. 

610.  Une  chofe  qui  eft  perdue  de  ma- 
nière qu'on  ignore  où  elle  eft ,  eft  peu 
différente  de  celle  qui  a  ceffé  d'exifter  ; 
c'eft  pourquoi  lorfque  cette  perte  eft  ar- 
rivée fans  la  faute  du  débiteur ,  comme 
lorfque  par  une  violence  à  laquelle  il  ne 
pouvoit  iras  réfifter ,  la  choie  qu'il  de- 
voit,  lui  a  été  ravie  par  des  voleurs  qui 
l'ont  emportée  on  ne  fçait  pas  où  ;  le  dé- 
biteur eft  quitte  de  fon  obligation  ,  de 
même  que  il  la  chofe  avoit  çefie  d'exifler  ; 
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avec  cette  différence  néanmoins  qu'une 
chofe  qui  a  cefte  d'exifter  ne  pouvant  plus 
revivre,  le  débiteur  eft  quitte  de  fon  obli- 
gation abîolument ,  lorfque  la  chofe  a  cef- 
ié  d'exifter  ;  au  lieu  qu'une  choie  perdue 
pouvant  fe  retrouver ,  le  débiteur  n'cft 
quitte  en  ce  cas  de  fon  obligation  ,  que 
pendant  qu'elle  fera  perdue ,  6c  au  cas 
qu'elle  ne  fe  retrouve  pas. 

Il  refle  une  queftion  fur  cette  matière  : 
lorfque  le  débiteur  d'un  corps  certain  qui 
ne  s'eft  pas  chargé  des  cas  fortuits,  Se 
qui  eft  feulement  tenu  des  accidents  qui 
feroient  arrivés  par  fa  faute,  allègue  que 
la  chofe  par  lui  due ,  eu1  périe  ou  a  été 
perdue  fans  fa  faute  ,  ou  par  un  cas  for- 
tuit, eft-ce  au  créancier  à  prouver  que 
la  perte  eft  arrivée  par  la  faute  du  dé- 
biteur ;  ou  au  contraire  eft-ce  au  débi- 
teur à  prouver  le  cas  fortuit  par  lequel 
il  prétend  qu'elle  elt  arrivée  ?  Je  penfe 
qu'on  doit  décider  que  c'eft  au  débiteur 
à  prouver  le  cas  fortuit.  Si  un  demandeur 
eft  obligé  de  fournir  la  preuve  de  ce  qui 
fert  de  fondement  à  fa  demande ,  le  dé- 
fendeur eft  obligé  pareillement  de  fournir 
la  preuve  de  ce  qui  fert  de  fondement  à 
fes  défenfes  ;  le  créancier  qui  demande  à 
fon  débiteur  le  payement  de  latrliofe  que 
fon  débiteur  s'eft  obligé  de  lui  donner  , 
doit  juftifîer  de  fa  créance  quiiert  de  fon- 
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dément  à  la  demande  ,  6k  il  en  juftifie  par 
le  rapport  du  titre  de  la  créance  ;  le  débi- 
teur qui  oppoié  pour  défenies  contre  cette 
demande ,  qu'il  eft  quitte  de  la  dette  de 
cette  chofe ,  par  le  cas  fortuit  qui  en  a  cait- 
(é  la  perte  ,  doit  jullifler  des  cas  fortuits 
qui  fervent  de  fondement  à  (es  défenfes. 
Cela  eft  conforme  à  ce  qu'enfeigne  Ul- 
pien  en  la  loi  19.  fF.  de  pr^b.  In  txcep- 
tionibus  dicendum  eft  reum  partibus  acloris 
fungi  oportere  ,  ipfumque  exceptionem  velut 
intentionem  impUre  ,  id  ejl  probare  dehert* 

Article     IL 

Quel/es  efpeces  d'obligations  font  fuj eues  À 
s'éteindre  par  Fextinctiou  de  la  chofe  dut^ 
eu  lo  [quelle  cejfe  de  pouvoir  être  duc» 

621.  Il  eft  évident  que  les  obligations 
d'un  corps  certain  ck  déterminé,  s'étei- 
gnent par  l'extinction  de  ce  corps  certain 
&C  déterminé. 

A  l'égard  des  obligations  alternatives  , 
elles  ne  s'éteignent  pas  par  l'extinction  de 
l'une  des  deux  chofes  qui  (ont  dues  fous 
une  alternative  ;  mais  cette  obligation  , 
d'alternative  qu'elle  étoit  ,  devient  déter- 
minée à  l'autre  qui  refte.  La  raifon  eft 
que  dans  Po!  li  ition  ;  ernative  de  deux 
chofes,  les  deux  choies  font  ducs  ,  fuprà 
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n.  246.  il  fliffit  qu'il  en  refle  une,  pour 
qu'il  y  ait  une  chofe  due  ,  &:  par  confé- 
quènt  lin  fujet  fuflifant  d'obligation. 

Par  exemple  ,  û  ayant  deux  chevaux, 
vous  vous  êtes  obligé  de  me  donner  l'un 
des  deux  ;  îa  mort  de  l'un  des  deux  n'é- 
teindra pas  l'obligation  9  &  vous  me  de- 
vrez celui  qui  refle  ,  non  jam  alternat^ 
fed  déterminâtes 

Il  en  efl  de  même ,  û  l'une  des  chofes 
qui  m'efl  due  fous  une  alternative ,  cciïo 
de  pouvoir  m'etre  due  ;  putà ,  fi  j'en  de- 
viens propriétaire  à  titre  lucratif;  l'obli- 
gation fuhiiftera  pour  l'autre  choie  qui 
refle.  Si  Stichum  aut  Pamphilum  mihi  de- 
beas  ,  &  alter -ex  eis  meus  fit  faaus  ex-  alla 
causa  y  rcliquus  debetur  mihi  à  te.  L,  16. 
ffl  de  verb.  oblig. 

Le  principe  que  nous  avons  établi ,  que 
l'obligation  alternative  ne  s'éteint  point 
par  l'extinclion  de  l'une  des  chofes  qui 
étoit  due  fous  une  alternative ,  ni  lorf- 
qu'elle  cerTe  de  pouvoir  m'etre  due  ,  n'a 
lieu  que  lorfque  cela  arrive  pendant  que 
l'obligation  eft  encore  alternative  ;  mais 
û  cette  obligation  avoit  été  déterminée  à 
l'une  des  chofes ,  putà  par  l'offre  que  ie 
débiteur  auroit  fait ,  6c  la  demeure  en 
laquelle  il  auroit  confïitué  le  créancier  de 
la  recevoir  ;  en  ce  cas  il  n'efl  pas  dou- 
teux que  l'obligation  feroit  éteinte  par 

l'extinclion 
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l'extinction  qui  arriveroit  de  cette  choie  , 
L.  1  o  5 .  ff.  de  verb.  oblig. 

6 12.  L'extin£tion  des  obligations  par 
l'extinction  de  la  choie  due  ,  ne  peut  tom- 
ber fur  les  obligations  d'une  iomme  d'ar- 
gent ou  de  quelque  quantité,  comme  de 
tant  de  muids  de  bled,  de  tant  de  livres 
de  beurre ,  &c.  ni  fur  celle  d'un  corps 
indéterminé ,  comme  d'une  vache  ,  d'un 
cheval  ,  fans  déterminer  quelle  vache  , 
quel  cheval  ;  il  ne  peut  y  avoir  en  ce  cas 
d'extinction  de  la  choie  due  ,  ne  pouvant 
pas  v  avoir  d'extinction  de  ce  qui  n'eft 
pas  déterminé  ,  genus  non  petit.  C'efl 
pourquoi  la  Loi  1 1.  cod.  fî  certum  pet.  dé- 
cide que  le  débiteur  d'une  fomme  d'ar- 
gent ,  n'eil*  point  libéré ,  par  l'incendie  de 
les  effets  ,  inundlum  œre  alieno  non  truie 
ddntorem  ;  car  l'argent  <k  fes  autres  effets 
qui  ont  péri  par  l'incendie  ,  ne  font  pas 
la  chofe  qu'il  doit;  c'efl  une  fomme  d'ar- 
gent ,  laquelle  étant  indéterminée  ,  ne 
peut  périr.  Mais  fi  l'obligation  indéter- 
minée ,  s'étoit  déterminée  à  l'obligation 
d'un  corps  certain ,  par  l'offre  que  le  débi- 
teur en  auroit  fait  ,  &c  la  demeure  en  la- 
quelle il  auroit  confKtué  le  créancier  de 
le  recevoir  ;  il  n'efl  pas  douteux  que  cette 
obligation  déviendroit  dès-lors  fujette  à 
s'éteindre ,  par  l'extinûion  du  corps  qui  a 
été  offert. 
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623 .  Lorfque  l'obligation  n'efl  pas  abfo- 
lument  indéterminée  ,  &  qu'elle  eft  d'une 
chofe  indéterminée  à  la  vérité ,  mais  qui 
fait  partie  d'un  nombre  indéterminé  de 
certaines  chofes  ;  elle  peut  s'éteindre  par 
l'extinc~tion  de  toutes  ces  chofes. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  me  doit  un 
tonneau  du  vin  qu'il  a  dans  une  telle  tnai- 
fon ,  6c  qu'il  en  ait  cçnt  dans  cette  mai- 
fon  ;  tant  qu'il  en  reftera  ,  fon  obligation 
fubfiiïera  :  mais  s'il  n'en  refte  aucun ,  putà 
û  une  inondation  a  tout  emporté  ,  l'obli- 
gation fera  éteinte. 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  les  termes 
de  l'obligation  font  limitatifs  ,  &  reftrei- 
gnent  l'obligation  à  ce  nombre  de  chofes  ; 
il  en  feroit  autrement  fi  les  termes  étoient 
feulement  démonftratifs.  Par  exemple  ,  fi 
quelqu'un  s'étoit  obligé  à  me  fournir  un 
tonneau  de  vin  à  prendre  dans  ceux  de  fa 
cave  ;  quand  même  tous  les  tonneaux  qui 
étoient  dans  la  cave  du  débiteur  ,  au- 
r oient  péri  par  cas  fortuit ,  l'obligation 
ne  feroit  pas  éteinte  ;  parce  qu'elle  n'efl 
pas  reftreinte  aux  feuls  tonneaux  qui 
étoient  dans  la  cave  du  débiteur  ;  ces 
termes  à  prendre  ne  font  point  limitatifs  , 
ils  ne  font  que  démonftratifs  ,  ils  défi- 
gnent  feulement  undefolvetur ,  ils  ne  tom- 
bent point  fur  la  difpofition  ,  ils  ne  la  rç{- 
treignent  point ,  ils  ne  concernent  que 
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fon  éxecution.  Voyvçïn pandect.  Juflinian. 
le  titre  de  cond.  &  dery.  n.  235. 

Article     III. 

Quelles  extinctions  de  la  chofe  due  éteignent 
la  dette  ,  quand  &  contre  qui  elle  ejl 
perpétuée  nonobjlant  cette  extinction. 

624.  L'extincYion  de  la  chofe  due  éteint 
la  dette  ,  lorfque  la  chofe  eft  totalement 
périe  ;  s'il  en  refte  quelque  chofe  ,  la 
dette  fubfifte  au  moins  pour  ce  qui  en 
refte.  Par  exemple ,  fi  j'étois  créancier 
d'un  troupeau  qui  m'a  été  vendu  ou  lé- 
gué ,  &  qu'il  n'en  refiât  qu'une  bête  ,  les 
autres  étant  péries  par  une  mortalité  ;  ou 
fi  j'étois  créancier  d'une  maifon  qui  a  été 
depuis  incendiée  ;  la  dette  du  troupeau 
fubfifteroit  quant  à  la  bête  qui  en  refte- 
roit ,  &  pareillement  la  dette  de  la  mai- 
fon fubfifteroit  quant  à  la  place  &c  les  ma- 
tériaux qui  en  refteroient. 

625.  Pour  que  l'extin&ion  de  la  chofe 
due  éteigne  la  dette  ,  il  faut  aufîi  qu'elle 
arrive  fans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur  , 
6c  avant  qu'il  ait  été  constitué  en  de- 
meure. 

Si  la  perte  de  la  chofe  due  eft  ^arrivée 
par  le  fait  du  débiteur  ,  i!  eft  évident  que 
l'obligation  ne  doit  pas  être  éteinte ,  & 
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qu'elle  doit  fe  convertir  en  l'obligation 
du  prix  de  cette  chofe  ;  car  le  débiteur 
ne  peut  pas  par  ion  fait  fe  libérer  de  ion 
obligation ,  ck  faire  perdre  à  l'on  créan- 
cier fa  créance. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  le 
débiteur  auroit  détruit  la  chofe  ,  avant 
qu'il  fçiit  qu'il  en  étoit  débiteur,  L.  91. 
§.  2.  ffl  de  verb.  oblig. 

626.  Si  la  perte  de  la  chofe  due  eft 
arrivée  non  précifément  par  le  fait  du 
débiteur ,  mais  par  fa  faute  ,  parce  qu'il 
n'en  a  pas  eu  le  foin  qu'il  de  voit  en  avoir  ; 
la  dette  n'en1  pas  éteinte  ,  &  elle  fe  con- 
vertit pareillement  en  l'obligation  du  prix 
de  la  chofe. 

On  eftime  à  cet  égard  différemment  la 
faute  du  débiteur  ,  fuivant  la  différente 
nature  des  contrats  d'où  n'ait  l'obligation, 
fupràn.  142. 

627.  Enfin  la  perte  de  la  chofe  due 
n'éteint  point  l'obligation  ,  lorfqu'elle  eft 
arrivée  depuis  que  le  débiteur  a  été  conf- 
titué  en  demeure  de  la  donner,  /.  82.  §. 
I .  if.  de  verb.  obi.  j. 

Suivant  notre  Droit  François  un  débi- 
teur eft  confîitué  en  demeure  ,  ou  par 
le  commandement  qui  lui  eft  fait ,  lorf- 
eue  le  titre  de  créance  eft  exécutoire  ;  ou 
par  le  fimple  exploit  d'affignation  qu  lui 
eft  donné  ,  lorfque  le  titre  n'eft  pas  exé~ 
çutoire. 
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Pour  que  la  perte  Je  la  choie  due  ar.i- 

vée  depuis  la  demeure  du  débiteur  n'étel- 

gne  point  Fobliga  io  1 ,  il  faut  i°.  qu'elle 
arrive  pendant  que  cette  demeure  dure 
encore  ;  car  fi  la  demeure  du  débiteur 
avoit  été  purgée  ,  ("oit  par  des  offres  réel- 
les qu'il  auroit  faites  au  créancier  ,  par 
lesquelles  il  auroit  v's  le  créancier  lui- 
même  en  demeure  ...  recevoir,  foit  par 
quelque  convention  entre  le  créancier  & 
le  débiteur  ;  la  perte  de  la  chofe  due  qui 
arriveroit  depuis  que  la  demeure  en  la- 
quelle avoit  été  le  débiteur  ,  auroit  été 
purgée  ,  feroit  tomber  l'obligation  :  la 
demeure  du  débiteur  ayant  été  purgée  &C 
ne  fubiiftant  plus  ,  ne  peut  plus  avoir 
l'effet  de  perpétuer  l'obligation  nonobstant 
l'extinction  de  la  chofe  due  ,  /.  91.  §.  3. 
ff.  de  verb.  obi. 

61%.  Pour  que  la  perte  de  la  chofe  due 
furvenue  depuis  la  demeure  du  débiteur, 
n'éteigne  point  la  dette  ;  il  faut  i°.  que 
la  chofe  ne  fût  pas  également  périe  chez 
le  créancier ,  fi  elle  lui  eût  été  livrée  lors 
de  la  demande  ,  1.  47.  §.  fin,  de  leg.  1.  /. 
14.  §.  1.  ff.  depof.  I.  12.  §.  4.  ff.  ad  exhib. 
I.  Ie).  § .  fin.  ff,  de  rei  vend.  Car  la  demeure 
du  débiteur  ne  perpétue  la  dette ,  non- 
obftant  l'extinction  de  la  chofe  due  , 
que  par  forme  de  dommages  &c  intérêts  ; 
fi  le  créancier  n'a  pas  fouffert  de  la  de- 
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meure  de  fon  débiteur  ,  il  ne  lui  en  eiî 
pas  dû  ;  or  il  efl  évident  qu'il  n'en  fou.fFrc 
pas  ,  ii  la  chofe  fût  également  périe  chez 
lui. 

On  préfumera  facilement  que  la  chofe 
ne  feroit  pas  également  périe  chez  le 
créancier  ,  û  le  créancier  étoit  un  mar- 
chand qui  l'achetoit  pour  la  revendre. 

Si  la  chofe  a  péri  par  Fincendie  du  lieu 
ou  elle  étoit  chez  le  débiteur ,  il  eft  évi- 
dent qu'elle  ne  feroit  pas  périe  ii  elle  eût 
été  livrée  au  créancier. 

On  n'entre  point  dans  la  difcuffion  de 
fçavoir  û  la  chofe  feroit  périe  également 
chez  le  créancier  ,  à  l'égard  de  la  refti- 
tution  ûqs  chofes  dues  par  ceux  qui  les 
ont  volées  ou  ravies  ;  ils  font  tenus  in- 
diftinâement  du  prix  de  îa  chofe ,  lors- 
qu'elle efl  périe  entre  leurs  mains  ,  l.fin. 
if.  de  cond.  fart,  L  19.  ff.  de  vi  &  vï  arm. 
,quod  ita  receptum  odio  fard  &  violentiœ. 
Obfervez  auiïi  à  l'égard  de  ces  perfonnes 
qu'elles  font  cenfées  en  demeure  du  jour 
de  leur  vol  ou  raviïTement ,  &  qu'il  n'efl: 
pas  befoin  de  demande  pour  les  y  mettre. 

629.  Lorfque  la  chofe  due  a  péri  par  le 
fait ,  ou  la  faute  du  débiteur  principal , 
ou  depuis  fa  demeure  ,  la  créance  du  prix 
de  cette  chofe  fubfiite  non-feulement  con- 
tre lui  &  fes  héritiers,  mais  même  contre 
(es  cautions ,  &  en  général  contre  tous 
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ceux  qui  ont  accédé  à  ion  obligation  , 
/.  91.  §.  4.  &  5.  ff.  de  v.  oblig.  I.  58.  §. 
1.  ff.  defidêjufj.  L  24.  §.  1.  fF.  de  ujur. 
Paul  en  rend  cette  raiibn ,  quia  intotam 
caufam.  fpopondenmt.  Les  cautions  en  fe 
rendant  pour  le  débiteur  principal  cau- 
tions de  l'obligation  principale  de  donner 
une  certaine  choie ,  font  cenfées  s'être  pa- 
reillement rendues  cautions  des  obliga- 
tions fecondaires  qui  dérivent  de  cette 
obligation  principale ,  telle  qu'efr.  celle  de 
conierver  la  choie  avec  tout  le  loin  con- 
venable jufqu'à  la  tradition  ,  ôc  générale- 
ment d'apporter  toute  la  bonne  foi  6c 
toute  la  fidélité  convenable  à  l'accomplif- 
fement  de  l'obligation  principale  :  elles  ne 
peuvent  donc  pas  être  libérées  de  leur 
obligation  par  la  perte  de  la  chofe  qui 
arrive  par  la  faute  du  débiteur  principal , 
ou  depuis  îa  demeure  ;  puifqu'étant ,  com- 
me nous  l'avons  dit  ,  cautions  du  foin 
[u'il  devoit  apporter  à  la  confervation  de 
la  chofe ,  &  de  la  fidélité  qu'il  devoit  ap- 
>orter  à  l'accomplifTcment  de  fon  obliga- 
tion; elles  font  refponfables  de  la  faute 
>ar  laquelle  ce  débiteur  a  laiffé  périr  la 
chofe ,  &  de  la  demeure  injufte  par  la- 
[uelle  il  a  contrevenu  à  la  fidélité  qu'il 
levoit  apporter  à  raccompliffement  de 
fon  obligation. 
Ces  principes  paroiffent  contraires  à 
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la  règle  de  droit  qui  dit  unicuiquefuamcra 
nocet  ,  L  173.  §.  2.  ff.  de  reg.  jur.  car  il 
paroît  fuivre  de  cette  règle  ,  que  la  de- 
meure du  débiteur  principal  ne  doit  nuire 
qu'à  lui,  &  non  à  îes  cautions.  Cujas  & 
les  autres  interprètes  concilient  :ette"regle 
avec  nos  principes  par  cette  diftinclion  : 
la  demeure  du  débiteur  principal  ne  peut 
nuire  à  la  vérité  aux  cautions  à  l'effet 
d'augmenter  leur  obligation  ,  non  nocet 
ad  augendam  obligationem.  Par  exemple 
dans  les  dettes  d'une  fomme  d'argent ,  la 
demeure  du  débiteur  ne  peut  nuire  aux 
cautions  qui  fe  font  obligées  pour  une 
ccrtame  fomme  déterminée ,  à  l'effet  de 
les  aiïujettir  aux  intérêts  qui  font  dûs 
par  ce  débiteur  du  jour  de  la  demeure  ; 
car  la  demeure  du  débiteur  ne  nuit  pas 
aux  cautions  ad  augendam  eorum  obliga- 

'  tîonem^ellc  ne  peut  donc  pas  obliger  aux 
intérês  ces  cautions  qui  ne  fe  font  obli- 
gées que  pour  la  fomme  principale  :  c'efï 
le  cas  de  la  loi  173.  Mais  dans  les  dettes 
d'un  corps  certain  îa  demeure  du  débiteur 
peut  nuire  aux  cautions ,  dont  le  caution- 
nement ell  illimité  ,  à  l'effet  de  perpétuer 
leur  obligation  ,  &  d'empêcher  qu'elles 
ne  foient  libérées  par  la  perte  de  la  chofe 
furvenue  depuis  la  demeure ,  non  nocet  ad 
augendam  obligationem  ,  Jed  nocet  ad  per- 
peiuandam  obligationem. 
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630.  Contra  vice,  versa  ,  ii  la  chofe  cil 
pétie  par  le  tait  ou  la  faute  de  la  caution  , 
ou  depuis  qu'elle  a  été  mife  en  demeure; 
il  ny  aura  que  la  caution  qui  demeurera 
obligée  au  prix  de  la  choie  :  le  débiteur 
principal  fera  libéré  par  l'extinction  de  la 
chofe,/.  3  2.  §./z/z.  tf.  as  ufur.  L  49.  de  verb. 
oblig.  La  raifon  de  cette  différence  en1  que 
la  caution  eit  bien  obligée  pour  le  débi- 
teur principal  ;  mais  le  débiteur  principal 
n'eft.  point  obligé  pour  la  caution,  Se  par 
conféquent  il  ne  peut  être  tenu  de  l'obli- 
gation que  la  caution  a  contra&ée  par  fou 
fait ,  fa  faute  ou  fa  demeure. 

6]i.  Si  la  chofe  due  eit  pérïepar  le  fait 
ou  la  faute  de  l'un  des  codébiteurs  foiï- 
daires  ou  depuis  fa  demeure ,  les  autres 
codébiteurs  en  feront  tenus  ,  /.  18  fF.  de 
diiobus  reis.  ^'oye^  ce  que  nous  en  avons 
dit  en  traitant  des  obligations  folidaires , 
fuprà  n.  273. 

Si  la  chofe  étoit  périe  par  le  fait  ou  par 
la  faute  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur  ^ 
ou  depuis  fa  demeure  ;  fes  cohéritiers 
n'en  feroient  pas  tenus  ,  /.  48.  §.  1 .  ff.  de 
leg.  1.  car  quoique  comme  biens-tenants 
ils  foient  tenus  hy pothéquairement  du 
total  de  ia  dette  ,  ils  ne  font  perfonnere-- 
ment  débiteurs  chacun  que  pour  lei 
parts  ?  ils  ne  font  point  entr'eux  débiteurs» 
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folidaires  ,   ils  ne  font  point  tenus  l'un 
pour  l'autre. 

632.  Le  principe  que  nous  avons  éta- 
bli ,  que  le  débiteur  d'un  corps  certain 
eïl  libéré  de  ion  obligation  ,  lorique  la 
chofe  due  eft  périe  fans  ion  fait  &  ians  fa 
faute ,  &  avant  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
meure ,  reçoit  exception  dans  le  cas  au- 
quel le  débiteur  fe  feroit  ,  par  une  claufe 
particulière  du  contrat ,  chargé  du  rifque 
des  cas  fortuits.  Par  exemple  ,  û  j'ai  don- 
né une  pierre  à  tailler  à  un  lapidaire  ,  & 
qu'elle  fe  foit  cafTée  fans  aucune  faute  de 
la  part  de  l'ouvrier  ,  mais  par  le  vice  de 
la  matière  ;  quoique  régulièrement  ?  cette 
perte  qui  eil  fur  venue  ians  fa  faute  ,  &  par 
une  efpéce  de  cas  fortuit  9  doive  le  libé- 
rer de  l'obligation  qu'il  a  contratlée  ,  de 
me  rendre  cette  pierre  ;  néanmoins  fi , 
par  une  claufe  particulière  de  notre  mar- 
ché ,  il  s'eft  chargé  de  ce  rifque  ,  il  ne 
fera  pas  libéré  ;  il  fera  tenu  de  me  payer 
le  prix  de  cette  pierre  :  c'eft  l'efpece  de 
la  loi  13.  §»  5.  ff.  locat.  Ces  conventions 
par  lefquelles  un  débiteur  fe  charge  des 
cas  fortuits  ,  n'ont  rien  de  contraire  à 
l'équité  qui  doit  régner  dans  les  contrats , 
fur-tout  lorfque  le  débiteur  qui  fe  charge 
du  rifque  ,  reçoit  de  l'autre  partie  ,  quel- 
que chofe  d'équivalent ,  à  l'eflimation  du 
rifque  dont  il  s'eft  chargé  ;  car  les  rifques 
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font  quelque  chofe  d'appréciable.  Par 
exemple ,  dans  l'efpece  ci~defTus  propo- 
sée ,  le  lapidaire  qui  s'eft  chargé  du  rifque 
de  la  matière ,  eil  cenfé  en  être  dédom- 
magé par  un  prix  de  fon  ouvrage  plus  fort 
qu'il n'auroit  été,  s'il  ne  fetut  pas  chargé 
de  ce  rifque. 

Pareillement  dans  le  contrat  de  prêt  à 
ufage  ,  lorfque  l'emprunteur  fe  charge  du 
rifque  des  cas  fortuits  ,  à  l'égard  de  la 
chofe  qui  lui  eil  prêtée  ,  comme  dans 
l'efpece  de  la  loi  1 .  cod.  commod.  il  eil  dé- 
dommagé de  ce  rifque  dont  il  fe  charge  , 
par  la  jouiffance  de  cette  chofe  que  le 
prêteur  n'étoit  pas  obligé  de  lui  prêter 
gratuitement ,  6k  qu'il  pouvoit  lui  louer. 

Dans  le  contrat  de  nantiffement  ,  le 
créancier  qui  fe  charge  du  rifque  des  cho- 
fes  qu'on  lui  donne  en  nantiffement ,  com- 
me dans  l'efpece  de  la  loi  6.  cod.  depign. 
aci.  eil  dédommagé  de  ce  rifque ,  par  la 
fureté  qu'il  fe  procure ,  fureté  que  fon  dé- 
biteur qui  ne  s'étoit  pas  obligé  à  lui  don- 
ner des  gages ,  n'étoit  pas  obligé  de  lui 
procurer. 

Quand  même  le  débiteur  qui  s'eft  char- 
gé du  rifque  des  cas  fortuits ,  ne  rece- 
vroit  rien  pour  ce  rifque  dont  il  fe  char- 
ge ;  fi  en  s'en  chargeant ,  il  a  eu  intention 
d'exercer  une  libéralité  envers  l'autre  par- 
tie ,  la  claufe  ne  contient  en  ce  cas  aucu- 
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ne  injuftice.  Si  au  contraire  le  débiteur 
n'ayant  pas  l'intention  d'exercer  aucune 
libéralité  ,  mais  ayant  celle  de  recevoir 
autant  qu'il  donne  ,  s'eft  chargé  de  ces 
cas  fortuits  ;  la  claufe  dans  le  for  de  la 
confcience  eu1  inique  ,  lorfqu'il  ne  retire 
aucun  avantage  par  le  marché,  qui  foit 
équivalent  à  ce  rilque  dont  il  fe  charge  : 
dans  le  for  extérieur  ,  on  l'en  préfume 
dédommagé. 

Un  débiteur  peut  fe  charger  non-feule- 
ment du  rifque  d'une  certaine  efpece  de 
cas  fortuits  ,  comme  dans  l'efpece  de  la 
loi  13.  '§.  5  fT.  locat.  ci-deflus  rapportée  \ 
il  peut  même  fe  charger  généralement  de 
tous  les  cas  fortuits  par  lefquels  la  chofe 
peut  périr ,  comme  dans  l'efpece  de  la  loi 
6.  cod.  de pig.  aci.  Quelque  générale  que 
foit  la  claufe  ,  elle  ne  comprend  que  ceux 
qui  ont  pu  être  prévus  par  les  parties  , 
cV  non  pas  ceux  qu'elles  n'ont  pu  prévoir , 
ck  auxquels  il  n'y  avoit  aucun  lieu  de  s'at- 
tendre arg.  L  9.  §.  1.  ff.  de  tranfaci.  Gu- 
thier  traci.  de  contracl.  jur.  §.  24.  eftime 
que  cette  décifion  doit  avoir  lieu ,  quand 
même  la  claufe  s'exprimeroit  en  ces  ter- 
mes ;  fe  charge  de  tous  cas  fortuits  tant 
prévus  qu'imprévus.  Voyez  notre  Traité 
du  contrat  de  louage p.^.ch.i.  Art.  2 .  § .  5 . 
où  nous  avons  traité  avec  étendue  de 
toutes  ces  claufes» 
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Article    VI. 

Si  t Obligation  qui  cjl  éteinte ,  par  fextinc* 

n  de  la  chofe  due  ,  ejl  tellement  éteinte  v 

quelle  ne  fubjifle  pas  pour  ce  qui  refle  de 

cette  chofi  ,    ni  pour  les  droits  &  actions 

qu'a  le  débiteur  par  rapport  à  cette  chofi. 

633.  Lorfque  l'extin£Hon  de  la  chofe 
due  ,  n'eft.  pas  une  extin&ion  totale  ,  & 
qu'il  refte  quelque  partie  de  cette  chofe  , 
il  ne  peut  être  douteux  en  ce  cas  que  l'o- 
bligation fubfifte  pour  la  partie  qui  refte 
de  la  chofe  due.  Par  exemple  ,  fi  vous 
étiez  débiteur  envers  moi  d'un  troupeau 
qui  fût  péri  par  mortalité  ,  &  dont  il  ne 
reftât  plus  qu'une  bête  ;  ou  fi  vous  étiez 
débiteur  envers  moi  d'une  raaifon  qui  a  été 
confumée  par  le  feu  du  ciel  ;  il  n'efr  pas 
douteux  que  vous  demeurez  envers  moi 
débiteur  de  la  bête  qui  refte  du  troupeau  ,. 
ou  de  la  place  &  des  matériaux  qui  ref- 
tent  de  la  maifon  ;  car  la  bête  qui  refle  du 
troupeau  ,  quoiqu'elle  ne  puiffe  pas  feule 
compofer  un  troupeau  ,  efl  néanmoins  y 
Sans  un  fens  très-propre  ,  une  partie  de 
ce  troupeau  ;  la  place  &  les  matériaux 
échapés  aux  flammes  ,  font  dans  un  fens 
très-propre ,  une  partie  de  cette  maifon» 
On  peut  donc  dire  dans  ces  deux  cas  que 


130        Tr.    des    Obli®. 

le  troupeau  qui  m'étoit  du  fubfifte  encore  , 
non  pas  totalement ,  mais  en  partie  ,  dans 
la  bête  qui  en  eft  reftée;  &  pareillement, 
que  la  maifon  qui  m'étoit  due  ,  fubfifte 
encore  en  partie  ,  dans  ce  qui  eft  refté  de 
cette  maifon  ;  &  ces  parties  qui  font  ref- 
tées  peuvent  être  encore  le  fujet  de  l'obli- 
gation. 

Il  y  a  plus  de  difficulté,  dans  le  cas  au- 
quel l'extinction  de  la  chofe  due,  eft  une 
extinction  totale  ,  de  manière  que  ce  qui 
en  refte ,  ne  puifle  être  regardé  comme 
une  partie  de  cette  chofe.  C'eft  ce  qui 
arrive  ,  lorfque  la  chofe  due  eft  une  chofe 
individuelle  ,  tel  qu'eft  un  animal  ;  c'eft: 
une  queftion  ,  fi  en  ce  cas  l'obligation  fub- 
fifte  dans  ce  qui  refte  de  la  chofe  due. 
Par  exemple  ,  fi  vous  étiez  débiteur  en- 
vers moi  d'un  certain  bœuf  ;  c'eft  une 
queftion ,  fi  ce  bœuf  étant  mort  fans  vo- 
tre faute  ,  je  ferois  fondé  à  en  demander 
la  peau.  La  raifon  de  douter  eft ,  que  la 
mort  du  bœuf  eft  une  extinction  totale  de 
la  chofe  qui  m'étoit  due  ;  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  bœuf  qui  m'étoit  dû  fub- 
fifte encore  depuis  fa  mort  pour  quelque 
partie  :  la  peau  de  ce  bœuf  eft  bien  quel- 
que chofe  qui  refte  de  ce  bœuf  ;  mais  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  proprement 
une  partie  du  bœuf  vivant  qui  m'étoit  dû. 
Y  ayant  une  extin&ion  totale  de  la  chofe 
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due  ,  l'obligation  ,  dit-on ,  doit  être  tota- 
lement éteinte  ;  je  ne  peux  rien  demander, 
pas  même  la  peau  ;  car  ce  n'eft  que  le 
bœuf  que  vous  vous  êtes  obligé  de  me 
donner  ;  il  n'a  pas  été  queftion  entre  nous 
de  la  peau  qui  en  refteroit après  fa  mort  ; 
vous  ne  vous  êtes  pas  oblige  de  me  don- 
ner cette  peau ,  ce  n'efl  pas  cette  peau 
qui  nveit  due  ,  ex  par  conséquent  je  ne 
peux  avoir  aucun  droit  d^  vous  la  de- 
mander. En'In  on  p  étend  que  la  loi  49, 
ff.  de  kg.  2.  décide  cette  queftion  contre 
le  créancier ,  mortuo  bove  qui  kgatus   ejî 
neque    corium  ncque  euro  debetur.  Nonob- 
lrant  ces  raiions  ,  je  penfe  qu'on  doit  dé- 
cider ,  que  le  créancier  efl  bien  fondé  , 
même  en  ce  cas  à  demander  ce  quireile 
de  la  chofe  due.  1  °.  L'équité  reclame  pour 
cette  décifion  ;  en  effet  lorfqu'un  bœuf 
que  je  vous  ai  acheté  &  payé,  eu  mort 
fans  votre  faute,  a\ant  la  tradition  que 
vous  m'en  deviez  faire  :  ne  feroit-ce  pas 
une    injuftice  manifefte  que  vous  profi- 
îafïiez  du  malheur  que  j'ai  de  fupporter 
la  perte  de  ce  bœuf,  en  retenant  à  votre 
profit  6c  à  mon  préjudice  ,  la  peau  de  ce 
bœuf  duquel  vous  m'étiez  débiteur.  20. 
Les  principes  du  Droit  établirent  aufïino- 
tre  décifion  ;  il  n'en1  pas  révoqué  en  doutç 
que  de    quelque   manière  qu'une  chofe 
qui  m'appartient  foit  périe  ?  ce  emi  refle 
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de  cette  chofe  m'appartient  pareillement,. 
meum  ejl  quod  ex   re  mèa  fuperejï  ,  /.  49. 
§.  /.  jf.  de  R.  vind.  Or  fi  le  jus  in  re  , 
fi  le  droit  qu'on  a  dans  une  chofe,  tel  qu'eft 
le  domiîiium  ou  droit  de  propriété  ,  con- 
tinue de  fubfifier  après  l'extinction  de  la 
chofe,  dans  ce  qui  en  refie  ;  pourquoi  le 
jus  ad  iem ,  le  droit  qu'on  a  par  rapport 
à  une  chofe ,  le  droit  de  créance  d'une 
chofe  ,  ne  continuera  t-ilpas  pareillement 
de  fubfifier  après  l'extinction  de  la  chofe , 
dans  ce  qui  en  refie  ?  De  même  que  meum 
efl  quod  ex  re  mea  fuperejï ,  de  même,  mihi 
debetur  quod  ex  re  mihi  débita  fuperejï.  C'efi 
ce  que   décide  fort  bien  Brunus  en  font 
traité  de  intérim  :  après  avoir  établi  que  , 
forma  dut  effè  rei  ,  &c  que  ,  dejlrucli  forma 
fubjlantiali ,  res  interiîffe  videtur ,  il  dit  que  , 
peremptâ  forma  ,ji  quid  ex  re  fuperejï ,  po- 
tejl  durare  circà  illud  quod  remanet ,  jus  y 
aclio  &  obligation 

A  l'égard  des  raifons  de  douter  pro- 
pofées  ci-deiTus  ,  il  ei\  facile  d'y  répon- 
dre Ondiî  :  L'extinction  totale  de  la  chofe 
due  ,  doit  éteindre  totalement  la  dette  ;  &C 
par  conféquent  il  ne  peut  plus  refier  de 
droit  au  créancier  pour  demander  ce  qui 
en  refie.  Je  réponds  ,  lorfque  l'extinction 
de  la  chofe  due  eft  fi  parfaitement  totale, 
qu'il  ne  refie  rien,  j'accorde  volontiers 
qu'en  ce  cas  l'obligation,  eu  totalement 
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éteinte  ;  mais  lorfque  la  choie  due  n'eft 
pas  tellement  éteinte ,  qu'il  n'en  refte  quel- 
que chofe  ;  quoique  ce  qui  en  refte  ne  foit 
pas  proprement  une  partie  de  la  choie ,  je 
nie  qu'une  telle  extinction  foit  une  extinc- 
tion pleinement  &  parfaitement  totale  de 
la  chofe  ,  tk  qu'elle  doive  éteindre  totale- 
ment l'obligation,  que  je  foutiens  devoir 
fubfifter  dans  ce  qui  relie  de  cette  chofe  ; 
c'eft  un  raifonnement  vicieux  ck  une  pé- 
tition de  principe  dans  les  raifons  de 
douter  ,  que  d'avoir  avancé  le  contraire  , 
comme  un  principe  ,  puifque  c'eft  pré-* 
cifément  ce  qui  eft  en  queftibn.  Enfin  on 
dit  que  le  débiteur  s'eft  obligé  de  donner 
le  bœuf  qui  étoit  vivant,  lors  du  contrat, 
&  qu'il  ne  s'eft  pas  obligé  de  donner  la 
peau  qui  en  refteroit  après  fa  mort  ;  je 
rénonds  ou'il  ne  s'eft  ^~~  -1  1:-  -  f+»***V*»«* 

à  donner  cette  peau  ;  mais  il  s'y  eft  obligé 
implicite  &  eminenter  ;  l'obligation  de  don- 
ner une  chofe  contenant  eminenter  tout  ce 
que  cette  chofe  renferme  $C  contient  , 
&:  par  conféquent ,  tout  ce  qui  en  refe- 
ra après  l'extinction  de  la  chofe.  A  l'é- 
gard de  la  loi  49.  ff.  de  leg.  2.  qu'on  op- 
pofe  où  il  eft  dit  que  lorfque  le  bœuf  qui 
a  été  légué  eft  mort,  le  légataire  n'en 
peut  demander  ni  la  peau ,  ni  la  chair  ;  la 
réponfe  eft  qu'on  doit  nécessairement 
fuppofer  dans  l'efpece  de   cette  loi,  le 
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bœuf  mort  avant  l'échéance  du  legs  £ 
c'efl- à-dire  ,  du  vivant  du  teftateur  ,  s'il 
étoit  pur  &  {impie ,  ou  avant  l'accomplif- 
fement  de  la  condition  ,  s'il  étoit  condi- 
tionnel. Car  fi  le  bœuf  n'étoit  mort  que 
depuis  l'échéance  du  legs  ,  la  propriété  en 
ayant  été  transférée  parl'échéance  du  legs 
au  légataire  ;  il  ne  pourroit  être  douteux 
que  tout  ce  qui  refteroit  du  bœuf  lui  ap- 
partiendrait,  fuivant  cette  règle  de  droit: 
meum  ejl ,  quod  ex  rc  mea  fuptrcji ,  idebquc 
vindicari  potejl ,  /.  4^.  §.  i.ff.  de  R.  vind. 
Or  en  fuppofant ,  comme  on  doit  nécef- 
fairement  le  fuppofer ,  le  bœuf  mort  avant 
l'échéance  du  legs ,  on  ne  peut  rien  con- 
clure de  cette  loi ,  contre  notre  décifion  ; 
car  s'il  efl  décidé  par  cette  loi  que  le  lé- 
gataire ne  peut  demander  ce  qui  refle  de 
ce  bœufj  ce  n'en1  pas  parce  que  la  mort 
de  ce  bœuf  a  éteint  totalement  la  dette 
du  bœuf  ;  puifque  ce  bœuf  étant  mort 
avant  l'échéance  du  legs ,  cette  dette  n'a 
jamais  pu  être  contractée  ;  mais  c'eft  que 
le  legs  n'a  pu  avoir  lieu,  la  mort  du  tef- 
tateur  n'ayant  pu  confirmer  le  legs  de  ce 
qui  n'exiftoit  plus. 

L'obligation  fubfifte  aufTi  après  l'extinc- 
tion de  la  chofe  due  ,  dans  ce  qui  en  étoit 
accefîbire.  Par  exemple  ,  fi  vous  êtes  dé- 
biteur envers  moi  d'un  cheval  harnaché, 
qui  foit  mort  depuis  le  contrat  fans  votre 
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faute  ,  je  fuis  bien  fonde  à  vous  deman- 
der Pcqui page  de  ce  cheval ,  qui  efl  de- 
meure pardevers  vous.  La  loi  2.  ff.  de 
pecul.  Ug.  n'eu  pas  contraire  à  cette  dé- 
cifion  ;  il  eil  dit ,  quœ  acceffionum  locurn 
obùntnt  txtinguuntur  ,  cùm  principales  res 
peremptœ  fiurint  :  la  réponfe  efl  que  cette 
règle  a  lieu  ,  lorfqu'il  n'y  a  encore  au- 
cune obligation  contractée.  Cette  loi  efl 
dans  l'efpece  d'un  efclave  qui  ayant  été 
légué  avec  ion  pécule  ,  étoit  mort  avant 
l'échéance  du  legs  :  le  pécule  n'étant  pas 

(légué  per  fe ,  mais  comme  accefïbire  du 
legs  de  l'efclave  ,  le  legs  de  l'efclave 
n'ayant  aucun  effet  ,  tout  tomboit ,  il  n'y 
avoit  encore  en  ce  cas  aucune  obliga- 
tion contractée  ;  mais  lorfqu'une  fois  l'o- 
bligation d'une  chofe  avec  (es  acceffoi- 
res  a  été  contractée,  le  créancier  ayant 
acquis  un  droit ,  jus  ad  rem  ,  par  rapport 
aux  accefîbires  ,  comme  par  rapport  à  la 
chofe  principale  ,  il  doit  le  conferver 
même  après  l'extinction  de  la  chofe  prin- 
cipale. 

634.  Lorfque  fans  la  faute  du  débiteur , 
la  chofe  qu'il  devoit  efl  périe ,  ou  mife 
hors  du  commerce ,  ouperdue  de  manière 
qu'on  ne  fçache  pas  ce  qu'elle  efl  deve- 
nue ,  fi  le  débiteur  a  quelques  droits  & 
actions  par  rapport  à  cette  chofe,  fon  obli- 
gation fubfifle  à  l'effet  qu'il  foit  tenu  de  fu- 
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broger  fon  créancier  auxdits  droits  &t  ac- 
tions. Par  exemple  ,  fi  vous  êtes,  débiteur 
envers  moi  d'un  cheval ,  qui  fans  votre 
faute  a  été  tué  par  un  tiers  ,  ou  a  été 
ravi  par  violence ,  fans  qu'on  fçache  ce 
qu'il  eu  devenu  ;  vous  ferez  à  la  vérité 
quitte  envers  moi  du  cheval  ;  mais  vous 
ferez  tenu  de  me  fubroser  aux  avions 
que  vous  avez  contre  ceux  qui  l'ont  tue, 
ou  qui  l'ont  ravi.  Pareillement  fi  vous 
êtes  débiteur  envers  moi  d'un  terrein  y 
qui  depuis  a  été  pris  pour  faire  une  pla- 
ce publique  ;  vous  êtes  quitte  envers  moi 
de  ce  terrein  ;  mais  vous  devez  me  fu- 
broger  à  l'indemnité  que  vous  avez  droit 
de  prétendre  ;  ce  fera  à  moi  de  faire  les 
frais  néceffaires  pour  la  pourfuivre  à  mon 
profit. 


m        à- 
?  4>     <(.     •£    * 
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CHAPITRE      VIL 

De  plusieurs  autres  manières 
dont  s'éteignent  les  Obligations, 

Article     premier. 

Du  Tems. 

635.  T>  Egulierement  le  tems  n'éteint 
XV  point  les  obligations  ;  ceux  qui 
s'obligent,  s'obligent  à  perpétuité  eux  &C 
leun  héritiers ,  jufiju'au  parfait  accom- 
plnTement  de  leur  obligation. 

On  pv  ut  néanmoins  valablement  con- 
venir qu'on  ne  fera  obligé,  que  jufqu'à 
un  certain  temps.  Par  exemple  ,  je  peux 
c  utionner  quelqu'un  ,  à  la  charge  que  je 
ne  ferai  plus  tenu  d,>  mon  cautionnement, 
au  bout  de  trois  ans. 

Par  le  Droit  Romain,  la  convention 
par  laquelle  1e  débiteur  convenoit  qu'il 
ne  feroit  obligé,  que  "ufqu'à  un  certain 
tems ,  ou  jufqu'à  l'événement  d'une  cer- 
ta'ne  condition,  quoique  valable,  nepro- 
cii'o'tpas  néanmoins  au  bout  de  ce  tems, 
ni  lors  de  l'exifter\ce  de  la  condition, 
l'extinction  de  la  dette  de  plein  droit  ; 
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mais  elle  donnoit  au  débiteur  une  excep- 
tion ou  fin  de  non  recevoir,  contre  la 
demande  du  créancier ,  exe  eptionem  pacii , 
/.  44.  §.  /.  &  2.  jf.  de  oblig.  & aci.  I.  56. 
jf]  de  verb.  ob.ig.  §.  4.  La  raifon  qu'en 
donnent  les  Jurifconfultes  eft,  que  les  obii* 
gâtions  une  fois  contractées  ,  ne  peuvent 
s'éteindre  que  par  les  manières  naturel- 
les ou  légitimes  ,  par  lefquelles  s'étei- 
gnent les  obligations  ;  &  que  le  laps  d'un 
tems  ,  ou  Fexiftence  d'une  condition  ne 
font  pas  une  manière  de  les  éteindre. 

Notre  Droit  n'admet  pas  ces  fubtilités  ; 
&  nous  réputons  la  dette  éteinte  de  plein 
droit ,  par  l'expiration  du  tems  pendant 
lequel  feulement  le  débiteur  a  voulu  être 
obligé. 

Si  celui  qui  ne  s'eft  obligé  que  jufqu'à 
un  certain  tems  ,  avoit  été  mis  en  de- 
meure de  payer  ,  par  une  demande  en 
juftice ,  avant  l'expiration  du  tems  ;  il  de- 
meurerait obligé  à  perpétuité,  &  ne  pour- 
roit  plus  être  libéré  que  par  le  payement  : 
car  la  demeure  injufte  en  laquelle  il  a  été  , 
ne  doit  pas  lui  être  profitable  &  nuire  au 
créancier,  /.  5().  §.  5.  mandat,  cela  eft 
conforme  à  cette  règle  de  Droit ,  omnes 
aoiiones  quœ  morte  aut  tempore  pereunt  , 
femel  inclufœ  judicio  falyce  permanent^  L 
*39-  if-  de  R.  jur. 

Ôbfervez  que  dans  les  aftes  qui  por- 
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tent  que  l'une  des  parties  contractantes 
s'eit  obligée  pour  un  certain  tems ,  il  faut 
bien  faire  attention  a  ce  qui  a  été  entendu 
par  les  parties.  Par  exemple  ,  fi  Pierre 
a  emprunté  de  vous  la  fomme  de  cent 
iivres  qu'il  s'en1  obligé  de  vous  rendre  à 
votre  volonté  ,  &.  qu'il  foit  dit  que  je  me 
fuis  rendu  caution  pour  lui  de  cette  fom- 
me  envers  vous,  pendant  le  tems  de  trois 
ans  feulement  ;  il  eft  évident  que  le  fens 
de  cette  claufe  eït  que  fi  pendant  ledit 
tems ,  je  n'ai  pas  été  mis  en  demeure  d'ac- 
quitter cette  dette  ,  je  ferai  au  bout  du- 
dit  tems  de  trois  ans  déchargé  de  plein 
droit  de  mon  cautionnement  ;  la  claufe  ne 
pouvant  pas  en  ce  cas  avoir  un  autre  fens. 
Mais  fi  par  un  bail  à  ferme  que  vous  avez 
fait  pour  le  tems  de  fix  ans ,  il  étoit  dit 
que  je  me  fuis  rendu  caution  pour  le  pre-* 
neur  pour  le  tems  de  fix  ans  feulement  9 
cela  ne  fignifîeroit  pas  qu'au  bout  de  fix 
ans,  je  ferois  déchargé  &  quitte  de  mon 
cautionnement ,  quoique  les  obligations 
du  bail  n'eufTent  pas  été  acquittées  :  mais 
ces  termes  devroient  s'entendre  en  ce 
fens  ,  que  par  précaution ,  &  quoiqu'il 
ne  fût  pas  nécenaire  de  s'en  expliquer , 
j'ai  voulu  par-là  déclarer  que  j'entendois 
me  rendre  caution  feulement  pour  les 
obligations  de  ce  bail  qui  devoit  durer 
fix  ans ,  ôc  non  pour  les  baux  que  vous 
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pourriez ,  après  l'expiration  de  celui-ci  ,J 
renouveller  à  ce  fermier ,  foit  exprefié- 
ment,  foit  par  tacite  reconduction. 

Article    II. 

Des  Conditions  rifolutoires. 

636.  De  même  qu'on  peut  contracter 
une  obligation ,  à  la  charge  qu'elle  ne  du- 
rera que  jufqu'au  bout  d'un  certain  tems  ; 
on  peut  aufîi  contracter  une  obligation ,  à 
la  charge  qu'elle  ne  durera  que  jufqu'à 
révénement  d'une  certaine  condition  : 
comme  lorfqu'en  me  rendant  caution 
pour  Pierre,  j'ai  ftipulé  que  je  m'obli- 
geois  pour  lui ,  juf  qu'au  retour  d'un  cer- 
tain vaiffeau  fur  lequel  il  a  un  gros  in- 
térêt ,  mon  obligation  ne  dure  que  juf- 
qu'au  retour  du  vaifleau;  le  retour  du 
vaiffeau  l'éreint. 

On  appelle  cette  efpece  de  condition, 
condition  réfolutoire.  Foye^cQ  que  nous 
avons  dit,  fuprà  p.  2.  ch.  3.  art.  2. 

Dans  les  contrats  fmallagmatiques  qui 
contiennent  des  engagemens  réciproques 
que  chacun  des  contra  clans  contracte  en- 
vers l'autre  ,  on  met  fouvent  pour  condi- 
tion réfolutoire  de  l'obligation  que  con- 
tracte l'un  des  contractants ,  l'inexécution 
de  quelqu'un  des  engagemens  de  l'autre. 

Par 
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Par  exemple  ,  Si  je  vous  vends  mon 
vin  s  à  la  charge  que  û  vous  ne  venez 
l'enlever  &  paver  dans  huitaine  ,  je  ferai 
déchargé  de  l'obligation ,  c'eil  une  con- 
dition résolutoire. 

Selon  la  (implicite  des  principes  ,1e  Seul 
laps  du  tems  limité  par  le  contrat ,  dans 
lequel  vous  deviez  Satisfaire  à  la  condi- 
tion ,  lorfqu'il  s'eft  écoulé  fans  que  vous 
y  ayez  Satisfait ,  détroit  éteindre  &  ré- 
soudre mon  engagement  dans  tous  ces  cas  i 
ck  autres  Semblables.  Néanmoins  dans  no- 
tre Pratique  Franc oife  ,  il  eH:  d'ufage  de 
faire  une  Sommation  au  créancier  par  un 
fergent ,  à  ce  qu'il  ait  à  Satisfaire  à  la  con- 
dition ,  avec  assignation  devant  le  juge 
pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l'enga- 
gement ,  faute  par  lui  d'avoir  Satisfait-. 

Quand  même  on  n'auroit  pas  exprimé 
dans  la  convention  ,  l'inexécution  de  vo- 
tre engagement ,  comme  condition  réfo- 
lutoire  de  celui  que  j'ai  contradé  envers 
vous  ;  néanmoins  cette  inexécution  peut 
Souvent  opérer  le  réSiiiment  du  marché  y 
&£  conféquemment  l'extinclion  de  mon 
obligation.  Mais  il  Saut  que  je  SafTe  pro- 
noncer le  réSiiiment  par  le  juge  ,  Sur  l'af- 
Signation  que  je  dois  vous  donner  à  cet 
effet.  SuppoSons  par  exemple,  que  je  vous 
ai  vendu  ma  bibliothèque  purement  ÔC 
Simplement,  Si  vous  tardez  à  m'en  payer 
Tome  II \  L 
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le  prix ,  l'inexécution  de  l'engagement 
que  vous  avez  contra&é  de  me  payer  le 
prix  convenu,  donnera  lieu  à  l'inexécu- 
tion de  celui  que  j'ai  contracté  de  vous 
livrer  ma  bibliothèque;  mais  cette  extinc- 
tion de  mon  engagement  ne  fe  fera  pas 
de  plein  droit ,  elle  fe  fera  par  la  fenten- 
ce  qui  interviendra  fur  l'afïignation  que  je 
vous  donnerai ,  pour  voir  dire  ,  que  faute 
par  vous  d'enlever  ma  bibliothèque  &C 
de  m'en  payer  le  prix ,  le  marché  demeu- 
rera nul  ;  il  eft  en  ce  cas  à  la  difcrétion 
du  juge  de  vous  impartir  tel  délai  qu'il  ju- 
gera à  propos  pour  fatisfaire  à  votre  obli- 
gation ,  après  lequel  je  pourrai  obtenir 
fentence  qui  prononcera  le  réfiliment  du 
marché ,  ck  me  déchargera  de  mon  en- 
gagement. 

Article     III. 

Zh  la  mort  du  créancier  &  du  débiteur* 

§.  i. 

Règles  générales, 

637.  Régulièrement  les  créances  ne 
s'éteignent  pas  par  la  mort  du  créancier  ; 
car  ce  qu'on  ftipule ,  on  eft  cenfé  le  fti- 
puler  tant  pour  foi  que  pour  {çs  héri«v 
tiers  &  autres  fucceffeurs  univerfels. 
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C'eft  pourquoi  la  créance  par  la  mort 
du  créancier  ,  paile  en  la  perfonne  de 
(es  héritiers  qui  fuccedent  à  tous  fe$ 
droits  ;  6c  s'il  n'avoit  point  d'héritiers  ,  la 
créance  çi\  cenfée  réiider  dans  fa  fuccef- 
fion  vacante  ,  qui  à  cet  égard ,  peffonx  vi+ 
ce  m  fujiinit  defuncli. 

Pareillement  l'obligation  ne  s'éteint 
point  par  la  mort  du  débiteur ,  car  nous 
ïbmmes  cenfés  nous  obliger  tant  pour 
nous  que  pour  nos  héritiers,  &:  autres  iuc- 
cefleurs  univerfels.  C'en1  pourquoi  lors- 
que le  débiteur  meurt ,  l'obligation  pafie 
à  ùs  héritiers  qui  fuccedent  à  tous  (es 
droits ,  tant  aclifs  que  pafîifs  ;  &C  s'il  ne 
laiffe  point  d'héritiers  ,  elle  réfide  dans  fa 
fucceruon  vacante  qui  le  repréfente. 

Le  principe  que  les  obligations  partent 
aux  héritiers  du  débiteur ,  6c  le  droit  qui 
en  réfulte  aux  héritiers  du  créancier ,  a 
lieu  non-feulement  à  regard  des  obliga- 
tions qui  confident  à  donner  quelque  cho- 
fe ,  mais  aufîi  à  l'égard  de  celles  qui  con- 
fident à  faire  quelque  chofe ,  fuivant  la 
coafl  tution  de  Juftinien  en  la  loi  13.  cod, 
de  contr.  &  comm,  [lipuU 
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S-  1 1. 

Des  Créances  qui  sy  éteignent  par  la  mort 
du  Créancier, 

638.  Il  y  a  néanmoins  certaines  créan- 
ces qui  s'éteignent  par  la  mort  du  créan- 
cier ,  telles  -qtte-font  celles  qui  ont  pour 
obj  et  quelque  chofe  qui  eu  perfonnel  au 
créancier  ;  comme  fi  quelqu'un  s'eft  obli- 
gé de  m'accorder  l'ufage  d'un  certain  livre,' 
toutes  les  fois  que  je  l'en  requerrois ,  ou 
«le  m'accompagner  dans  les  voyages  que 
je  ferois  ;  ces  chofes  qui  font  l'objet  de 
ma  créance  m'étant  perfonnelles  ,  ma 
créance  doit  s'éteindre  par  ma  mort. 

Mais  fi  faute  par  le  débiteur  de  fatis- 
faire  à  fes  obligations  9  je  l'avois  fait 
condamner  en  des  dommages  &  intérêts  ; 
cette  créance  de  dommages  &  intérêts  , 
en  laquelle  fe  feroit  convertie  ma  créance 
originaire  ,  pafferoit  à  mes  héritiers. 

La  créance  pour  réparations  d'injures 
s'éteint  auffi  par  la  mort  du  créancier  , 
lorfqu'il  n'a  pendant  fa  vie  formé  aucune 
plainte  ni  demande  en  juftice  :  il  efl  pré- 
fumé  en  ce  cas  avoir  remis  &  pardonné 
l'injure  ,  L.  1 3.  ff,  de  injur. 

Les  rentes  viagères  font  des  dettes  qui 
atteignent  pour  l'avenir  par  Ja  mort  4u 
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créancier ,  lorfqu'elles  ont  été  constituées 
fut  l'a  tête  ;  mais  la  dette  des  arrérages  qui 
ont  couru  julqu'au  jour  de  fa  mort,  pane 
à  l'es  heritiers. 

§.  m. 

Des  créances  qui  s* éteignent  par  la  mort 
du  débiteur, 

639.  Il  y  a  aufli  quelques  dettes  qui 
s'éteignent  par  la  mort  du  débiteur  ;  telles 
font  celles  qui  ont  pour  objet  quelque  fait 
perfonnel  au  débiteur  ,  comme  lorfque 
quelqu'un  s'en1  obligé  de  fervir  un  autre 
en  qualité  de  berger ,  de  chartier ,  ou  en 
quelqu'autre  qualité  que  ce  foit. 

Si  le  débiteur  faute  de  fatisfaire  à  (es 
fortes  d'obligations  ,  a  été  condamné  en 
des  dommages  &  intérêts  ;  cette  obliga- 
tion qui  fuccede  à  fon  obligation  princi- 
pale &  originaire  ,  pafïe  à  fes  héritiers. 

Hors  le  cas  des  faits  perfonnels ,  celui 
qui  a  promis  de  faire  quelque  chofe  &C 
qui  efl  mort  fans  l'avoir  fait  ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire , 
tranfmet  fon  obligation  à  {es  héritiers , 
qui  font  obligés  de  faire  ce  que  le  défunt 
s'étoit  oblige  de  faire. 

Par  le  DroitRomain  les  obligations  qui 
naifîbient  des  délits ,  s'éteignoient  pour 
la  plupart  par  la  mort  du  débiteur  ,  lorf- 
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que  la  demande  n'avoit  pas  été  déduite 
en  jugement  contre  lui  de  fon  vivant , 
&  ne  pafîbient  point  à  (es  héritiers  ,  fi  ce 
n'eft  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils 
en  auroient  profité  dans  la  fuccefîion  du 
défunt. 

11  n'y  avoit  que  la  feule  a£Hon  qu'on 
appelloit  condlcîiofurtiva ,  pour  la  répéti- 
tion du  vol ,  qui  fe  donnoit  contre  l'hé- 
ritier du  voleur ,  quand  même  l'héritier 
n'en  auroit  pas  profité,  /.  9.  fT.  de  cond.furt. 

Les  principes  du  Droit  canonique  font 
difïérens  ;  il  n'y  a  que  la  peine  due  au  dé- 
lit qui  s'éteint  par  la  mort  de  celui  qui 
l'a  commis  ;  mais  l'obligation  de  réparer 
le  tort  que  quelqu'un  a  commis  par  fon 
délit,  pafTe  à  (es  héritiers;  c'eft  la  déci- 
fion  du  cap,  fin.  de  fepult.  &  du  cap.  5.  X* 
de  rapt.  Nous  avons  fur  ce  point  préféré , 
comme  plus  équitables,  les  principes  du 
Droit  canonique  à  ceux  du  Droit  Romain; 
&:  dans  la  pratique  du  barreau  ,  quoique 
les  héritiers  de  celui  qui  a  commis  quel- 
que délit  n'en  ayent  pas  profité  ,  ils  font 
tenus  des  dommages  &  intérêts  de  celui 
envers  qui  il  a  été  commis ,  quand  mê- 
me il  n'auroit  pas  intenté  fon  aclion  con- 
tre le  défunt  ;  c'en1  ce  qui  eft  attefté  par 
/.  Fab.fur  lesln/ilt.  tlt,  de  ail.  §.  pœnales  , 
&  par  £  Argentréfur  fart.  189.  de  la  Coût* 
de  Bretagne. 
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CHAPITRE     VIII. 
Des   fins   de  non-recevoir 

&  p'cfcriptions  contre  les  créances. 

Article     premier. 

Principes  généraux  fur  les  fins  de  non 
recevoir  &  prejeriptions, 

640.  Tf     Es  fins  de  non-recevoir  contre 
JLj  les  créances  ,  font  certaines  eau- 
fes  qui  empêchent   le    créancier  d'être 
écouté  en  jufïice  à  exiger  fa  créance. 

Une  première  efpece  de  fin  de  non- 
recevoir,  eft  l'autorité  de  la  chofe  jugée. 
Lorfqu'un  débiteur  a  été  renvoyé  de  la 
demande  du  créancier ,  il  réfulte  de  ce 
jugement  une  fin  de  non-recevoir  contre 
Je  créancier,  qui  le  rend  non  recevable 
à  demander  fa  créance  ,  à  moins  qu'il  ne 
le  faffe  infirmer  par  les  voies  de  l'oppo- 
fition  ou  de  l'appel ,  lorfqu'il  n'a  pas  pafTé 
en  force  de  chofe  jugée  ;  ou  lorfqu'il  a 
pafTé  en  force  de  chofe  jugée ,  par  la 
voie  de  la  requête  civile  dans  les  cas  aux- 
quels il  peut  y  avoir  ouverture  à  cette 
voie.  Sur  les  cas  auxquels  un  jugement  eft 
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cenfé  parlé  en  force  de  chofe  jugée  ,  $£ 
fur  les  cas  de  requête  civile  contre  les 
jugemens  parlés  en  force  de  chofe  jugée  > 
V.  tOrd.  dei66j.  t.  27.  art.  5.  &  t.  3  ^.  C'efl 
cette  fin  de  non-recevoir  qui  s'appelle  en 
JDroit  exceptio  rei  judicatœ.  ,  fur  laquelle 
voyez  le  digeite  th.  de  except.  reijucL 

Une  féconde  fin  de  non  -  recevoir  , 
eft  celle  qui  réfulte  du  ferment  décifoire 
du  débiteur  qui  a  juré  ne  rien  devoir  , 
lorfque  ce  ferment  lui  a  été  déféré  par  le 
créancier.  Il  réfulte  de  ce  ferment  une 
un  de  non-recevoir  qui  s'appelle  excep- 
tio jurisjurandi ,  qui  rend  le  créancier 
non-recevable  à  demander  fa  créance  % 
quelque  preuve  qui  foit  furvenue  depuis. 
Nous  traiterons  de  ce  ferment  infrà  Part» 
4.  ch.  3.  Secî.  3.  art.  1. 

641.  Une  troifiéme  fin  de  non-rece- 
voir, eu  celle  qui  réfulte  du  laps  du  tems 
auquel  la  loi  a  borné  la  durée  de  l'adioa 
qui  naît  de  la  créance.  On  appelle  cette 
efpece  de  fin  de  non-  recevoir  proprement 
prefcription  ,  quoique  le  terme  de  prefcrip* 
tion  foit  un  terme  général ,  qui  peut  aufîi 
convenir  à  toutes  les  autres  fins  de  non-* 
recevoir, 

C'efl  de  cette  efpece  de  fin  de  non-re- 
cevoir ,  dont  nous  traiterons  dans  l'a  fuite 
de  ce  chapitre. 

642.  Les  fins  de  non-recevoir  n'étei- 
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gnent  pas  la  créance  ;  mais  ils  la  rendent 
inefficace ,  en  rendant  le  créancier  non- 
recevable  à  intenter  l'action  qui  en  naît. 

Outre  cela ,  quoique  les  fins  de  non- 
recevoir  n'éteignent  pas  in  ni  vcritate  la 
créance  ;  néanmoins  elles  la  font  préfumer 
éteinte  6c  acquittée ,  tant  que  la  fin  de 
non-recevoir  fubiiite. 

C'eft  pourquoi  lorfqu'il  y  a  une  fin  de 
non-recevoir  acquife  au  débiteur  contre 
ma  créance  ;  non-feulement  je  ne  peux 
intenter  action  contre  lui ,  je  ne  peux  mô- 
me lui  oppofer  cette  créance  en  compen- 
fation  ,  contre  les  créances  qu'il  auroit  de 
fa  part  acquis  contre  moi ,  depuis  la  Rn 
de  non-recevoir  acquife  contre  la  mienne  ; 
caria  fin  de  non-recevoir  qui  fubfifie  con- 
tre ma  créance  ,  opère  une  préfomption 
de  l'extinction  de  ma  créance. 

Mais  fi  mon  débiteur  d'une  fomme  d'ar- 
gent ,  avant  que  le  tems  de  la  prefcription 
contre  ma  créance  fût  accompli ,  6c  par  con- 
féquent  avant  que  la  un  de  non-recevoir 
fût  acquife  ,  étoit  devenu  mon  créancier 
d'une  pareille  fomme  d'argent;  6c  qu'en- 
fuite  après  le  tems  accompli  delà  prefcrip- 
tion contre  ma  créance  >  il  me  demandât 
le  payement  de  la  fienne  ;  quoique  je  ne 
furTe  plus  recevable  à  donner  l'a£tion  con- 
tre lui  pour  la  mienne,  je  ferois  receva- 
ble à  la  lui  oppofer  en  compenfation  coa- 
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tre  la  fienne.  C'eû  le  cas  de  cette  maxime 
desDo&eurs  :  quœ  temporaliafunt  ad  agen- 
dum  ,  perpétua  junt  ad  excipiendum .  La 
raifon  eft  que  la  compenfation  fe  faifant 
de  plein  droit,  fuprà  599.  dès  l'inftant  que 
vous  êtes  devenu  mon  créancier ,  votre 
créance  ck  la  mienne  qui  n'étoit  pas  en- 
core prefcrite ,  fe  font  mutuellement  com- 
penfées  &  éteintes. 

Du  principe  que  la  fin  de  non-recevoir, 
tant  qu'elle  fubfifte,  fait  préfumer  la  créan- 
ce éteinte,  il  fuit  aufli  qu'inutilement  quel- 
qu'un fe  rendroit-  il  caution  pour  une 
créance  contre  laquelle  il  y  a  une  fin  de 
non-recevoir  qui  fubfifte  :  ajoutez  que  les 
mêmes  exceptions  in  rem ,  qui  peuvent 
être  oppofées  contre  l'obligation  princi- 
pale par  le  débiteur ,  peuvent  l'être  par 
la  caution. 

Les  fins  de  non-recevoir  doivent  être 
oppofées  par  le  débiteur ,  le  juge  ne  les 
fupplée  pas. 

Elles  peuvent  fe  couvrir  par  la  renon- 
ciation que  fait  le  débiteur  aux  fins  de 
non  recevoir  3  foit  expreflement  >  foit  ta- 
citement. 

Ces  fins  de  non-recevoir  étant  ainfi 
couvertes ,  elles  ne  peuvent  plus  arrêter 
l'exécution  ni  la  demande  de  la  créance  ; 
une  fin  de  non  recevoir  ne  peut  mieux  fe 
couvrir  que  par  le  payement  que  le  débïr 
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teur  tait  de  la  dette  :  comme  la  fin  de 
non-rece  voir  n'avoit  point  éteint  la  dette  , 
on  ne  peut  pas  douter  que  le  payement 
ne  foit  valable.  Néanmoins  fi  le  débiteur 
qui  a  payé  la  dette  étoit  mineur ,  il  pour- 
roit  fe  taire  reftituer  contre  le  payement , 
comme  contre  toutes  les  autres  efpeces 
de  renonciations ,  qu'il  auroit  pu  faire  aux 
fins  de  non-recevoir  qui  lui  ont  été  ac- 
quîtes. 

Article     IL 

De  la  Prefcriptlon  trentenaire. 

643.  Régulièrement  les  aâions  qui 
naifTent  des  créances  doivent  être  inten- 
tées dans  le  tems  de  trente  ans  :  lorfque 
le  créancier  a  laiffé  écouler  ce  tems  fans' 
intenter  fon  action  ,  le  débiteur  acquiert 
contre  lui  une  prefcnption  qui  rend  le 
créancier  non-rece  vable  à  la  demander. 

s-  1. 

Sur  quelles  raifons  ejl-elle  fondée  ? 

644.  Cette  Prefcription  eft  fondée  , 
i°.  fur  une  préfomption  de  payement  ou 
de  remife  de  la  dette  y  qui  réfuite  de  ce 
laps  de  tems.  Comme  il  n'eft  pas  ordi- 
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naire  qu'un  créancier  tarde  pendant  wti 
tems  aufli  considérable  à  fe  faire  payer 
de  ce  qui  lui  eu  dû,  &  que  les  préfomp- 
tions  fe  tirent  ex;  eo  quod  plerumqiu  fit  ; 
Cujas  in  parât,  ad  th.  de  prob.  les  loix  en 
ont  tiré  une  préfomption,  que  la  dette 
avoit  été  acquittée  ou  remife. 

D'ailleurs  le  foin  que  doit  avoir  un  dé- 
biteur de  conferver  les  quittances  qui  font 
la  preuve  du  payement  qu'il  a  fait ,  ne 
doit  pas  être  éternel  ;  &  on  doit  fixer 
un  tems  au  bout  duquel  il  ne  foit  plus 
obligé  de  les  repréfenter. 

2°.  Cette  fin  de  non-recevoir  eu  aurïi 
établie  comme  une  peine  de  la  négli- 
gence du  créancier  ;  la  loi  lui  ayant  don- 
né un  tems  pour  intenter  l'atlion  qu'elle 
lui  donne  ,  pour  fe  faire  payer  ;  il  ne  mé- 
rite plus  d'être  écouté  ,  lorfqu'il  a  laiffé 
parler  ce  tems. 

§.    IL 

De  quand  &  contre:  qui  court- elle  ? 

645.  Il  réflilre  de  ce  qui  vient  d'être 
dit ,  que  le  tems  de  la  prefeription  ne 
peut  commencer  à  courir,  que  du  jour 
que  le  créancier  a  pu  intenter  fa  deman- 
de ;  car  on  ne  peut  pas  dire ,  qu'il  a  tardé 
à  l'intenter ,  tant  qu'il  ne  pouvoit  pas  Fin- 
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tenter  ;  de-là  cette  maxime  générale  fur 
cette  matière:  Contra  non  vaUnttm  agere  9 
nullj.  curr'u  praferiptio. 

De-là  il  fuit  que  le  tems  de  la  preferip- 
tion  ne  peut  courir  ,  tant  que  l'action 
n'en1  pas  encore  ouverte  ,  &c  que  la 
créance  eft  encore  fufpendue  par  une  con- 
dition dont  on  attend  l'exiiïence. 

Quoique  le  droit  du  créancier  foit  déjà 
formé  &£  l'action  née  ;  s'il  y  a  un  ter- 
me pour  le  payement  ,  le  tems  de  la 
prefeription  ne  pourra  commencer  à  cou- 
rir, que  du  jour  de  l'échéance  de  ce  ter- 
me ;  parce  que  le  créancier  ne  pouvoit 
donner  fa  demande  efficacement  plutôt. 

Lorsqu'une  dette  ert  payable  en  plu- 
fieurs  termes  ,  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  dire  ,  que  le  tems  de  la  preferip- 
tion commence  à  courir  du  jour  de  l'ex- 
piration du  premier  terme ,  pour  la  par- 
tie de*ïa  dette  qui  étoit  payable  à  ce  ter- 
me ,  &  qu'il  ne  court  pour  les  autres  par- 
ties que  du  jour  de  l'expiration  de  cha- 
cun des  autres  termes  auxquels  elles  font 
payables.  Par  exemple  fi  vous  me  deviez 
une  fomme  de  trois  mille  livres,  payable 
en  trois  termes  d'année  en  année ,  dont 
le  premier  payement  dut  être  fait  au  pre- 
mier Janvier  1735,  ^e  tems  ^e  ^a  Pre^"* 
cription  commenceroit  à  courir  pour  le 
tiers  de  la  dette  depuis  ledit  jour  premier 
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Janvier  173  5 ,  pour  le  deuxième  tiers  du 
premier  Janvier  1736  ,  pour  le  troifieme 
tiers  du  premier  Janvier  1737 ,  &.  la  dette 
fera  prefcrite  pour  un  tiers  en  1765  ,  pour 
un  autre  tiers  en  1766 ,  &  pour  le  res- 
tant en   1767. 

646.  De  notre  principe  que  le  tems  de 
Ja  prefcription  ne  peut  courir  tant  que  le 
créancier  n'a  pu  intenter  fa  demande  ,  il 
fuit  encore  que  le  tems  de  la  preicrip- 
tion ne  peut  courir  ,  tant  que  le  mariage 
dure ,  contre  les  créances  qu'une  femme  , 
quoique  féparée  de  biens ,  a  contre  fon 
mari  ;  car  étant  fous  fa  puifTance ,  elle  eft 
pendant  ce  tems  empêchée  d'agir  contre 
lui. 

Il  en  eft  de  même  des  créances  &  ac- 
tions qu'elle  auroit  contre  des  tiers  ,  ii 
ces  tiers  avoient  un  recours  contre  le 
mari  pour  en  être  acquittés  ;  car  en  ce 
cas  la  femme  eft  cenfée  avoir  été  empê- 
chée d'agir  par  fon  mari ,  qui  avoit  inté- 
rêt de  l'empêcher  d'agir,  à  caufe  du  re- 
cours que  le  débiteur  avoit  contre  lui. 
Hors  ce  cas  le  tems  de  la  prefcription  court 
pendant  le  tems  du  mariage ,  contre  les 
créances  que  la  femme  a  contre  des  tiers. 

Le  tems  de  la  prefcription  ne  peut  cou- 
rir contre  l'héritier  bénéficiaire  pour  les 
créances  qu'il  a  contre  la  fuccefîion  béné- 
ficiaire ;  car  il  ne  peut  pas  agir  contre 
lui-même. 
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647.  La  prescription  ne  court  pas  con- 
tre les  mineurs  quoiqu'ils  ayent  un  tu- 
teur ;  ce  n'eit  pas  par  la  règle,  Contra 
non  valent  cm  agere  non  currlt  pmfcriptio  , 
puiiqir'ils  ont  un  tuteur  qui  peut  inten- 
ter leurs  a&ions  pour  eux  :  une  faveur 
particulière  que  mérite  cet  âge  ,  a  fait  ex- 
cepter les  mineurs  de  la  loi  de  la  prescrip- 
tion. Les  Coutumes  de  Paris  ck  d'Orléans 
en  ont  des  difpofitions  ;  elles  exceptent  les 
mineurs  de  la  loi  de  la  prefeription 9  en  di- 
fant  qu'elle  court  entre  âges. 

Lorique  le  créancier  laifïe  des  héritiers 
dont  les  uns  font  majeurs ,  &  les  autres 
mineurs  ;  fi  la  créance  a  pour  objet  quel- 
que choie  de  divifible  Naturâ  autfaltem 
intcllecîu ,  comme  fi  c'efr.  la  créance  d'un 
certain  héritage  ;  le  tems  de  la  preferip- 
tion qui  ne  courra  pas  contre  les  mineurs 
pour  leur  part  dans  la  créance  ,  ne  laif- 
fera  pas  de  courir  contre  les  majeurs  pour 
la  part  defdits  majeurs. 

Mais  fi  la  créance  eft  indivifible ,  com- 
me fi  j'avois  promis  à  quelqu'un  de  cons- 
tituer au  profit  de  fa  maifon  un  droit  de 
fervitude  ;  tant  qu'il  y  aura  un  de  fes  hé- 
ritiers mineurs ,  le  tems  de  la  prefeription 
ne  courra  point  du  tout ,  même  contre 
les  majeurs  ;  parce  que  la  créance  étant 
indivifible  ,  non  fufceptible  de  parties, 
elle  ne  peut  pas  fe  preferire  pour  partie  ; 
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c'eft  en  ce  cas  que  l'on  dit  que  le  mi- 
neur relevé  le  majeur  in  individuis. 

648.  C'eftiine  queiïion  :  fi  le  tems  de 
la  prefcription  court  contre  les  infenfés  ? 
Ces  perfonnes  font  pourvues  de  cura- 
teurs ,  ou  elles  ne  le  font  pas  :  lorfqu'el- 
les  ne  le  font  pas  ,  elles  font  dans  le  cas 
de  la  règle  ,  Contra  non  vaUntem  6'c.  &  il 
n'eft.  pas  douteux  en  ce  cas  que  la  pref- 
cription ne  peut  courir  contre  elles.  La 
queflion  tombe  donc  fur  les  infenfés  qui 
font  pourvus  de  curateurs.  Ce  qu'on  peut 
dire  en  leur  faveur  pour  les  excepter  de 
la  loi  de  la  prefcription ,  efl  que  la  loi  en 
a  excepté  les  mineurs  quoique  pourvus  de 
tuteurs  ;  or  ces  perfonnes  font  ordinaire- 
ment comparées  aux  mineurs ,  elles  font 
encore  plus  incapables  qu'eux  de  veiller 
à  la  confervation  de  leurs  biens  ,  leur  état 
eft  digne  de  compailion ,  &  de  la  protec- 
tion des  loix.  C'eft  pourquoi  il  femble  que 
l'exception  de  la  loi  des  prefcriptions  , 
quia  été  accordée  aux  mineurs,  doit  être 
étendue  à  ces  perfonnes.  CatelanT.  1 1.  L 
iVII.  1 3 .  rapporte  un  Arrêt  de  fon  Parle- 
ment qui  l'a  ainfi  jugé. 

Les  raifons  qu'on  peut  apporter  pour 
l'opinion  contraire  font ,  que  les  loix  en 
exceptant  les  mineurs  de  la  loi  de  la  pres- 
cription ,  leur  ont  accordé  en  cela  un  prï- 
yilege  ;  or  il  eft  de  la  nature  des  piivile- 
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ges  accordés  à  un  certain  genre  de  per- 
sonnes ,  de  ne  pas  devoir  s'étendre  à  d'au-. 
très ,  même  fous  prétexte  de  parité  de 
raifon.  On  peut  même  dire  qu'il  n'y  a 
pas  entière  parité  de  raifon  ;  la  loi  a  pu 
îe  porter  plus  facilement  à  excepter  de  la 
loi  de  la  prefcription  le  tems  de  la  mi- 
norité ,  parce  que  ce  tems  a  des  bornes 
certaines  ;  au  Heu  que  la  démence  d'une 
perfonne  durant  ordinairement  toute  fa 
vie,  qui  peut  aller  jufqu'à  des  80.  ou  100. 
ans  ,  la  prefcription  fi  néceflaire  pour  la 
tranquillité  des  citoyens  feroit  fouvent 
arrêtée  pendant  un  tems  trop  confidéra- 
ble  ,  fi  les  infenfés  étoient  exceptés  de  la 
loi  de  la  prefcription.  Ajoutez  que  les  mi- 
neurs étant  l'eîpérance  de  l'état,  il  y  a 
une  raifon  de  leur  fubvenir,  qui  ne  milite 
pas  à  l'égard  des  autres  perfonnes.  On 
peut  appuyer  cette  opinion  de  l'autorité 
de  la  glofîe  fur  le  ch.  13.  extra  de  prœfcr. 
qui  en  rapportant  tous  ceux  contre  qui 
la  prefcription  ne  court  pas ,  n'y  com- 
prend pas  les  infenfés.  Bretonnier  fur 
Henrys  t.  2.  iv.  21.  paroît  incliner  à  ce 
fentiment. 

649.  Lorfqu'une  perfonne  efr.  abfente 
dans  un  pays  très-éloigné ,  par  exemple  , 
aux  grandes  Indes  ;  quoique  la  perfonne 
qu'il  avoit  chargé  de  fa  procuration  dans 
fa  patrie  ibit  morte ,  &  qu'il  n'y  ait  plus 
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perfonne  qui  veille  à  fes  affaires  ,  le  tems 
de  la  prefcription  ne  laiffe  pas  de  courir 
contre  elle  ;  elle  n'eft  pas  pour  cela  dans 
le  cas  de  la  règle  Contra  non  valentcm ,  &c. 
Car  quelque  éloignée  qu'elle  foit ,  il  ne 
lui  efl  pas  impofîible  de  s'informer  des 
nouvelles  de  fon  pays ,  &  d'envoyer  une 
procuration  à  une  autre  perfonne  à  la 
place  de  celle  qui  eft  morte.  Voyt^  Cate- 
lan  à  l'endroit  cité. 

Il  peut  néanmoins  fe  rencontrer  des 
circonftances  dans  lefquelles  un  abfent  a 
été  dans  une  véritable  impuiffance  ;  & 
lorfque  cela  eft.  évidemment  juftifié  ,  on 
peut  lui  fubvenir  en  lui  appliquant  la  rè- 
gle ,  Contra  mn  valentcm  ,  &c. 

650.  Le  tems  de  la  prefcription  court 
contre  une  fuccefîion  ,  quoique  vacante  y 
abandonnée  &  defïituée  de  curateur  ;  car 
les  créanciers  de  cette  fuccefîion  qui  font 
ceux  qui  ont  intérêt  à  la  confervation  des 
droits  de  cette  fuccefîion ,  étoient  à  por- 
tée de  faire  nommer  un  curateur  à  cette 
fuccefTion  ;  c'èft  pourquoi  ils  ne  peuvent 
fe  fervir  de  la  règle  ,  contra  non  valentem. 

Henrys  a  penfé  que  la  prefcription  ne 
devoit  pas  courir  contre  les  droits  d'une 
fuccefTion ,  pendant  que  l'héritier  a  ufé 
du  délai  que  l'Ordonnance  lui  accorde 
pour  délibérer.  Cette  opinion  n'a  pas  eu 
de  feûateurs;  l'héritier  pendant  ce  temps 
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avoit  le  pouvoir,  fans  être  tenu  pour  cela 
de  prendre  qualité  ,  d'exercer  tous  les  ac- 
tes conservatoires  ,  &  d'interrompre  le* 
prescriptions  :  il  n'eft  donc  pas  d*ns  le 
cas  de  la  règle ,  Contra  non  vaUraem  ,  &c. 

651.  La  prefeription  a  lieu  même  con- 
tre les  fermiers  du  Roi ,  pour  les  créan- 
ces dépendantes  des  droits  qui  leur  font 
affermés.  Nec  obflat  qu'il  n'y  a  pas  de 
prefeription  contre  le  Roi  :  car  cette 
maxime  ne  concerne  que  le  fond  du  do- 
maine du  Roi ,  qui  eft  imprtfcriptible  ; 
mais  les  créances  des  fermiers  du  Roi , 
qui  concernent  les  droits  qui  leur  font 
affermés  ,  ne  font  pas  le  fond  du  domai- 
ne du  Roi ,  elles  n'en  font  que  les  fruits  , 
&  les  fruits  font  le  bien  des  fermiers. 

Le  Roi  à  la  vérité  n'eft  pas  lui-même 
fujet  à  aucune  loi  humaine  ,  ni  par  con- 
séquent à  celle  de  la  prefcrr:;ion  :  mais 
fes  fermiers  font  fujets  à  (es  loix,  &  par 
conféquent  à  celle  de  la  prefeription  , 
comme  à  toutes  les  autres  ,  &  ils  doivent 
intenter  leurs  demandes  dans  le  tems  prêt- 
ent par  les  loix. 

652  La  prefeription  de  30.  ans  n'a  pas 
lieu  contre  l'Eglife ,  mais  feulement  celle 
de  40.  ans  dont  nous  parlerons  infrà, 

Obfervez  que  c'eft  l'Eglife  plutôt  que 
la  perfonne  du  bénéficier,  qu'on  a  exemp- 
té de  la  prefeription  de  30.  ans.   C'eil 
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pourquoi  cette  prefcription  n'en1  rejettée 
que  lorfqu'il  s'agit  du  fond  même  de  la 
créance  ;  mais  les  arrérages  des  rentes 
dues  à  l'Eglife ,  les  fermes ,  les  profits  foit 
féodaux  ou  cenfuels  &  autres  femblables 
créances  ,  qui  concernent  plutôt  l'utilité 
perfonnelle  du  bénéficier  ,  que  l'Eglife 
même  ,  font  fujettes  à  la  prefcription  de 
30.  ans. 

Lorfque  l'Eglife  fuccéde  à  la  créance 
d'un  particulier ,  elle  doit  ufer  du  même 
droit  que  ce  particulier,  pour  le  tems 
que  îa  créance  a  appartenu  à  ce  particu- 
lier, félon  cette  règle  :  Quiaherius  jun 
utitur ,  eodem  jure  uti  débet. 

Le  tems  de  la  prefcription  ne  doit  donc 
être  augmenté  au'à  proportion  du  tems 
qui  reftoit  à  écouler,  lorfque  l'Eglife  a 
fuccédé  à  un  particulier.  C'eft  pourquoi 
de  même  qu'on  ajoute  dix  ans  au  tems 
de  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans , 
qui  eft  le  tiers  en  fus  du  tems  de  la  pref- 
cription ,  lorfqu'elle  a  commencé  à  cou- 
rir contre  l'Eglife  ;  de  même  lorfqu'elle  a 
commencé  à  courir  contre  un  particulier 
à  qui  l'Eglife  a  fuccédé ,  on  doit  ajouter 
au  tems  de  la  prefcription ,  le  tiers  en 
fus  du  tems  qui  reftoit  à  courir,  lorfque 
l'Eglife  a  fuccédé  à  ce  particulier.  Par 
exemple ,  s'il  s'étoit  déjà  écoulé  1  5  ans? 
contre  le  particulier ,  depuis  que  le  tems 
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de  la  prefeription  a  commencé  à  courir, 
il  ne  faudroit  pas  ajouter  dix  ans  aux 
quinze  qui  rerloient  à  écouler,  mais  feu- 
lement cinq  ans  liers  des  15.  qui  ref- 
toient ,  £1  la  prefeription  fera  accomplie 
au  bout  de  35.  ans. 

Vice  versa  ,  lorfqu'un  particulier  a  ac- 
quis une  créance  de  l'Eglife ,  le  particu- 
lier doit  jouir  pour  le  parle  du  privilège 
de  l'Eglife  quant  à  la  prefeription  de  40» 
ans,  &  le  tems  de  la  prefeription  ne  doit 
être  réduit  à  la  prefeription  de  30.  ans, 
que  pour  l'avenir. Par  exemple,  s'il  s'étoit 
écoulé  vingt  ans  contre  l'Eglife  ,  lorfque 
le  particulier  a  acquis  de  l'Eglife  ;  le  tems 
de  vingt  années  n'étant  que  la  moitié  de 
celui  qui  efl*  néceffaire  contre  l'Eglife ,  11 
faudroit  pour  l'accompliffement  de  la  pref- 
eription l'autre  moitié  du  tems  ,  non  pas 
de  celui  qui  eft  néceffaire  contre  l'Eglife  , 
mais  de  celui  qui  eu  néceffaire  contre  les 
particuliers  ;  c'eff-à-dire ,  qu'il  faudroit 
encore  15.  ans  ;  le  tems  de  la  preferip- 
tion contre  les  particuliers  étant  moindre 
d'un  quart  que  celui  de  la  prefeription 
contre  l'Eglife,  lorfqu'un  particulier  fuc- 
cede  à  l'Eglife  ,  on  doit  fouftraire  le  quart 
du  tems  qui  feroit  reffé  à  courir  contre 
l'Eglife  ,  fi  la  créance  eut  toujours  conti- 
nué de  lui  appartenir.  C'eff  pourquoi  dans 
i'efpeçe  propofée,  nous  avons  fouftrait 
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5.  ans  du  tems  de  20.  qui  reftoit  à  cou- 
rir contre  l'Eglife ,  lorfque  le  particulier 
a  fuccédé  à  l'Eglife. 

Les  communautés  féculieres  ont  le  mê- 
me privilège  que  FEglife ,  &  on  ne  pref- 
crit  contre  elles  que  par  40.  ans.  Tronçon 
fur  Paris  ,  le  Maître  >  &c. 

§.  m. 

De  V effet  de  la  prefcripùon  trentenaih* 

653.  L'effet  de  la  prefeription  eft  que, 
îorfqifelle  eft  accomplie ,  le  débiteur  con- 
tre qui  le  créancier  formeroit  une  deman- 
de  depuis  Faccompiiffement  de  lapreferip- 
tion ,  peut ,  en  oppofant  au  créancier  cette 
prefeription  ,  le  faire  déclarer  non-rece- 
vable  en  fa  demande. 

654.  Le  créancier  pourroit-il  au  moins 
en  ce  cas  déférer  au  débiteur  le  ferment 
fur  le  payement  ?  Non.  Car  cette  pref- 
eription n'eil  pas  feulement  établie  fur  la 
préfomption  de  payement  qui  réfulte  du 
long  tems  qui  s'eft  écoulé  ;  elle  eft  éta- 
blie encore  comme  une  peine  de  la  né- 
gligence du  créancier.  La  loi  ayant  limité 
le  tems  de  la  durée  de  Faction  qu'elle 
donne  ,  après  l'expiration  de  ce  tems  le 
créancier  conferve  bien  fa  créance  fi  elle 
n'a  pas  été  acquittée ,  mais  il  n'a  plus  d'ac- 
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tion  :  il  n'a  plus  Jus  pcfequendi  in  judicio 
qiLodjîbi  debetur  ,  <k  par  conféquent  il  n'a 
plus  le  droit  d'exiger  de  fon  débiteur  le 
ferment  qui  fait  partie  de  ce  droit  d'action, 

655.  La  prefcription  foit  commencée, 
foit  accomplie  contre  le  créancier ,  a  ef- 
fet contre  les  héritiers  &  autres  iuccef- 
feurs  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre 
fingulier,  de  telle  manière  qu'il  ne  leur 
relie  plus  pour  demander  le  payement  de 
la  créance ,  que  le  tems  qui  reftoit  au  créan- 
cier ,  lorfqu'ils  lui  ont  fuccédé  :  &:  fi  elle 
a  été  accomplie  contre  le  créancier ,  la 
même  fin  de  non-recevoir  qui  avoit  lieu 
contre  lui ,  doit  ayoir  lieu  contre  eux.  Ce- 
la eft  évident  ;  car  étant  aux  droits  du 
créancier,  tenant  de  lui  tout  le  droit  qu'ils 
pouvoient  avoir ,  ils  ne  peuvent  pas  en 
avoir  plus  qu'il  n'en  avoit  lui-même.  Ne» 
mo  plus  juris  in  alium  potcjl  transferre ,  &c* 

656.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  d'un 
fubftitué  :  le  tems  de  la  prefeription  qui 
a  couru  avant  l'ouverture  de  la  fuhftitu- 
tion  contre  l'héritier ,  pour  une  créance 
de  la  fucceflion  qui  fait  partie  des  biens 
compris  en  la  fubftitution,  peut-il  après 
l'ouverture  de  la  fubftitution  être  imputé 
à  ce  fubftitué  ?  La  raifon  de  douter  eft 
que  ce  fubftitué  ne  tient  pas  fon  droit 
aux  biens  fubftitués  ,  de  celui  qui  étoit 
grevé  de  fubftitution  à  fon  profit ,  &C  con* 
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tre  qui  le  tems  de  la  prefcription  a  cou- 
ru. Néanmoins  il  faut  décider  que  la  pref- 
cription loit  commencée ,  foit  accomplie 
contre  le  grevé  a  pareillement  effet  con- 
tre lui  ;  car  quoique  le  fubftitué  ne  tienne 
pas  fon  droit  du  grevé ,  mais  du  teftateur 
qui  a  fait  la  fubftitution  ;  néanmoins  cette 
créance  pafTe  de  la  perfonne  du  grevé  , 
en  celle  du  fubftitué  ,  &:  elle  n'y  peut 
parler  que  telle  qu'elle  fe  trouve ,  &  par 
conféquent  preferite  en  partie  ou  entiè- 
rement ,  ii  elle  l'a  été  du  vivant  du  grevé  : 
le  grevé  ayant  été  le  vrai  créancier  jufqu'à 
l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  c'en1  con- 
tre lui  qu'a  dû  courir  &  qu'a  couru  vé- 
ritablement le  tems  de  la  prefcription  ;  le 
grevé  n'auroit  pas  pu  facundo  en  difpo- 
fant  de  cette  créance,  la  tranfportant ,  l'hy- 
pothéquant ,  préjudiciel*  au  fubftitué  : 
parce  qu'il  ne  peut  la  tranfporter  que  telle 
qu'il  l'a ,  &  par  conféquent  cum  causa  fi- 
deicommiffl  avec  la  charge  de  la  fubfîitu- 
tion :  mais  il  peut  nonfaciendo  ,  non  uten- 
do ,  laiiTer  périr  l'action  qui  dépendoit  de 
cette  créance.  C'efl  la  difpofition  précife 
de  la  loi  70.  §.  fin  Jfl  ad  Trebell.Ji  tempo- 
ralis  aciio  in  kereditate  relicta  futrit ,  tempus 
quo  hères  experiri  ante  refiitutam  hereditatem 
potuit ,  imputabitur  à  cui  reflituta  fucrit. 
11  eft  vrai  que  cette  loi  ne  parle  que  des 
adions  annales  ;  parce  qu'au  tems  du  ju- 
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rîfconfulte  de  qui  efi:  cette  loi ,  les  acliona 
ordinaires  n'étoient  fujettes  à  la  prefcrip- 
tion  d'aucun  laps  de  tems  ;  mais  depuis 
qu'elles  ont  été  affujetties  à  la  prefcrip- 
tion  de  trente  ans ,  il  y  a  même  railon  de 
le  décider  :  c'eft  aufîi  l'avis  de  Ricard  traite 
des  fubjl.  p.    2.   ch.   13.  n°.  ^3.  94. 

657.  La  prescription  n'a  pas  feulement 
effet  dans  le  for  extérieur  ;  elle  peut  quel- 
que fois  avoir  effet  dans  le  for  de  la  con- 
science ;  le  débiteur  qui  ne  peut  ignorer 
qu'il  n'a  pas  payé ,  ne  peut  à  la  vérité 
dans  le  for  de  la  confeience  avoir  recours 
à  la  prefeription ,  &  c'eft  pour  cela  qu'elle 
eft  appellée  improborum  prœjidium  ;  mais 
comme  la  prefeription  forme  une  pré- 
emption que  la  dette  a  été  acquittée  ,  les 
héritiers  du  débiteur  peuvent  même  dans 
le  for  de  la  confeience  ,  préfumer  que  la 
dette  a  été  acquittée ,  &c  fe  fervir  en  con- 
féquence  de  la  prefeription  ,  lorfqu'ils 
n'ont  pas  une  connoiffance  ,  ou  un  jufte 
fu jet  de,  croire  que  la  dette  n'a  pas  été 
acquittée, 

s.  iv. 

Comment  s 'interrompent  les  prefeription^ 
qui  ne  font  pas  encore  accomplies. 

658.  Le  tems  de  la  prefeription  s'in- 
terrompt ,  ou  par  la  reconnoifTance  que 
Tome  II%  M 
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le  débiteur  fait  de  la  dette  ,  ou  par  Pîr*s 

terpellation  judiciaire  qui  lui  eft  faite. 

Par  quelque  a£te  que  le  débiteur  recon- 
noiffe  la  dette  ,  cet  atte  interrompt  le 
tems  de  la  prefcription  ,  foit  que  cet  a£te 
foit  pafle  avec  le  créancier  ,  foit  qu'il 
foit  paffé  fans  lui.  Par  exemple  ,  fi  dans 
l'inventaire  des  biens  du  débiteur ,  la 
dette  eft  comprife  parmi  le  pafîif  ;  cet 
inventaire  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  fait  avec 
le  créancier  ,  eft  un  a&e  récognitif  de  la 
dette  ,  qui  interrompt  le  tems  de  la  pref- 
cription. 

659.  Vis-à-vis  du  débiteur  il  n'importe 
que  l'acte  récognitif  de  la  dette  foit  de- 
vant notaire  ou  fous  fignature  privée  : 
mais  vis-à-vis  des  tiers  qui  auroient  in- 
térêt que  la  créance, fut  prefcrite ,  l'acle 
récognitif  de  la  créance ,  lorfqu'il  eft  fous 
fignature  privée ,  ne  fera  d'aucune  utilité 
au  créancier  ,  s'il  n'a  acquis  une  date 
antérieure  à  l'accompliflement  du  tems 
de  la  prefcription  ,  date  qui  foit  consta- 
tée ou  par  le  contrôle  ,  ou  par  le  décès 
de  quelqu'un  de  ceux  qui  l'ont  foufcrit; 
car  fans  cela  les  aftes  fous  fignatures  pri- 
vées n'ont  de  date  vis-à-vis  des  tiers  que 
du  jour  qu'ils  font  repréfentés  :  ce  qui  a 
éfé  introduit  pour  empêcher  les  fraudes 
auxquelles  la  facilité  d'antidater  pourr  oit 
donner  lieu. 
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660.  La  reconnoiffance  verbale  qu'au- 
roit  tait  le  débiteur  de  la  dette ,  lorfqu'elle 
excède  cent  livres  ,  ne  peut  gueres  être 
d'aucune  utilité  au  créancier ,  parce  que 
iliivant  l'Ordonnance  de   1667.  on  n'efl 
pas  admifîible  à  la  preuve  telti moniale  de 
toutes  choies  ,  dont  l'objet  excède  100 
livres  6c  dont  on  a  pu  fe  procurer  une 
preuve  par   écrit.   Je    penle  néanmoins 
qu'il  feroit  recevable  à  déférer  au  débi- 
teur le  ferment ,  s'il  n'a  point  effective- 
ment reconnu  la  dette  dans  le  temps  &C 
de  la  manière  qu'on  lui  foutient  qu'il  l'a 
fait  :  nu  obfiat  que  le  créancier ,  après  le 
tems  de  laprefcription  accompli,  ne  peut 
pas  déférer  le  ferment  au  débiteur  fur  le 
payement ,  comme  nous  l'avons  décidé 
ci-dellus  ;  la  difféi^ice  eft  qu'étant  avoué 
par  les  parties  é^ÊK temps  de  la  preferip- 
tion  eft  accompli ,  il  demeure  pour  conf- 
tant  que  le  créancier  n'a  plus  d'a&ion  9 
&c  que  par  conféquent  il  n'a  pas  droit  de 
déférer  le  ferment.  Mais  dans  cette  efpece 
il  n'eft  pas  avoué  entre  les  parties  que  le 
tems  de  la  prefeription  efl  accompli ,  6c 
que  le   créancier  n'a  plus  d'action  ;   le 
créancier  foutient  au  contraire  qu'il  y  a 
eu  interruption  ;  il  eft  vrai  que  c'eft  à  lui 
à  le  prouver  ;  nam  incumbit  onus  proban* 
di  ,  ei  qui  die  il  ;  mais  inopiâ  probationis  ,  il 
peut  fur  ce  fait  déférer  le  ferment,  SUa 
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dette  n'excédoit  pas  cent  livres  ,  je  penfe 
que  le  créancier  pourroit  être  admis  à  la 
preuve  teflimoniale  ,  que  le  débiteur  a 
en  tel  terns  reconnu  la  dette  ,  6c  promis 
de  payer. 

66 1.  Le  payement  des  arrérages  que 
fait  le  débiteur  d'une  rente  efr  une  recon- 
noiffance  de  cette  rente  ;  mais  comme 
les  quittances  font  pardevers  le  débiteur , 
cette  reconnoiffance  n'eft  ordinairement 
d'aucune  utilité  au  créancier  ?  qui  ne  peut 
la  juftifier ,  à  moins  qu'il  ne  tire  de  fon 
débiteur  des  contre-quittances  ,  ou  que 
les  quittances  foient  parlées  pardevant 
Notaire  ,  dont  il  refte  minute. 

Le  journal  du  créancier  fur  lequel  il 
auroit  infcrit  les  payemens  qui  lui  au- 
roient  été  faits  ,  newjeuvent  fervir  de 
preuve  pour  lui  deicMPPlyemens ,  parce 
qu'on  ne  peut  fe  faire  foi  -  même  une 
preuve  pour  foi -même  3  /.  j.  cod.  dt 
probat. 

Si  la  rente  étoit  due  à  une  Commu- 
nauté ,  comme  à  un  Corps  de  ville ,  ou 
à  une  Fabrique  ;  je  penfe  que  les  comp- 
tes folemnellement  rendus  ,  dans  lefquels 
le  receveur  fe  feroit  chargé  defdits  paye- 
mens ,  doivent  faire  foi  defdits  payemens 
&  par  conféquent  de  l'interruption  de  la 
prescription.  Car  il  n'efl: pas  vraisemblable 
qu'un  receveur,  s'iln'eût  pas  eifeûivement 
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reçu  ces  arrérages  ,  eût  été  allez  dupe 
pour  s'en  charger  en  recette ,  &C  pour 
s'obliger  par-là  à  les  payer  à  la  place  du 
débiteur.  D'ailleurs  foit  que  le  débiteur 
ait  effectivement  payé  les  arrérages  de 
cette  rente  ,  foit  que  fans  qu'il  les  ait 
payé  ,  le  receveur  s'en  foit  chargé  en 
recette  comme  s'il  les  avoit  reçu  ck  en 
ait  fait  raiibn  ;  en  l'un  &:  l'autre  cas  la 
ville  à  qui  la  rente  eft  due  à  reçu  lefdits 
arrérages  ,  &  a  été  fervie  de  fa  rente  ; 
il  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  à  la  preferip- 
tion  qui  n'a  lieu  que  lorfque  le  créancier 
n'a  pas  été  fervi  ni  fait  des  diligences  pour 
l'être.  C'eft.  la  jurifprudence  du  Châtelet 
d'Orléans. 

662.  La  féconde  manière  dont  s'inter- 
rompt le  tems  de  Ta  prefeription ,  eit  l'in- 
terpellation judiciaire  faite  au  débiteur  : 
cette  interpellation  judiciaire  ,  lorfque  le 
titre  de  créance  eft.  exécutoire  ,  fe  fait 
par  un  commandement  de  payer  fait  au 
débiteur,  ou  ,  lorfque  le  titre  n'efl  pas 
exécutoire  ,  par  un  exploit  d'afîignation 
qui  lui  eft.  donné. 

Comme  l'un  &  l'autre  a&e  fe  fait  par 
le  miniftere  d'un  fergent  qui  eft.  un  officier 
de  juftice  ,  l'un  &  l'autre  a£te  contient 
une  interpellation  judiciaire. 

L'un  &c  l'autre  a&e  interrompt  le  tems 
de  la  prefçription  ,  pourvu  qu'il  foit  rç- 
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vêtu  de  toutes  les  fo  malilés  dont  ces 
acles  doivent  être  revêtus  à  ^  cine  de  nul- 
lité ;  s'il  étoit  nul  par  i'omirTion  de  quel- 
que formalité  ,  il  ne  pour,  oit  interrom- 
pre la  prcfcription  ,  fuivant  la  règle  ,  quod 
nulluru  eji  ?  riullum  producit  effecium. 

Un  ajournement  donné  devant  un  juge 
incompétent ,  dans  la  rigueur  des  princi- 
pes ,  n'interrompt  pas  la  prescription; 
néanmoins  lorfque  la  compétence  a  pu 
être  douteufe ,  la  Cour  en  prononçant  fur 
l'incompétence  du  juge  devant  qui  l'afli- 
gnation  efl  donnée  ,  renvoie  quelque  fois 
les  parties  devant  le  juge  qui  doit  connoî- 
îre  de  l'affaire  avec  cette  claufe  ,  pour  y 
procéder  en  Chat  qu'elles  ètoiznt  lors  de  Fa- 
journtment;  ïmbert.  i.  22. 7.  &  S.Dumou- 
lin ,  infiyl  parlant,  p.  7.  art.  102.  cite  un 
arrêt  du  1 7.  Juillet  1  5 1 5 .  qui  renvoie  avec 
cette  claufe  devant  le  Juge  d'Angers  une 
aïïignaticn ,  qui  avoit  été  donnée  par  er- 
reur devant  celui  de  Saumur. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  com- 
mandement ,  &c  l'exploit  d'affignation,  que 
celui-ci  eft  fujet  à  péremption  par  la  dif - 
continuation  de  la  procédure  fur  l'afîigna- 
tion  pendant  le  tems  de  trois  ans  ;  6c  lorf- 
que la  péremption  a  été  déclarée  acquife , 
cet  exploit  d'aiîignation  efl  regardé  com- 
me non  avenu ,  Se  ne  peut  plus  avoir  l'ef- 
fet d'avoir  interrompu  le  tems  de  la  pref- 
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cription.  Au  contraire  le  {impie  comman- 
dement ne  formant  point  une  inftance  , 
n'eft  point  fujet  à  la  péremption  des  inf- 
tances  ;  &  quand  même  il  ne  feroit  fuivi 
d'aucunes  procédures  ,  il  conferve  fou 
effet  d'interrompre  le  tems  de  la  prefcrip- 
tion  ,  &  perpétue  l'a&ion  du  créancier 
pendant  trente  ans  du  jour  de  fa  date. 

663.  Lorf qu'il  y  a  plufieurs  débiteurs 
folidaires  ,  la  reconnoifïance  de  l'un  des 
deux ,  ou  l'interpellation  judiciaire  faite 
à  l'un  d'eux,  interrompt  la  prefcription , 
à  l'égard  de  tous  les  autres  :  c'eft  ce  que 
décide  Juftinien  en  la  loi  fin,  cod.  de  duo- 
bus  rcls  ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu , 
fuprà  /z.  272. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  plufieurs 
héritiers  du  même  débiteur  ;  la  recon- 
noiflance  que  l'un  d'eux  fait  de  la  dette , 
&  l'interpellation  faite  à  l'un  d'eux  n'in- 
terrompt le  tems  de  la  prefcription  que 
pour  la  part  dont  il  eft  perfonnellement 
débiteur ,  &  n'empêche  pas  la  prefcrip- 
tion de  la  part  dite  par  l'autre  héritier , 
qui  n'a  ni  reconnu  la  dette ,  ni  été  inter- 
pellé judiciairement  ;  car  une  dette  pou- 
vant s'éteindre  pour  partie  9  elle  peut 
aufîi  fe  prefcrire  pour  partie. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  la  dette  fe- 
roit une  dette  hypothécaire ,  dont  chacun 
des  héritiers  feroit  tenu  hypothécaire- 
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ment  pour  le  total  ;  car  chacun  de  cé§ 
héritiers  n'étant  tenu  personnellement  de 
la  dette  que  pour  fa  part  ,  quoiqu'il  en 
foit  tenu  hypothécairement  pour  le  total, 
le  créancier  ,  par  l'interpellation  qu'il  a 
faite  à  l'un  defdits  héritiers  ,  n'a  ufé  de 
fon  droit  d'aclion  perfonnelle  que  pour 
la  part  dont  ledit  héritier  interpellé  étoit 
tenu  de  la  dette  ;  &C  il  n'a  ufé  de  fon  droit 
d'hypothèque  que  fur  la  part  des  biens 
échus  à  cet  héritier  interpellé  ;  mais  il  n'a 
pas  ufé  de  fon  droit  d'a£tion  perfonnelle  , 
pour  les  parts  dont  les  autres  héritiers 
non  interpellés  ,  en  étoient  tenus ,  ni  de 
fon  droit  d'hypothéqué  fur  la  part  âes 
biens  échus  auxdits  héritiers  non  inter- 
pellés ;  par  conséquent  la  prefcriptiori 
eu  acquiie  auxdits  héritiers  non  interpel- 
lés ,  tant  contre  i'a£tion  perfonnelle  que 
le  créancier  avoit  contre  eux  pour  les 
parts  dont  ils  étoient  tenus  de  la  dette  , 
que  contre  l'hypothèque  qu'il  avoit  fur 
la  part  des  biens  qui  leur  eft  échue. 

Quelqu'un  fera  peut-être  cette  objec- 
tion :  pourquoi,  dira-t-il ,  l'interpellation 
que  je  fais  à  l'un  des  détempteurs  de 
biens  hypothéqués  à  ma  créance  n'inter- 
rompt-elle pas  le  temps  de  la  prefcription 
contre  les  autres  détempteurs  de  biens 
hypothéqués  à  la  même  créance  ;  de  mê- 
me que  l'interpellation  judiciaire  faite, 
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à  l'un  des  débiteurs  iblidaires  inter- 
rompt le  tems  de  la  prefcription  de  ma 
créance  ,  contre  les  autres  débiteurs 
iblidaires  ?  La  réponfe  eft  que  le  droit 
de  créance  perfonnelle  que  j'ai  con- 
tre plufieurs  débiteurs  folidaires  ,  eft  un 
feul  61  même  droit  perfonnel  qui  réfide 
dans  ma  perfonne  ;  c'eft.  pourquoi  en  in- 
terpellant l'un  des  débiteurs  ,  j'ufe  de 
mon  droit  pour  le  total ,  &.  j'interromps 
le  temps  de  la  prefcription  non-feulement 
contre  le  débiteur  que  j'ai  interpellé,  mais 
contre  les  autres  ;  car  le  droit  que  j'ai  con- 
tre eux  n'étant  pas  un  droit  différent,  mais 
étant  précifément  le  même  que  celui  que 
j'ai  contre  celui  que  j'ai  interpellé,  enufant 
pour  le  total  du  droit  que  j'ai  contre  lui , 
j'ai  ufé  de  celui  que  j'ai  contre  eux.  Au  con- 
traire les  droits  d'hypothéqué  que  j'ai  dans 
les  différents  biens  hypothéqués  à  ma 
créance  ,  font  des  droits  réels  ,  droits  par 
conféquent  qui  réfident  dans  les  différen- 
tes chofes  dans  lefquelles  j'ai  lefdits  droits 
d'hypothèque, ,  &  qui  font  par  confé- 
quent aufTi  distingués  les  uns  des  autres, 
comme  les  chofes  dans  lefquelles  ces 
droits  réfident ,  font  distinguées  les  unes 
des  autres.  Par  exemple  ,  lorfque  la  mai- 
fon  A  &  la  maifon  B.  me  font  hypothé- 
quées pour  une  certaine  créance  ;  le  droit 
^d'hypothéqué  que  j'ai  dans  la  maifon  A  , 
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eu  un  droit  aufïi  différent  de  celui  que  j'ai 
dans  la  maifon  B,  comme  la  maifon  A  eft. 
différente  de  la  maifon  B.  Lorfque  par 
une  aclion  hypothécaire  que  je  donne 
contre  le  poifefieur  de  la  maiibn  A,  j'ufe 
du. droit  d'hypothèque  que  j'ai  dans  cette 
maifon,  je  n'ufe  pas  pour  cela  du  droit 
d'hypothéqué  que  j'ai  dans  la  maifon  B  * 
6c  par  conféquent  cette  adlion  ne  peut  in- 
terrompre la  prefcription  de  l'hypothèque 
que  j'ai  dans  la  maifon  B.  Suivant  ces  prin- 
cipes Paclion  hypothécaire  que  je  donne 
contre  l'un  des  héritiers  de  mon  débiteur  , 
n'interrompt  la  prefcription  que  des 
droits  d'hypoteque  que  j'ai  dans  la  part 
des  biens  que  cet  héritier  a  de  la  (uccef- 
fion  de  mon  débiteur  ;  mais  elle  n'inter- 
rompt pas  la  prefcription  des  droits  d'hy- 
pothèque que  j'ai  dans  les  parts  des  au- 
tres héritiers. 

Lorfque  la  dette  eft  d'une  chofe  indi- 
vifible  ,  tel  qu'eït  un  droit  de  fervitude 
prédiale  ,  chacun  des  héritiers  étant  en 
ce  cas  débiteur  perfonnel  du  total,  l'in- 
terruption de  la  prefcription  à  l'égard  de 
l'un,  doit  interrompre  à  l'égard  de  l'au- 
tre ;  fecùs ,  lorfque  la  chofe  due  ei\  fuf- 
ceptible  de  parties  au  moins  intellectuelles. 

L'interpellation  judiciaire  faite  à  l'un 
des  débiteurs  folidaires  interrompt  la 
prefcription,  non -feulement  contre  les 
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autres  débiteurs  folidaires  ,  mais  pareil- 
lement contre  les  héritiers  des  autres  dé- 
biteurs folidaires  :  il  y  a  même  railon. 
Pareillement  l'interpellation  judiciaire 
faite  à  tous  les  héritiers  de  l'un  des  débi- 
teurs folidaires,  l'interrompt  contre  tous 
les  autres  débiteurs  folidaires. 

Mais  l'interpellation  judiciaire  faite  à 
l'un  des  héritiers  de  l'un  des  débiteurs 
folidaires  d'une  dette  divifible ,  n'inter- 
rompt  la  prefeription  contre  les  autres 
débiteurs  folidaires ,  que  pour  la  part  dont 
cet  héritier  interpellé   étoit  tenu  de  la 
dette.  Putà  ,  fi  j'avois  deux  débiteurs  fo- 
lidaires, dont  l'un  alaiffé  quatre  héritiers, 
l'interpellation  faite  à  l'un  de  ces  héritiers, 
n'interromproit  la   prefeription    contre 
l'autre  débiteur  folidaire  ,   que  pour  le 
quart  de  la  dette ,  dont  étoit  tenu  l'héritier 
qui  a  été  interpellé  ;  car  en  interpellant  cet 
héritier  qui  n'étoit  tenu  que  pour  un  quart 
de  la  dette  ,  je  n'ai  ufé  de  mon  droit  que 
pour  le  quart  ;  par  conféquent  la  preferip- 
tion eft  acquife  pour  le  furplus  à  l'autre 
codébiteur  folidaire  ;  &  elle  eft  acquife 
entièrement  aux  cohéritiers  de  celui  qui 
a  été  interpellé  ,  n'ayant  pas  ufé  de  mon 
droit  &  de  mon  action  pour  les  portions 
dont  chacun  d'eux  étoit  tenu. 

664.  C'eft  une  queftion  controverfée 
entre  les  auteurs  3  fi  l'interpellation  ju- 

M  vj 
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diciaire  faite  au  débiteur  principal ,  ou  la 
reconnoirTance  de  la  dette  par  lui  faite  ? 
interrompt  la  prefcription  contre  fes  cau- 
tions ;  Bruneman  ,  ad  L  fin.  cod.  de  duob. 
rcis  9  &c  les  Docteurs  par  lui  cités  ,  6c  en- 
tre les  modernes  Catelan ,  tiennent  l'affir- 
mative. Ils  prétendent  que  la  même  raifon 
qui  a  porté  Juffinien  à  le  décider  à  l'tvgard 
des  codébiteurs  folidaires  ,  fe  trouve  mi- 
liter à  l'égard  des  cautions.  Cette  raifon 
eu  ,  que  la  créance  qu'un  créancier  a  con- 
tre plufieurs  débiteurs  folidaires  étant  une 
feule  6c  même  créance  ;  lorfqifil  a  inter- 
pellé judiciairement  l'un  d'eux ,  ceux  qui 
n'ont  pas  été  interpellés  ne  peuvent  pas 
dire  au  créancier  qu'il  n'a  pas  ufé  de  la 
créance  qu'il  a  contre  eux  ;  puifque  celle 
qu'il  a  contre  eux  ,  eil  la  même  que  celle 
dont  il  a  ufé  en  interpellant  l'un  d'eux  : 
or  difent  ces  Auteurs  ,  la  même  raifon 
milite  à  l'égard  des  cautions  ;  la  créance 
que  le  créancier  a  contre  eux  en1  celle 
qu'il  a  contre  le  débiteur  principal  ,  à 
l'obligation  duquel  les  cautions  n'ont  fait 
qu'accéder  ;  d'où  il  fuit  que  le  créancier 
en  ufant  de  l'a  créance  qu'il  a  contre  le 
débiteur  principal  par  l'interpellation  ju- 
diciaire qu'il  lui  a  faite ,  a  ufé  de  la  créan- 
ce qu'il  a  contre  les  cautions  ,  puifque 
c'eil  la  même.  On  ajoute  que  fi  Juftinien 
n'a  pas  parlé  des  cautions  y  c'efl:  qu'ils 
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font ,  quant  à  ce  point ,  compris  fous  le 
mot  d^  Corrci;  puii qu'ils  font  reiejufdem 
obligAtionïs  ;  ils  font  codébiteurs  du  débi- 
teur principal ,  non  pas  à  la  vérité  codé- 
biteurs principaux ,  mais  codébiteurs  ac- 
ceflbires  de  la  même  obligation.  Duperrier 
&:  les  Auteurs  par  lui  cités  tiennent  la 
nigative.  Ils  difent  qu'il  y  aune  grande 
différence  entre  des  cautions  &  des  codé- 
biteurs folidaires.  Lorlque  j'ai  vendu  une 
chofe  à  plufieurs  acheteurs  qui  fe  font 
folidairement  obligés  envers  moi  au  paye- 
ment du  prix  ;  la  créance  que  j'ai  contre 
chacun  de  ces  codébiteurs  folidaires  eft 
une  faile  &C  même  créance  ,  qui  a  la 
même  caufe  ,  &  d'où  il  ne  naît  qu'une  feu- 
le Se  même  action  ,  qui  eft  l'a&ion  ex 
vendito  que  j'ai  contre  chacun  d'eux;  d'où 
il  fuit  qu'en  ufant  de  ma  créance  par 
l'interpellation  judiciaire  que  je  fais  à 
l'un  d'eux  ,  jufe  de  la  créance  que  j'ai 
contre  tous  les  autres  codébiteurs  que  je 
n'ai  pas  interpellés  ;  parce  que  c'eft  la 
même  créance  que  j'ai  contre  tous.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  ^  difent-ils  ,  du  débiteur 
principal  &  de  (es  cautions  :  la  créance 
que  j'ai  contre  le  débiteur  principal ,  & 
celle  que  j'ai  contre  les  cautions  ,  font 
bien  les  créances  d'une  feule  6c  même 
chofe  ;  c'eft  pourquoi  le  payement  réel  ou 
fictif  de  l'une ,  acquitte  les  autres  ;  mais 
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quoique  ces  créances  foient  les  créances 
d'une  feule  &  même  chofe,elles  ne  laiffent 
pas  d'être  des  créances  diftin£tes  les  unes 
des  autres,  qui  naiffent  de  contrats  diffé- 
rens  ,  &  qui  produifent  différentes  ac- 
tions. Par  exemple ,  lorfque  j'ai  vendu  une 
chofe  à  quelqu'un  pour  le  prix  d'une  cer- 
taine fomme  pour  laquelle  il  m'a  donné 
caution;  la  créance  que  j'ai  contre  l'ache- 
teur ,  &C  celle  que  j'ai  contre  la  caution , 
font  à  la  vérité  des  créances  d'une  feule 
&  même  chofe  ;  mais  elles  ne  laiffent  pas 
d'être  des  créances  difïin&es  l'une  de 
l'autre  :  celle  que  j'ai  contre  le  débiteur 
principal ,  en1  une  créance  qui  réfulte  d'un 
contrat  de  vente  &  d'où  naît  l'action  ex 
vendito  ;  celle  que  j'ai  contre  la  caution , 
eft  une  créance  qui  réfulte  du  cautionne- 
ment qu'elle  m'a  fubi  ;  ce  cautionnement 
efl  une  convention  différente  du  contrat 
de  vente ,  d'où  naît  une  action  différente 
qui  eft  l'action  ex  jîipulatu  :  ces  créances 
étant  des  créances  distinguées  ;  lorfque 
le  créancier  a  ufé  de  fa  créance  contre 
l'acheteur  débiteur  principal  par  l'inter- 
pellation judiciaire  qu'il  lui  a  faite  ;  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  ufé  de  la  créance 
qu'il  avoit  contre  la  caution  ;  &  par  con- 
féquent  cette  interpellation  n'interrompt 
pas  la  prefcription  de  la  dette  de  la  cau- 
tion, Ces  Auteurs  tirent  argument  de  la 
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\o\fin.  cod.  de  duob.  Rcis  ;  cette  loi  en  dé- 
cidant que  la  reconnoiflance  de  l'un  des 
débiteurs ,  ou  l'interpellation  qui  lui  eft 
faite  interrompt  contre  tous  les  autres  ; 
cette  loi  apporte  cette  raifon  ;  cum  ex  und 
fiirpe  unoque  fonte  unns  effluxit  contra  clus  9 
xel  dtblti  caufa  ex  eddem  acl'ione  apparaît. 
Or ,  difent  -  ils ,  les  cautions  ne  fe  trou- 
vent pas  dans  les  termes  de  la  loi;  caries 
cautions  ,  quoique  débiteurs  de  la  même 
chofe  que  le  débiteur  principal  ,  font 
débiteurs  en  vertu  d'un  autre  contrat  ;  6c 
l'aQion  qu'a  le  créancier  contre  eux  eft 
différente  de  celle  qu'il  a  contre  le  débi- 
teur principal. 

On  peut  répliquer  que  le  cautionne- 
ment eft  un  contrat  purement  acceffoire  ; 
les  fidéjufTeursne  font  autre  chofe  qu'ac- 
céder par  ce  contrat  à  la  dette  du  débiteur 
principal ,  ce  contrat  ne  forme  pas  pro- 
prement une  nouvelle  créance  ,  il  ne  fait 
que  donner  au  créancier  de  nouveaux 
débiteurs  qui  accèdent  à  la  dette  du  débi- 
teur principal  ,  la  créance  que  le  créan- 
cier a  contre  eux  eft  la  même  créance  qu'il 
a  contre  le  débiteur  principal.  Quant  à 
ce  qu'on  oppofe  que  par  le  droit  Romain , 
le  créancier  avoit  contre  les  cautions  une 
action  ex  flipulatu  qui  eft  une  action  dif- 
férente de  celle  qu'il  avoit  contre  le  dé- 
biteur principal,  je  répons  qu'il  n'en  faut 
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pas  conclure  que  la  créance  contre  laf 
caution  fut  une  créance  différente  de 
celle  contre  le  débiteur  principal  ;  la  fti- 
pula tion  d'où  naiffoit  l'avion  ex  Jlipulatu 
n'étoit  pas  par  elle-même  un  titre  de 
créance  ,  c'en  étoit  plutôt  la  corrobo- 
ration  ;  ce  n'étoit  qu'un  a&e  corroboratif 
des  différentes  conventions  auxquelles 
on  la  faifoit  intervenir  :  la  ftipulation  par 
laquelle  fe  contra&oit  le  cautionnement , 
ne  formoit  donc  pas  une  nouvelle  créan- 
ce ,  elle  ne  faifoit  que  corroborer  la 
créance  que  le  créancier  avoit  déjà  ,  ÔC 
y  faifoit  accéder  les  cautions. 

§.  v. 

Comment  fe.  couvrent  les  prefcriptions 
accomplies, 

665.  La  prefcription  quoique  accom- 
plie fe  couvre  ,  lorfque  le  débiteur  ,  bien 
que  depuis  l'accompliffement  de  la  pref- 
cription ,  a  reconnu  la  dette  :  cette  récon- 
noiffance  Fexelud  de  pouvoir  oppofer  au 
créancier  la  fin  de  non-recevoir  qui  rélul- 
toit  de  l'accompliffement  du  temps  de  la 
prefcription,  et  par  conféquent  la  couvre 
&:  l'anéantit. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
reconnoffiance  qui  fe  fait  après  le  tems 
accompli  de  la  prefcription  à  l'effet  de 


Part.  III.  Chap.  VIII.     iSï 

couvrir  la  prescription  ,  &  celle  qui  fe 
fait  auparavant  à  l'effet  feulement  de  l'in- 
terrompre; celle-ci  peutfe  faire  non  feu- 
lement par  le  débiteur  lui-même,  mais 
encore  par  un  tuteur ,  un  curateur ,  un 
fondé  de  pouvoir  général  de  ce  débiteur; 
elle  peut  fe  faire  par  le  débiteur  lui-mê- 
me quoique  mineur,  fans  qu'il  puiffe  être 
reuStué  contre. 

Au  contraire  la  reconnoiffance  qui  fe 
feroit  de  la  dette  après  le  tems  de  lapref- 
cription  accompli  à  l'effet  de  couvrir  la 
dette  ,  ne  peut  fe  faire  que  par  le  débi- 
teur lui-même;  Se  il  faut  qu'il  foit  majeur, 
fans  quoi  il  feroit  reftituable  contre  cette 
reconnoiffance  ;  elle  ne  peut  fe  faire  par 
un  tuteur  ,  par  un  curateur  ,  par  un  Pro- 
cureur dont  le  pouvoir  ne  feroit  pas  fpé- 
cial  ad  hec ,  mais  feulement  général.  La 
raifon  eft  que  cette  reconnoi nuance  qui 
fe  fait  après  le  tems  de  la  prefeription 
accompli  à  l'effet  de  la  couvrir,  renferme 
une  aliénation  gratuite  du  droit  de  fin  de 
non-recevoir  qui  eff  acquis  au  débiteur 
par  l'accompliffement  du  tems  de  la  pref- 
eription :  or  une  aliénation  gratuite  d'un 
droit  acquis  ,  excède  le  pouvoir  d'un 
tuteur,  d'un  curateur ,  d'un  fondé  de  pou- 
voir général. 

Il  réfulte  du  même  principe  une  fé- 
conde différence  entre  la  recormoiffance 
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pailee  après  le  tems  de  la  prescription 
accompli  ,  &  celle  paffée  auparavant  : 
Celle  -  ci  interrompt  le  temps  de  la 
prefcription  envers  &  contre  tous;  au 
lieu  que  la  reconnoiflance  d'une  dette 
paffée  après  le  tems  de  la  prefcription  ac- 
compli ,  ne  couvre  la  prescription  que 
contre  le  débiteur  qui  a* reconnu ,  &  con- 
tre &s  héritiers  ;  mais  elle  ne  la  couvre 
pas  contre  ks  codébiteurs  folidaires  de 
celui  qui  a  reconnu  ,  ni  contre  fes  cau- 
tions ,  ni  contre  les  tiers  détempteurs  qui 
auroient  acquis ,  avant  cette  reconnoif- 
fance  ,  des  héritages  hypothéqués  à  la 
dette ,  ni  contre  des  créanciers  intermé- 
diaires. Car  le  droit  qui  réfulte  de  la  pref- 
cription contre  la  dette  ,  ayant  été  une 
fois  acquis  par  Paccompliffement  du  tems , 
le  débiteur  qui  a  depuis  reconnu  la  dette , 
a  bien  pu  par  cette  reconnoiffance  renon- 
cer à  la  prefcription  pour  lui  &fes  héri- 
tiers ,  mais  il  n'a  pu  y  renoncer  au  préju- 
dice du  droit  acquis  aux  tiers. 

666.  Si  la  fimple  reconnoiffance  de  la 
dette  ,  couvre  &  abolit  la  prefcription  ; 
à  plus  forte  raifon  doit -on  le  dire  du 
payement  qui  feroit  fait  de  la  dette ,  de- 
puis le  tems  de  la  prefcription  accompli. 

Celui  qui  paye ,  quoique  après  le  tems 
de  la  prefcription  accompli  ,  eft  donc 
cenfé  payer  ce  qu'il  doit  3  &  il  ne  peut 
le  répéter. 
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II  y  a  plus  ;  celui  qui  paye  une  partie 
de  la  dette ,  contre  laquelle  il  avoit  une 
prefcription  acquife  ,  eit  cenfé  renoncer 
entièrement  à  cette  prefcription ,  même 
pour  le  fu «-plus  qui  refte  à  payer  ,  arg.  L. 
7.  §.  pcn.  &  fin.fi.  deScîo.  Maced.  à  moins 
qu'il  n'ait  protefté  en  payant ,  qu'il  n'a 
entendu  reconnoître  la  dette  que  pour  la 
fomme  qu'il  payoit. 

Suivant  ces  principes ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  le  payement  que  le  débiteur 
d'une  rente  fait  de  quelques  arrérages, 
depuis  le  tems  de  la  prefcription  accom- 
pli ,  couvre  la  prefcription. 

667.  La  condamnation  intervenue  con- 
tre le  débiteur  abolit  auffi  la  prefcription , 
lorfqu'elle  a  pafle  en  force  de  chofe  jugée, 
c'efî-à-dire  ,  lorfqu'il  n'y  a  plus  lieu  à  l'ap- 
pel :  le  débiteur  après  cette  condamna- 
tion parlée  en  force  de  chofe  jugée ,  n'eu 
plus  recevable  à  oppofer  la  prefcription, 
quand  même  il  auroit  omis  de  l'oppofer 
dans  l'inftance  fur  laquelle  eït  intervenue 
la  condamnation;  car  cette  condamna- 
tion forme  au  créancier  un  nouveau  titre. 

Article    III. 
De  la  prefcription  de  40.  ans, 

668.  Selon  les  difpofitions  de  plufieuw 
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Coutumes  du  nombre  defquelles  eft  notre 
Coutume  d'Orléans  ;  le  débiteur  hypo- 
thécaire ,  c'en1  à-d're,  celui  qui  s'en1  obli- 
gé par  a&e  devant  Notaire  ,  &:  fes  héri- 
tiers ne  peuvent  oppofer  la  prefeription 
de  trente  ans  ,  mais  feulement  celle  de 
quarante. 

Ces  difpofitions  font  conformes  aux 
principes  du  Droit  Romain  &  à  la  cons- 
titution de  l'Empereur  Juflinien  en  la  loi 
cum  nctljjimi  rod.  de  pmfcr,  trig.  vel  quadr, 
qui  établit  cène  prefeription  de  quarante 
ans ,  &:  elles  paroiiïent  devoir  être  fuivies 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas 
expliquées  :  o'eit.  l'avis  des  commenta- 
teurs de  la  Coutume  de  Paris  ,  citez  par 
Lemaître. 

Pour  bien  entendre  la  raifon  de  ce 
droit ,  ck  feavoir  pourquoi  le  débiteur 
hypothécaire  ne  preferit  vpas  par  trente 
ans  ,  comme  les  autres  débiteurs  ,  il  faut 
examiner  la  nature  de  la  prefeription  de 
trente  ans. 

Cette  prefeription  renferme  deux  efpe- 
ces  :  la  prefeription  contre  les  créances 
perfonelles  ,  &  la  prefeription  contre  les 
droits  depropriétéck  les  autres  droits  réels; 
ces  deux  efpeces  de  prefeription  ne  doi- 
vent pas  être  confondues  ;  elles  n'ont  de 
areffemblance  que  par  le  tems ,  mais  elles, 
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lont  très  différentes  fur  la  manière  dont . 
elles  s'acquièrent. 

La  prefeription  contre  les  créances  per- 
fonnelles ,  s'acquiert  par  le  débiteur ,  fans 
aucun  fait  de  fa  part ,  &  réfulte  feule- 
ment de  ce  que  le  créancier  pendant  le 
tems  défini  par  la  loi ,  n'a  point  intenté 
l'action  que  lui  donnoit  fa  créance  ,  & 
n'en  a  point  été  reconnu  ;  elle  n'éteint 
pas  proprement  la  créance  qui  ne  peut 
s'éteindre  que  par  un  payement  réel  ou 
fictif;  elle  éteint  feulement  l'action  qu'a- 
voit  le  créancier  pour  fe  faire  payer  ,  la- 
quelle action  avant  cette  loi ,  n'a  voit  au- 
cunes bornes  dans  fa  durée  ,  &  eli  par 
cette  loi  bornée  à  la  durée  de  trente  ans. 
Cette  action  s'éteint  par  cette  loi  non  ipfo 
jure  ,  mais  par  une  exception ,  ou  fin  de 
non-recevoir  ,  que  la  loi  accorde  au  dé- 
biteur contre  cette  action. 

La  féconde  efpece  de  prefeription  tren- 
tenaire  ,  eft  celle  par  laquelle  celui  qui 
a  polTédé  pendant  trente  ans  ,  un  héri- 
tage comme  à  lui  appartenant  &  comme 
franc  des  droits  dont  il  étoit  chargé, 
quoiqu'il  ne  rapporte  aucun  titre  de  fa 
poiTeffion  ,  acquiert  la  propriété  de  cet 
héritage  ,  &  l'afFranchiiTement  de  tous  les 
droits  dont  il  étoit  chargé. 

Au  lieu  que  la  première  efpece  de  pres- 
cription s'acquiert  par  le  feul  non  ufage 
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du  créancier  contre  qui  on  prefcrit,  fan$ 
.  aucun  fait  de  la  part  du  débiteur  qui  pref- 
crit;  au  contraire  celle-ci  s'acquiert  par 
le  fait  de  la  pofiefïion  du  pofTefleur  qui 
prefcrit. 

Le  débiteur  qui  avoit  lui-même  hypo- 
théqué fon  héritage  ,  ne  pouvoit  pas  ac- 
quérir l'afFranchifTement  du  droit  d'hypo- 
thèque ,  par  cette  efpece  de  prefcription; 
parce  qu'il  ne  pouvoit  être  cenfé  avoir 
poiTédé  cet  héritage  comme  f.  anc  d'un 
droit  d'hypothéqué ,  qu'il  avoit  lui-mê- 
me conftitué  ;  l'héritier  du  débiteur  ne  le 
pouvoit  pas  non  plus  fuivant  cette  règle  , 
hères  fuccedit  in  vînmes  &  vitia  poffefjîonis 
defuncli.L.  i  i.cod.  de  acq  .pojfef.  la  poflef- 
fion  de  l'héritier  étant  cenfée  la  même  que 
celle  du  défunt.  Cefl  pourquoi  quoique 
le  débiteur  ou  fes  héritiers  eufTent  acquis 
par  la  première  efpece  de  prefcription 
trentenaire  ,   une  fin  de  non  -  recevoir 
contre  l'adion  perfonnelle  du  créancier  , 
ils  demeuroient  toujours  fujets  à  l'action 
hypothécaire   de   ce   même    créancier  ; 
l'héritage  demeurant  toujours  hypothé- 
qué à  la  dette  ,   qui  quoique  prefcrite  Se 
dénuée  d'ac"tion ,  fubfiftoit  toujours  com- 
me dette  naturelle  ,  &  fervoit  d'un  fon- 
dement fuffifant  à  l'hypothèque  ,  L.  5.  fF. 
depign.  &  hypot. 

Quoique  Anaftafe  par  la  toi  4.  cod.  di 
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pr.rfcr.  trigint.  eût  introduit  la  prefcrip- 
tion  de  quarante  ans  contre  toutes  les  ac- 
tions qui  n'étoient  pas  fujettes  à  celle  de 
trente  ,  néanmoins  on  ne  croyoit  pas 
quMle  pût  s'étendre  à  l'a&ion  hypothé- 
caire du  créancier ,  contre  le  débiteur  , 
par  les  raifons  que  nous  avons  déduites 
ci-deiîus. 

Enfin  Juftin  ,  comme  nous  l'avons  dît, 
étendit  la  prefcription  de  quarante  anj  , 
à  Pa&ion  hypothécaire  du  créancier  con- 
tre le  débiteur  &  l'héritier  du  débiteur, 
c'eft  la  difpofition  de  la  loi  Ciun  noùjjimi. 

669.  Si  le  débiteur  perfonneliement  & 
hypothécairement  obligé  avoit  vendu 
l'héritage  à  un  tiers  ,  ce  tiers  qui  dans  la 
prefcription  de  trente  ans  qu'il  oppoferoit, 
voudroit  comprendre  le  tems  de  fon  au- 
teur qui  étoit  perfonnellement  obligé  y 
devroit  ajouter  aux  trente  ans  ,  un  tiers 
en  fus  du  nombre  des  années  qu'au roit 
duré  le  tems  de  la  prefcription  de  fon 
auteur  ;  car  fon  auteur  ne  pouvant  pref- 
crire  que  par  un  tems  plus  long  d'un  tiers 
en  fus  ,  que  celui  de  trente  ans  ;  il  ne 
peut  pas  du  chef  de  fon  auteur  prefcrire 
par  un  moindre  tems  ,  fuivant  la  règle  y 
Qui  altjrius  jure  utitur  ,  eodem  jure  uti 
débet. 

670.  La  difpofition  de  In  loi  Cùm  no- 
ùffimi ,  n'a  été  adoptée  qu'à  l'égard  des 
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hypothèques  qui  réfultent  des  obliga- 
tions contenues  dans  des  actes  par  de- 
vant Notaires.  Les  débiteurs  condamnés 
par  fentence  prefcrivent  par  le  tems  ordi- 
naire de  trente  ans  ,  quoique  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins  ait  donné  hypothèque  aux 
fentences  ;  car  la  loi  accorde  cette  hypo- 
thèque plutôt  à  l'action  perfonnelle  exju- 
dlcato ,  qu'à  la  créance  fur  laquelle  la 
condamnation  eft  intervenue.  C'eft  pour- 
quoi elle  s'éteint  par  la  prefcription  de 
trente  ans,  qui  éteint  l'action  perfonnelle 
cxjudicato. 

Il  en  efl  de  même  de  toutes  les  hypo- 
thèques légales  :  elles  s'éteignent  lorfque 
l'action  perfonnelle  s'éteint. 

671.  Il  en  eft  de  même  de  l'action  per- 
fonnelle réelle  pour  les  arrérages  de  rente 
foncière ,  les  profits  féodaux ,  le  droit  de 
réméré ,  &  autres  caufes  femblables  ;  cette 
action  eu.  fujette  à  la  prefcription  ordi- 
naire de  trente  ans.  Voye^  les  commenta* 
leurs  de  la  Coutume  de  Paris, 


të& 
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Article     IV. 

Des  prefcriptions  de  Jix  mois  &  d'un  an 
contre  les  actions  des  marchands  ,  arti* 
fans  &  autres  perfonnes, 

$.  1. 

En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  la  prefcription 
de  Jîx  mois. 

671.  Suivant  l'Ordonnance  de  Louis 
XII.  de  l'année  1510.  art.  6.  8.  »  Tous 
»  drapiers  ,  apoticaires  ,  boulangers ,  ôc 
m  autres  gens  de  métier  &c  marchands 
»  vendants  en  détail  font  non-recevables 
»  après  les  fix  mois  ,  depuis  la  première 
»  fourniture  ,  à  en  demander  le  prix  ,  fi 
»  non  qu'il  y  eût  interpellation  judiciaire, 
»  ou  un  arrêté  de  compte. 

Cette  Ordonnance  n'a  pas  été  exacte- 
ment obfervée. 

La  Coutume  de  Paris  a  fait  une  diftinc- 
tion  ;  elle  ne  donne  conformément  à 
l'Ordonnance  de  Louis  XII.  que  le  tems 
de  fix  mois  aux  marchands  &  artifans  qui 
débitent  de  menues  denrées  ,  &c  font  de 
menus  ouvrages ,  pour  demander  le  paye- 
ment de  leurs  créances  ,  après  lequel 
tems  à  compter  du  jour  de  la  premiers 
Tome  II.  N 
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délivrance  ,  elle  les  déclare  non-rece- 
vables. 

Tel  eft  l'art.  126.  de  cette  Coutume: 
»  marchands  ,  gens  de  métier  &  autres 
»  vendeurs  de  marebandifes  ck  denrées 
»  en  détail ,  comme  boulangers  ,  patif- 
»  fiers  ,  couturiers  ,  felliers  ,  bouchers  , 
»  boureliers  ,  pafîementitrs ,  maréchaux, 
»  ronfleurs  ,  cuifiniers  ,  &  autres  fem- 
»  blables  ne  peuvent  faire  action  après 
»  les  fix  mois  pafles  du  jour  de  la  pre- 
»  miere  délivrance  de  ladite  marchandife 
»  ou  denrée  ,  fommation  &  interpelta- 
s>  tion  judiciarement  faite  ,  cédule  ,  ou 
»  obligation. 

A  l'égard  des  marchands  &  artifans 
qui  débitent  des  marchandâmes  plus  con- 
fidérables  ,  &  font  des  ouvrages  plus  con- 
fidérables  ,  tels  que  font  les  drapiers , 
merciers  ,  épiciers ,  orfèvres  ,  6c  autres 
marchands  G rofliers,  maçons,  charpen- 
tiers ,  couvreurs  ,  elle  leur  accorde  un  an 
pour  intenter  la  demande  de  ce  qui  leur 
eft  dû.  Art.  j  27. 

Les  Apoticaires  ont  aufli  un  an.  Art* 
125. 

673.  L'Ordonnance  de  1673.  qui  eu 
aujourd'hui  à  cet  égard  la  loi  générale  du 
Royaume ,  paroît  avoir  fuivi  la  diftinc- 
tion  de  la  Coutume  de  Paris.  Elle  porte 
ni  tire  premier  art.  7.  »  que  les  mar« 
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»chands  en  gros  &  en  détail,  les  ma- 
vçons,  charpentiers,  couvreurs,  fer  u- 
»  ri  rs ,  vitriers  ,  plombiers  ,  paveurs  6c 
neutres  de  pareille  qualité,  feront  tenus 
»de  demander  le  payement  dans  Tannée 
»  après  la  délivrance. 

Et  en  fart,  8.  elle  porte  :  l'action  fera 
intentée  dans  iix  mois  »  pour  marchan- 
»  difes  6c  denrées  vendues  en  détail  par 
»  boulangers,  patifliers  ,  bouchers,  rotif- 
»  f?ur  ,  cuifiniers  ,  couturiers  ,  pafïe- 
»  mentiers  ,  felliers  ,  boureliers  &  autres 
»  Semblables  ;  fous  ce  terme  &  autres  fem- 
blablcs ,  font  compris  les  cordonniers , 
favetiers ,  chaircutiers  ,  &c. 

674.  Notre  Coutume  d'Orléans  n'a  ad- 
mis la  prefcription  de  fix  mois ,  que  con- 
tre les  demandes  pour  loyers  de  chevaux 
&  autres  bêtes.  An.  2^6. 

Elle  donne  ex^ieffément  dans  Part. 
265.  un  an  pour  les  d^m  m  l°s,  oour  me- 
nues denrées; 5c  nonob  tam  l'Ordonn  mce 
de  1673.  on  s'e^  toujours  confèrvé  dans 
ce  Bailliage  dans  Pufage  d'accorder  un  an 
fans  diftin&ion  à  tous  les  marchands  &C 
artifans  ,  pour  la  demande  dw  leurs  four- 
nitures 6c  ouvrages. 


ïSSfc 
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S-   h. 

En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  la  prefeription 
éFun  an. 

675.  ïîy  a  lieu  à  la  prefeription  d'un 
an ,  1  °.  félon  le  droit  commun  ,  contre 
les  demandes  des  marchands  &  artifans  , 
compris  en  Fart.  126.  de  la  Coutume  dç 
Paris  &  de  ceux  compris  en  Fart.  7.  du 
fit.  premier  de  l'Ordonnance  de  1673. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  il  y  a  lieu 
à  cette  prefeription  contre  les  demandes 
de  tous  marchands  §c  artifans  ,  fans  au- 
cune tliftin&ion  des  grofles  &c  menues 
denrées ,  ni  de  gros  &  menus  ouvrages, 

3,°.  Contre  les  demandes  pour  les  falai- 
ses des  médecins  &  chirurgiens  ,  fuivant 
Fart.  125.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui 
s'obferve  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
font  pas  expliquées.  30,  Contre  les  de- 
mandes des  maîtres  d'école ,  précepteurs  , 
répétiteurs ,  régens  &  autres  pour  inftruc- 
tipn  d'enfans  :  notre  Coutume  d'Orléans 
art,  265.  en  aune  difpofition  &  c'eftun 
droit  commun. 

40.  Pour  les  penfions  &  nourritures  * 
Orléans  265.  ç'eft  aufîi  un  droit  commun» 

5  .  Pour  falaires  des  ferviteurs ,  vigne-» 
tons  &:  autres,  Orléans  265.  ç'eft  aul& 
p#  droit  commun, 
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Ce  terme  de  ferviteurs  ,  comprend  tarit 
Ceux  qui  fervent  autour  de  la  perfonne  du 
père  de  famille  ,  que  ceux  qui  fervent 
pour  l'agriculture ,  tels  que  font  les  fer- 
viteurs de  labour  i  moiftbnneurs  ,  cal* 
vefniers ,  les  ferviteurs  de  vignerons  , 
les  paftres ,  &c.  ceux  qui  travaillent  aux 
manufactures  ,  tels  que  les  ferviteurs 
des  rafïneurs  ,  les  ouvriers  qui  fervent 
en  qualité  de  compagnons  chez  les  arti- 
fans.  Sous  ce  terme  deferviteurs  ne  font 
compris  les  journaliers  qui  travaillent  à 
la  journée ,  lefquels  n'ont  que  quarante 
jours  pour  donner  leur  demande,  comme 
nous  le  verrons. 

§.    ut 

En  quel  cas  as  preferiptions  n  ont- tilts 
pas  lieu. 

676.  Ces  preferiptions  de  fîx  mois  & 
d'un  an  n'ont  pas  lieu  ,  i°.  lorfque  la 
créance  eu  établie  par  quelque  a&e  par 
écrit ,  foit  par  devant  Notaire ,  foit  fous 
fignature  privée ,  tels  que  font  une  obli- 
gation du  débiteur  par  aôe  par  devant 
Notaire ,  ou  une  promeffe  fous  fignature 
privée  ,  ou  enfin  un  arrêté  de  compte 
au  bas  d'un  mémoire  qui  contient  les 
fournitures,  ou  fur  le  journal  d'unmar- 

N  iij 
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chand ,  arrêté  &c  figné  par  le  débiteur  ; 
c'eft  !e  fens  de  ces  termes  de  l'art.  9.  du 
T.  1.  de  TOrdonnance  de  1673.  »  Vou- 
»  Ions  le  contenu  avoir  lieu  ?  fi  ce  n'eft 
»  qu'avant  Tannée  &  les  iix  mois  ,  il  y 
»  eût  un  compte  arrête ,  cédule ,  obligation  , 
»  ou  contrat.  »  En  ce  cas  la  créance  n'eft 
fujette  qu'à  la  prefeription  de  trente  ans. 

677.  En  fécond  lieu  ces  preferiptions 
n'ont  pas  lieu,  fi  elles  ont  été  interrom- 
pues par  une  demande  en  juftice  intentée 
avant  que  le  tems  de  la  prefeription  fût 
expiré  ,  &  qui  ne  foit  point  depuis  tom- 
bée en  péremption  ;  cela  eft  commun  à 
toutes  les  preferiptions. 

678.  En  troifieme  lieu  ces  preferiptions 
d'un  an  &  de  fix  mois ,  ne  font  pas  ob- 
fervées  dans  les  juridiftions  confulaires , 
lorfque  les  fournitures  ou  ouvrages  d'un 
marchand  ou  artifan  ,  ont  été  faites  pour 
un  autre  marchand  ou  artifan  pour  raifon 
de  fon  commerce  ou  de  fon  art ,  &  que 
les  parties  ont  enfemble  des  comptes  cou- 
rants fur  leurs  journaux  pour  raifon  déf- 
aites fournitures.  Il  y  en  a  un  Arrêt  cé- 
lèbre du  12  Juillet  1672.  au  Journal  du 
Palais.  La  Coutume  de  Troyes  art.  201. 
en  a  une  difpofition. 

Par  exemple  ,  un  cordonnier  à  qui  un 
corroyeur  fournit  du  cuir  ,  un  menuifer 
à  qui  un  marchand  de  bois  fournit  du 
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bois  ,  ne  peuvent  oppofer  cette  prefcrip- 
tion  au  corroyeur  ou  au  marchand  de 
bois  ,  qui  re préfente  un  journal ,  par  le- 
quel il  paroît  qu'il  eft  en  compte  courant 
avec  le  cordonnier  ou  menuifier. 

679.  En  quatrième  lieu  ces  prefcrip- 
tions  n'ont  pas  lieu  contre  les  bourgeois 
qui  vendent  des  denrées  provenues  de 
leurs  terres  ,  comme  leur  bled  ,  leur  vin, 
leurs  bois  ;  car  l'Ordonnance  aufïï  bien 
que  les  Coutumes  n'y  aiïiijettifTent  que 
les  marchands  &  gens  de  métier. 

On  doit  à  cet  égard  réputer  bourgeois , 
&  non  marchand ,  une  perfonne  qui  quoi- 
que marchand  de  profefTion  ,  vend  des 
denrées  provenues  de  fes  terres ,  &  dont 
il  ne  fait  point  de  commerce  ;  comme  fi 
un  épicier  avoît  vendu  le  vin  de  fa  ré- 
colte. 

Quoique  un  bourgeois  ne  foit  point 
fujet  à  la  prefcription  annale  ,  néanmoins 
s'il  intentoit  fa  demande  après  un  tems 
très  confidérable  ,  quoique  moindre  de 
trente  ans  ,  contre  un  marchand  à  qui  il 
auroit  vendu  les  denrées  de  fon  crû  ,  &c 
qui  foutiendroit  les  avoir  payées  quoi- 
qu'il n'en  eut  pas  la  quittance  ,  il  pour- 
roit  être  de  la  prudence  du  juge  ,  fuivant 
les  circonftances ,  de  renvoyer  le  défen- 
deur de  la  demande. 

Niv 
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De  quand  courent  les  prefcriptions  & 
contre  qui. 

680.  La  prefcription  contre  la  deman- 
de des  marchands  &  artifans  pour  le  prix 
des  fournitures  &  ouvrages  qu'ils  ont 
faits  ,  court  depuis  le  jour  de  chaque 
"fourniture  ,  Se  la  continuation  de  fourni- 
ture ne  l'interrompt  point  ;  cela  étoit 
porté  par  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  qui 
porte  depuis  la  première  fourniture  ;  par  la 
Coutume  de  Paris  qui  porte  depuis  le  jour 
de  la  première  délivrance  ;  &  enfin  l'Or- 
donnance de  1673.  art.  9,  porte  expref- 
fément  que  la  prefcription  aura  lieu  en- 
core qu'il  y  eût  continuation  de  fourniture 
eu  d'ouvrage. 

La  raifon  efr.  que  la  créance  de  ce 
marchand  ou  artifan  qui  a  fait  plufieurs 
fournitures  ou  ouvrages  ,  efl  compofée 
d'autant  de  créances  particulières  ,  qu'il 
a  fait  de  fournitures  ou  ouvrages  ,  les- 
quelles produifent  autant  d'aftions  parti- 
culières ,  qui  commencent  chacune  à  cou- 
rir ,  du  jour  que  ce  marchand  ou  artifan  a 
fait  la  fourniture  ou  l'ouvrage. 

68 1.  A  l'égard  des  médecins  &  chirur- 
giens ,  je  penferois  qu'on  ne  devroit  pas 
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regarder  la  créance  d'un  médecin  ou  d'un 
chirurgien  qui  ont  eu  foin  d'un  malade 
pendant  une  maladie ,  comme  compofée 
d'autant  de  créances  féparées  que  le  chi' 
rurgien  a  fait  de  panfemens  ;  mais  com- 
me une  feule  &c  même  créance  qui  n'a- 
été  confommée  que  lorfque  les  foins  du 
médecin  ou  du  chirurgien  ont  été  ache- 
vés ,  foit  par  la  guérifon  ou  par  la  mort 
du  malade  qui  ont  mis  fin  à  la  maladie  f 
ou  lorfque  le  médecin  ou  le  chirurgien 
ont  été  congédiés.  C'eft.  pourquoi  je  penfe 
que  la  prefcription  ne  doit  courir  que  du 
jour  de  la  mort  du  malade  ,  lorfque  le  ma- 
lade eft.  mort  de  la  maladie  ,  ou  du  jour 
de  la  dernière  vifite  ,  ou  du  dernier  pan- 
fement ,  lorfque  le  malade  a  été  guéri , 
ou  que  le  médecin  ou  chirurgien  a  été 
congédié  avant  la  fin  de  la  maladie. 

Mais  n  le  médecin  ou  chirurgien  a 
traité  quelqu'un  dans  différentes  mala- 
dies ,  ce  font  autant  de  créances  6c  d'ac- 
tions différentes  qu'a  ce  chirurgien  ou 
médecin ,  qu'il  y  a  eu  de  maladies  ,  lef- 
quelles  adions  doivent  fe  prefcrire  fepa- 
rément  ,  du  jour  d^  la-  fin  de  chaque 
maladie. 

681.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'ex- 
pliquent point  fur  les  ferviteurs,  ily  a> 
lieu  de  penfer  qu'on  y  doit  fuivre  lyÔr~ 
«Icnnance  de  Louis  XII.  qui  porte  qu'ils^ 
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feront  non-recevables  à  demander  leurs 
fervices  après  l'année  ,  depuis  qu'ils 
font  hors  de  chez  leurs  maîtres  ,  &c 
que  dans  ladite  année  ils  ne  pourront 
demander  que  le  fervice  des  trois  der- 
nières années.  C'en1  l'avis  d'Henrys  &:  de 
Bretonnier. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans 
ayant  afîujetti  l'a&iondes  ferviteurs  pour 
leurs  faîaires  à  la  prescription  d'un  an  , 
fans  diflinguer  s'ils  font  encore  ou  non 
au  fervice  de  leurs  maîtres  ;  on  peut  fou- 
te nir  que  la  prefcription  de  l'action  qu'a 
le  ferviteur  pour  chaque  terme  de  fon 
fervice  ,  doit  courir  du  jour  de  l'expira- 
tion de  chaque  terme.  Par  exemple ,  félon 
ce  fentiment  fi  un  domefKque  s'efr.  loué 
à  l'année  ,  il  ne  pourra  demander  que 
l'année  échue  au  dernier  terme  ,  &  le 
prix  de  (es  fervices  depuis  le  dernier 
terme  -9  ck  s'il  s'eft  loué  au  mois  ,  il  ne 
pourra  demander  que  le  fervice  des  dou- 
ze derniers  mois ,  &  ce  qui  a  couru  depuis 
le  dernier  mois. 

On  doit  décider  la  même  chofe  à  l'é- 
gard des  penfions  ,  au  fujet  de  l'inftruc- 
tion  des  en  fans. 

683 .  Duplefîis  &  le  Maître  ont  cru  que 
ces  prefcriptions  ne  dévoient  pas  courir 
contre  les  mineurs.  Pour  moi  je  penfe 
qu'elles  courent  tant  contre  les  mineurs 
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que  contre  les  majeurs  ;    i°.  parce  que 
les  contrats  d'où  naiïfent  l'action  des  mar- 
chands &C  artiians  y  contre  lefquels  cette 
prefeription  eft.  établie  ,  font  des  contrats 
qu'ils  font  en  leur  qualité  de  marchands 
&  artifans  ;   or  c'efl  un  principe  qu'ils 
contractent    comme    majeurs    lorfqu'ils 
contractent  en  cette  qualité  ,    &  pour 
le  fait  de  leur  commerce  &  profeffion  ; 
d'où  vient  qu'ils  ne  font  pas  reftituables 
contre  ces  contrats.  Ils  doivent  donc  être 
fujets  à  la  prefeription  de  l'a&ion  qui 
naît  de  ces  contrats ,  comme  le  font  les 
majeurs.  20.  Cette  prefeription  n'eft  pas 
établie  comme  une  peine  de  la  négligen- 
ce du  créancier  ,   qui  pourroit  être  par- 
donnée  à  un  mineur  ;  mais  fur  une  iim- 
pie  prefomption  de  payement,  réfultante 
de  ce  qu'on  n'attend  pas  ordinairement  fi 
long-tems  à  fe  faire  payer  de  ces  fortes 
de  dettes  ;   or  cette  prefeription  milite 
également  à  l'égard  des  mineurs  comme 
des  majeurs.  }\  Nos  Coutumes  n'excep- 
tant point  les  mineurs  de  cette  preferip- 
tion ,    comme  elles  ont  foin  de  le  faire 
à  l'égard  de  la  prefeription  trentenaire  5 
nous  ne  devons  pas  les  excepter. 


Nvj 
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S-   v. 

Du  fondement  &  de  V effet  de  ces  pref- 
criptîons. 

684.  Ces  prefcriptîons  font  unique- 
ment fondées  fur  la  préfomption  du  paye- 
ment. 

De-là  il  fuit  que  le  créancier  n'eft  pas 
tellement  non-recevable  qu'il  ne  puifle 
déférer  à  fon  débiteur  le  ferment ,  fi  la 
fomme  par  lui  demandée  eft  due  ou  non  ; 
ceft  ce  qui  eft  décidé  formellement  par 
l'Ordonnance  de  i6yy.T.  1.  art*  10.  La 
Coutume  d'Orléans  en  a  aura*  une  difpo- 
fition,  art.  265.  En  cela  ces  prefcriptîons 
différent  des  autres  preferiptions  ,  qui 
étant  établies  par  forme  de  peine  contre 
le  créancier ,  le  privent  entièrement  de 
l'a&ion. 

685.  Le  débiteur  à  qui  le  ferment  eft 
<î)f  déféré ,  eft  tenu  de  jurer  que  la  fomme 
0 p*f .    qui  lui  eft  demandée  n'eft  pas  due  :  faute 

.  par  lui  de  jurer  ,  le  ferment  eft  référé  au 
demandeur  ,  &  fur  fon  ferment  il  doit 
obtenir  fentence  de  condamnation. 

686.  Lorfque  la  veuve  ou  les  héritiers 
de  celui  à  qui  la  fourniture  a  été  faite  font 

17/  J?o  aiîîgnés  ,  on  ne  peut  pas  les  obliger  à  jurer 
û  la  choie  étoit  effectivement  due  y  ou  non 
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par  le  débiteur  défunt  ;  parce  qu'on  ne 
peut  pas  déférer  le  ferment  à  quelqu'un 
fur  ce  qui  n'eft  pas  de  fort  fait;  arg.  /.  42. 
ff.  de  rtguLjuris.  Paul  en  fait  une  maxime  f 
hiredi  ejus  cumquo  contraclum  cjl  ,jusj  tirant 
dum  deferri  non  pou ji.  Paul  fera.  11.  1.4. 
Mais  s'ils   ne  peuvent  être  obligés  à 
jurer  précifément  que  la  fomme  deman- 
dée n'eft  pas  due ,  au  moins  l'Ordonnance 
veut  qu'on  puifTe  leur  déférer  s'ils  n'ont 
pas  connoifTance  que  la  fomme  foit  due  ; 
c'eft  ce  qui  eft  porté  précifément  par  fart, 
10.  ci-defTus  cité  ;    faute  par  eux  de  ren- 
dre ce  ferment ,  il  doit  être  référé  au  de- 
mandeur :  l'Ordonnance  veut  même  que 
ce  ferment  puifTe    être  déféré   aux  tu- 
teurs des  mineurs  héritiers  du  défunt. 

687.  Si  la  veuve  commune  refufoit  de  «^\ 
rendre  ce  ferment ,  ou  même  convenoit  Qljf 
que  la  fomme  eft  due  5  les  héritiers  qui  jr  Z 
offriroient  d'affirmer  de  leur  part  qu'ils 
n'ont  aucune  connoifTance  qu'elle  le  foit , 
devroient-ils  être  condamnez  ?  Non  :  car 
la  dette  par  la  mort  du  défunt  étant  divi- 
fée.  entre  la  veuve  &  les  héritiers  ,  le  fer- 
ment qui  eft  déféré  à  la  veuve  &C  qui  fur 
fon  refus  de  le  donner  eft  référé  au  de- 
mandeur ,  ne  concerne  que  la  part  de 
la  dette  qui  eft  due  par  la  veuve  :  cette 
veuve  en  refufant  de  jurer  ,   ou  même 
en  reco^nnoiftant  la.  dette  ,  ne  peut  obli- 
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ger  qu'elle  même  ;  elle  ne  peut  obliger 
les  héritiers  ;  elle  peut  par  fon  fait  faire 
ceffer  la  prefcription  pour  la  part  qu'elle 
do-t ,  mais  elle  ne  peut  la  faire  ceffer  pour 
celle  qui  eft  due  par  les  héritiers. 

Il  en  eft  de  même  fî  quelqu'un  des  héri- 
tiers reconnoilToit  la  dette  ,  cette  recon- 
noilTance  ne  i'obligeroit  que  pour  la  part 
qu'il  en  doit ,  &  elle  n'obligeroit  point  les 
autres  héritiers  qui  rendroient  le  ferment 
qu'ils  n'ont  aucune  connoiffance  de  la 
dette. 

688.  Non-feulement  le  créancier  a  le 
droit  de  déférer  le  ferment  nonobftant  la 
prefcription;  il  peut  encore  lorfque  l'ob- 
jet de  la  demande  n'excède  pas  cent  liv. 
être  reçu  à  la  preuve  par  témoins ,  que 
le  défendeur  a  offert  de  payer  la  fomme 
depuis  la  demande  ,  ou  même  avant  la 
demande  ,  depuis  le  tems  qu'il  a  dit  l'avoir 
payée.  La  raifon  eft  que  quoique  l'action 
qui  naît  du  marché  foit  prefcrite  ,  celle 
qui  naît  de  la  promeffe  qui  a  été  faite  de 
payer  ,  lorfqu'elle  eft  prouvée  comme 
elle  peut  l'être  ,  eft  une  nouvelle  action  , 
laquelle  n'eft  pas  prefcrite. 

Article    V. 

De  plujicurs  autres  efpeces  de  preferiptions* 

689.  La  demande  des  journaliers  pour 
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le  payement  de  leurs  journées  ,  fe  prêt- 
ent par  le  teins  de  40.  jours  Coût.  d'Or- 
léans ,  art.  264. 

Cette  prescription  ainfi  que  les  précé- 
dentes elt  fondée  fur  la  feule  préemp- 
tion de  payement  :  on  préfume  que  ces 
gens  qui  ont  befoin  de  leur  falaire  pour 
vivre ,  n'attendent  pas  long-tems  à  s'en 
faire  payer,  ou  du  moins  à  le  demander. 

C'eft  pourquoi  cette  prefeription  n'ex- 
clud  pas  le  demandeur  de  déférer  le  fer- 
ment au  défendeur  ,  comme  dans  le  cas 
des  preferiptions  dont  il  a  été  ci-devant 
parlé  ,  ni  d'être  reçu  à  prouver  que  le 
défendeur  a  promis  de  payer ,  lorfque  le 
prix  des  journées  n'excède  pas  cent  liv. 

On  demande  fi  la  prefeription  pour 
toutes  les  fommes  ne  court  que  du  jour 
de  la  dernière  journée  ?  A  la  rigueur  il 
femble  qu'on  devroit  dire  que  la  pres- 
cription doit  courir  pour  le  prix  de  cha- 
que journée  ,  du  jour  que  chaque  jour- 
née eft  finie  ;  car  le  journalier  ayant  pu 
des  ce  tems  demander  cette  journée ,  fon 
action  pour  le  prix  de  cette  journée-  a 
été  dès  ce  tems  ouverte ,  &  par  confé- 
quent  la  prefeription  en  a  dû  courir  ; 
néanmoins  on  peut  foutenir  qu'elle  ne 
doit  courir  que  du  jour  de  la  dernière 
journée  ,  furtoutfi  le  journalier  étoit  pen- 
dant ce  tems  nourri  par  le  locateur  ;  parce 
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qu'ordinairement  les  journaliers  ne  de- 
mandent leurs  falaires  ?  qti'après  l'ouvra* 
ge  fini. 

690.  La  demande  des  Procureurs  pour 
leurs  falaires  fe  preferit  par  deux  ans ,  à 
compter  du  jour  du  décès  de  leurs  par- 
ties ?  ou  de  leur  révocation  :  Arrêt  clt  ri± 
glement  dui%~  Mars  1 6  </  2. 

L'article  fécond  établit  contre  les  Pro- 
cureurs une  autre  prefcription  ;  il  porte 
»  qu'ils  ne  pourront  dans  les  affeires  non- 
h  jugées  demander  leurs  frais  r  falaires 
»  &  vacations  pour  les  procédures  faites 
»  au  de-là  des  fix  années  précédentes 
»  immédiatement ,  encore  qu'ils  ayent 
»  toujours  continué  d'y  occuper ,  à  moins 
»  qu'ils  ne  les  ayent  fait  arrêter  ou  recon- 
»  noître  par  leurs  parties  ,  &  ce  avec  cal- 
»  cul  de  la  fomme  à  laquelle  ils  mon- 
»  tent  ,  lorfqu'ils  excédent  deux  mille 
»  livres. 

L'Arrêt  n'a  parlé  que  des  falaires  des 
affaires  non -jugées;  à  l'égard  de  ceux 
des  affaires  terminées  par  un  jugement» 
définitif ,  la  prefcription  de  deux  ans  doit 
courir  du  jour  que  le  pouvoir  du  Procu- 
reur a  été  confomrné  par  le  jugement  dé- 
finitif ;  de  même  que  dans  les  affaires 
non-jugées  elle  court  du  jour  qu'il  a  cefTé 
par  la  révocation  ou  par  le  décès  de  la;, 
partie, 
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691.  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  limite  le 
tems  de  l'aftion  pour  les  falaires  des  No- 
taires &  des  Huifîiers  ;  il  feroit  équitable 
d'étendre  à  ces  officiers  la  prescription 
de  ûxans  établie  à  l'égard  des  Procureurs; 
mais  n'y  ayant  point  de  loi ,  on  doit 
avoir  beaucoup  d'égard  auxcirconftances. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  prefcrip- 
tion  contre  les  procureurs  &  les  huit* 
fiers  ,  qui  refaite  de  la  remife  qu'ils  ont 
faite  de  leurs  exploits  &  procédures^ 
leurs  parties  :  il  refaite  de  cette  remife 
une  préfomption  de  payement  ;  &  oh 
dit  vulgairement  au  Barreau ,  pièces  ren- 
dues ,  pièces  payées 

Les  Procureurs  étant  obligés  par  les 
réglemens  d'avoir  un  journal  fur  lequel 
ils  doivent  infcrire  les  payemens  qui  leur 
font  faits  par  leurs  parties  ;  il  refaite  du 
défaut  de  représentation  de  ce  journal 
une  fin  de  non-recevoir ,  contre  la  de- 
mande qu'ils  font  de  leurs  falaires 7  Régit* 
ment  de  La  Cour  du  1.  Août  1692. 

692.  La  demande  d'une  partie,  pour 
la  restitution  des  pièces  dont  un  avocat 
ou  un  Procureur  s'erl:  chargé  ,  fe  prefcrit 
par  cinq  ans  du  jour  de  l'a  date  du  juge- 
ment définitif,  ou  de  la  îranfac"tion  ;  6c 
par  dix  ans  lorfque  les  procès  n'ont  pas 
été  terminés. 

Cette  prefcription  eft  de  la  même  na- 


306  Tr.  des  Oblig* 
ture  que  les  précédentes  ,  &  eu  fondée 
fur  la  préfomption  de  la  reflitution  des 
pièces  après  ce  laps  de  tems  ;  c'eft  pour- 
quoi elle  n'exclud  pas  le  ferment  déci- 
foire. 

11  en  eft  de  même  de  celle  qui  milite 
en  faveur  des  Confeillers  de  la  Cour  , 
leurs  veuves  cohéritiers  :  ils  font  déchar- 
gés des  pièces  des  procès  par  le  laps  de 
trois  ans  du  jour  de  l'arrêt ,  lorfque  le 
procès  a  été  jugé  ;  ou  du  jour  du  décès 
du  Confeiller ,  ou  de  la  réfignation  de 
fon  office  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été 
jugés. 

Nous  n'avons  pas  de  loi  â  l'égard  des 
juges  inférieurs  ,  mais  on  ne  peut  pas 
leur  refufer  la  prescription  de  cinq  ans 
accordée  aux  Avocats  &  Procureurs. 

693.  Toutes  ces  prefcriptions  ont  pour 
unique  fondement  la  préfomption  de  paye- 
ment ,  &  elles  n'empêchent  pas  le  deman- 
deur de  déférer  le  ferment  au  défendeur, 
s'il  eft  vrai  qu'il  ait  payé  ,  ou  s'il  eft  vrai 
qu'il  retient  les  pièces  qu'on  lui  demande. 

Il  y  a  d'autres  efpeces  de  prefcriptions 
contre  différentes  efpeces  d'à  étions ,  com- 
me celle  de  dix  ans  contre  toutes  les  ac- 
tions refcifoires  ;  celle  de  cinq  ans ,  pour 
les  arrérages  des  rentes  constituées  ; 
celle  d'un  an  contre  la  demande  en  retrait 
lignager  ;  celle  contre  les  actions  rédhibi- 
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toires  dont  le  tems  eft  différemment  réglé 
par  les  Coutumes ,  &  les  différents  ufages 
des  lieux  :  nous  remettons  à  parler  de  ces 
prescriptions  lorfque  nous  traiterons  des 
matières  auxquelles  elles  appartiennent, 

PARTIE     IV. 

De  la  Preuve  tant  des  Obligations  que  de 
leurs  payzmens, 

694./^>,Eîui  qui  fe  prétend  créancier 
V^v  de  quelqu'un  eft  obligé  de  prou- 
ver le  fait  ou  la  convention  qui  a  produit 
fa  créance  ,  lorfqu  elle  eft  conteftée  ;  au 
contraire  lorfque  l'obligation  eft  prouvée, 
le  débiteur  qui  prétend  l'avoir  acquittée  9 
eft  obligé  de  prouver  le  payement. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  preuves  :  la  lit- 
térale ,  &  la  teftimoniale  dont  nous  trai- 
terons Séparément  dans  les  deux  premiers 
Chapitres  :  la  confeiïion  &  certaines  pré- 
emptions tiennent  aufti  lieu  de  preuves  , 
ainfi  que  le  ferment.  Nous  en  traiterons. 
•Uns  un  troifieme  Chapitre. 


308       Tr.    des   Obii-c. 


CHAPITRE   PREMIER, 

De  la  Preuve  littérale. 

695. 1  A  preuve  littérale  eft  celle  qui 
JLj  refaite  des  a&es*,  ou  écritures» 
Par  exemple,  la  preuve  littérale  des  Obli- 
gations qui  naiftent  des  conventions  com- 
me d'un  contrat  de  vente ,  ou  <te  louage  y 
eft  celle  qui  refaite  <\gs  a£tes  ou  écritures 
qui  renferment  ces  conventions.  La  preu- 
ve littérale  de  l'obligation  que  produit  une 
condamnation  eft  l'acte  qui  contient  le 
jugement  de  condamnation.  La  preuve 
littérale  du  payement  de  quelque  obliga- 
tion que  ce  foit ,  eft  la  quittance  qu'en  a 
donnée  le  créancier. 

Ces  aftes  font  ou  authentiques ,  ou 
écritures  privées.  On  appelle  a&es  au- 
thentiques ceux  qui  font  reçus  par  un  offi>- 
cîer  public ,  tel  qu'eft  un  Notaire  ou  un 
Greffier.  Les  écritures  privées  font  celles 
qui  fe  font  fans  le  miniftere  d'un  OfScier 
public. 

Ces  a£tes  font  auffi  ou  originaux  ,  ou 
copies  :  on  diftingue  encore  les  titres  pri- 
mordiaux &  les  titres  récognitifs.  Nous 
traiterons  fommairement  de  ces  différents, 
aôes. 
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Article    premier. 
Des  Titres  authentiques  originaux. 

S-   i- 

Quels  A  cl  es  font  authentiques» 

696.  Les  aftes  authentiques  font  ceux 
qui  font  reçus  par  un  officier  public ,  avec 
les  folemnités  requifes. 

Il  faut  que  l'afre  foit  reçu  dans  le  lîeu 
où  cet  officier  a  cara&ere  d'officier  pu- 
blic ,  &  droit  d'inftrumenter  ;  c'eft  pour- 
quoi fi  un  Notaire  recevoit  un  afte  hors 
du  territoire  de  la  jurifdi&ion  ,  où  il  eft 
établi  Notaire,  ce  ne  fer  oit  point  un  a&e 
authentique. 

Par  un  privilège  particulier  des  Châte- 
lets  de  Paris  ,  d'Orléans  &  de  Montpel- 
lier ,  les  Notaires  de  ces  Châtelets  ont  le 
droit  de  recevoir  des  a&es  par  tout  le 
royaume.  Coutume  d'Orléans,  art.  463» 

697.  Quoiqu'il  y  ait  des  règlements 
qui  ont  défendu  aux  Notaires  fubalternes 
de  recevoir  des  a&es  entre  d'autres  per- 
fonnes  que  les  justiciables  de  la  jurifdic- 
tîon  où  ils  font  établis  ,  Se  pour  d'autres 
biens  que  ceux  fitués  en  leur  territoire  ; 
néanmoins  ces  aûes  ne  biffent  pas  de 
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paffer  pour  authentiques;  ces  règlements 
ayant  été  regardés  comme  des  Lo.x  Jjur- 
fales ,  &C  noyant  pas  eu  d'effet 

698.  Si  le  Notaire  ou  Officier  public 
étoit  interdit  de  fes  tondions  lorsqu'il  a 
reçu  l'acle  ,  l'acte  ne  feroiî  point  authen- 
tique. 

Il  faut  auffi  pour  l'authenticité  de  l'afte 
que  les  formalités  requiïes  ayent  été  ob- 
fervées.  Par  exemple  ,  cmq  le  Notaire  fe 
foitfait  accompagner  d'ur  autre  Notaire, 
ou  de  deux  témoins  ;  que  Ton  acle  (oit  lwr 
du  papier  timbré  ,  qu'il  toit  contrôlé. 

699.  Lorfque  l'afre  n'efî  pas  authenti- 
que ,  foit  par  l'incompétence ,  ou  Tinter» 
di&.on  de  l'officier  ,  foit  par  le  défaut  de 
forme  ;  s'il  eft  figné  des  parties  ,  il  fait 
au  moins  la  même  foi  contre  la  partie  qui 
l'a  figné  ,  qu'un  atïe  fous  fignature  privée. 
£  oie  eau ,  p.  2.  cht  4. 

§.  n. 

Comment  les  Actes  authentiques  font-ils  foi 
contre  les  Parties* 

700.  Un  acle  authentique  original  fait 
pleine  foi  par  lui-même  de  ce  qui  eft  con- 
tenu dans  cet  a£te. 

Néanmoins  lorfque  cet  a£te  eft  pro- 
duit hors  de  la  jurifdiôion  de  l'officier  pu- 
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blîc  qui  l'a  reçu  ,  il  eft.  d'ufage  de  faire 
conflater  la  fignature  de  cet  officier  par 
un  acte  de  légalifation  qui  le  met  au  bas. 

Cette  légalifation  ,  eft  une  atteftation 
donnée  par  le  Juge  royal  du  lieu  ,  par 
laquelle  ce  Juge  certifie ,  que  l'officier 
qui  a  reçu  6c  (igné  l'acte  ,  eft  effective- 
ment officier  public  ,  Notaire  ,  &c. 

La  fignature  de  l'officier  public  qui  a 
reçu  l'adfe  donne  une  pleine  foi  à  tout  ce 
que  Fade  renferme  ,  &  aux  fignatures  des 
parties  qui  l'ont  foufcrit ,  qu'il  n'eft  point 
néceflaire  par  conféquent  de  faire  recon- 
noître. 

Néanmoins  les  acles  authentiques  peu- 
vent être  attaqués  de  faux  :  mais  jufqu'à- 
ce  que  l'accufation  de  faux  ait  été  jugée  , 
&  qu'ils  ayent  été  jugés  tels  ,  ils  font  foi 
par  provision  ;  &  le  Juge  doit  ordonner 
l'exécution  provifoire  de  ce  qu'ils  renfer- 
ment ;  c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  loi  2. 
cod.  ad  l.  Corn,  de  fais.  Cette  décifion  eft 
très-lage.  Le  crime  ne  fe  préfume  pas  ;  & 
il  feroit  très- dangereux  qu'il  fût  au  pou- 
voir des  débiteurs  ,  d'arrêter  pendant 
long-tems  le  payement  des  dettes  légi- 
times par  des  aceufations  de  faux.  C'eft 
en  conféquence  de  ce  principe  que  Du* 
moulin,  in conf. par.  §.  1.  gl.  4.  n.  41.  dé- 
cide qu'un  port  de  foi  produit  par  le  vaf- 
fai ,  quoiqu'argué  de  faux  par  le  Seigneur , 
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doit  procurer  la  main-levée  par  provifioû 

de  la  faifie  féodale. 

S*   1 1 1. 

Dt  quelles  chofes  les  Actes  authentiqua 
font-ils  foi  contre  les  Parties. 

701.  Les  aftes  authentiques  font  foi 
principalement  contre  les  perfonnes  qui 
étoient  parties ,  leurs  héritiers  &  ceux  qui 
font  en  leurs  droits  ;  ils  font  pleine  foi 
contre  ces  perfonnes  de  tout  le  difpofitif 
de  Faôle ,  c'eft-à-dire  ,  de  ce  que  les  par- 
ties ont  eu  en  vue ,  &  qui  a  fait  l'objet 
de  l'acte, 

702.  Ils  font  pleine  foi  de  ce  qui  feroît 
exprimé  en  termes  énonclatifs ,  lorfque 
les  énonciations  ont  un  trait  à  la  difpoii- 
tion.  Molin.  in  conf.  Par.  §.  8.  gl.  1.  n.  10. 
Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  par  un  a&e 
pafle  reconnoiffance  d  une  rente  en  ces 
termes  ,  nconnoît  qu'une  telle  maifon  par 
luipofjedée  ejl  chargée  envers  Robert  préfent  9 
de  tant  de  rente  par  chacun  an  ,  dont  les 
arrérages  ont  été  payés  jufqiHa  ce  jour ,  &  en 
conféquence  s* oblige  de  la  lui  continuer  :  ces 
termes  dont  les  arrérages  ont  été  payés , 
quoiqu'ils  ne  foient  qu'énonciatifs  ,  &C 
qu'il  ne  foit  pas  exprimé  que  Robert  re» 
connoît  les  avoir  reçus ,  font  néanmoins 

foi 
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foi  du  payement  contre  Robert  partie  à 
l'acte  ;  parce  qu'ils  ont  un  trait  au  difpo- 
fitif  de  l'acte ,  ik  qu'il  devoit  être  queftion 
dans  l'acle  de  ce  qui  étoit  effectivement  • 
dû  des  arrérages  de  cette  rente. 

703.  A  l'égard  des  énonciations  qui  fe 
trouvent  dans  l'acte ,  lefquellesfont  abfo- 
lument  étrangères  au  difpofitif  de  l'acte  , 
elles  peuvent  bien  faire  quelque  demi- 
preuve  ;  mais  elles  ne  font  point  une  preu- 
ve entière  ,  même  contre  les  perfonnes 
qui  ont  été  parties  à  l'acte.  Molin.  ibid. 

Par  exemple ,  fi  dans  le  contrat  de  vente 
d'un  héritage  que  Pierre  m'a  faite  ,  il  eil 
énoncé  que  cet  héritage  lui  vient  de  la 
fuccefîion  de  Jacques  ;  un  tiers  qui  com- 
me héritier  en  partie  de  Jacques  aura  don- 
né contre  moi  la  demande  en  revendica- 
tion de  fa  portion  en  cet  héritage ,  ne 
pourra  pas  ,  pour  fonder  fa  demande  , 
prouver  par  cette  feule  énonciation  qui 
fe  trouve  en  mon  contrat ,  que  cet  héri- 
tage étoit  effectivement  de  la  fuccefîion 
de  Jacques  ,  quoique  je  fois  partie  en 
l'acte  où  fe  trouve  cette  énonciation  ; 
parce  qu'elle  eft  abfolument  étrangère  à 
îa  difpofition  de  l'acte  ;  Se  que  je  n'avois 
pour  lors  aucun  intérêt  de  m'oppofer  à 
cette  énonciation. 
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§.  IV.  ' 

De  quelles  chofes  les  Acles  font- ils  fol 
contre  les  Tiers, 

704.  L'acte  prouve  contre  un  tiers  rem 
ipfam  ,  c'eft-à-dire ,  que  la  convention 
qu'il  renferme  eft  intervenue.  Molin.  ibid. 
n,  8. 

Par  exemple ,  l'acte  qui  renferme  le 
contrat  de  vente  d'un  héritage,  prouve 
même  contre  un  tiers  qu'il  y  a  eu  effecti- 
vement une  vente  de  cet  héritage,  con- 
tractée dans  le  tems  porté  par  l'a£te. 

C'eft  pourquoi ,  û  un  Seigneur  de  cen- 
five  a  eu  un  traité  avec  un  receveur,  qui 
s'eft  obligé  de  le  faire  payer  de  tous  les 
profits  feigneuriaux  qui  naîtroient  pen- 
dant un  certain  temps  dans  fa  cenfive  ; 
Facle  contenant  le  contrat  de  vente  d'un 
héritage  fitué  dans  la  cenfive  ,  fait  foi 
contre  ce  receveur  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
partie  à  l'acte ,  qu'il  y  a  eu  une  vente 
de  cet  héritage  ,  probat  rem  ipfam  ;  &  en 
conféquence  le  Seigneur  peut  demander 
raifon  à  ce  receveur  du  profit  auquel  cette 
vente  a  donné  ouverture ,  dont  le  rece- 
veur a  du  fe  faire  payer. 

Mais  l'a&e  ne  fait  pas  foi  contre  un 
tiers  qui  n'a  pas  été  partie  à  Fade  de  ce 
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qui  y  cil  c  nonce  ,  Aïoli n.  ibld.  n.  10. 

Par  exemple,  s'il  e û  énoncé  dans  le 
contrat  de  vente  que  la  maiibn  du  ven- 
deur a  un  droit  de  vue  fur  la  maifon  voi- 
fine  ,  cette  énonciation  ne  fera  aucune 
preuve  contre  le  propriétaire  de  la  mai- 
fon voifme,  qui  efl  un  tiers  qui  n'étoit 
point  partie  à  l'acte. 

705.  Cette  règle  foufTre  exception  ;  car 
in  antiqiùs  enunciadva  probant  ,  même 
contre  les  tiers,  lorfque  ces  énonciations 
font  foutenues  de  la  longue  pofTefîion. 
Cravett.  de  antiq.  rem  p.  p„  1.  cap.  4.  n.  20. 

Par  exemple ,  quoique  le  long  ufage 
n'attribue  pas  droit  de  fervitude ,  néan- 
moins fi  ma  maifon  a  depuis  très-long- 
temps une  vue  fur  la  maifon  voifine  ,  6c 
que  dans  les  anciens  contrats  d'acquifition 
qu'en  ont  fait  mes  auteurs, il  foit  énoncé 
qu'elle  a  ce  droit  de  vue  ;  ces  anciens 
contrats  foutenus  de  ma  poffeflion ,  fe- 
ront foi  du  droit  de  vue  ,  contre  le  pro- 
priétaire de  la  maifon  voifine  ;  quoiqu'il 
foit  un  tiers ,  &  que  (es  auteurs  n'ayent 
jamais  été  parties  dans  ces  contrats. 

Pareillement  dans  nos  Coutumes  qui 
n'admettent  aucun  franc-aleu  fans  titre  , 
fi  dans  les  anciens  contrats  d'acqiuiirion , 
eue  mes  auteurs  ont  fait  d'un  héritage  , 
il  eft  déclaré  en  franc-aleu  ;  cette  énon- 
ciation fera  foi  contre  le  Seigneur  dans 
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l'enclave  duquel  il  fe  trouve,  fi  ce  Sei- 
gneur n'en  a  point  été  reconnu. 

706.  De  ce  que  les  ac~tes  authentiques 
prouvent  rem  ipjam  contre  les  tiers  ,  en 
doit-on  conclure  que  l'inventaire  des  ti- 
tres d'une  lucerTion  fait  par  devant  No- 
taire ,  dans  lequel  il  efl  dit  qu'il  s'en1  trou- 
vé un  brevet  d'obligation  d'une  certaine 
fomme  fubie  par  un  tel ,  pour  caufe  de 
prêt ,  en  tel  tems  &  devant  tel  Notaire , 
fait  foi  de  la  dette  contre  le  débiteur  qui 
eft  un  tiers,  &  qui  n'étoit  pas  préfent  à 
l'inventaire  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  rap- 
porter le  brevet  d'obligation  ?  Non  ;  car 
de  ce  que  l'inventaire  prouve  rem  ipfam , 
il  s'enfuit  feulement  qu'il  s'efl:  trouvé  un 
brevet  d'obligation  ;  mais  il  ne  s'enfuit 
pas  que  la  dette  foit  due  ;  parce  que  le 
défaut  de  repréfentation  du  brevet  d'o- 
bligation fait  préfumer  ou  qu'il  y  a  quel- 
que vice  ou  défaut  dans  ce  brevet ,  qu'on 
ne  repréfente  pas  ,  qui  empêche  qu'il 
puifTe  faire  foi  de  la  dette  ;  ou  que  depuis 
l'inventaire  il  a  été  rendu  au  débiteur  , 
lors  du  payement  qu'il  a  fait  du  contenu 
en  l'obligation.  -- — 

Néanmoins  s'il  étoit  confiant  que  de- 
puis l'inventaire  il  efr.  arrivé  un  incendie 
de  la  maifon  où  étoient  les  titres  ,  qui 
les  auroit  confumés  ,  la  mention  du  bre- 
vet d'obligation  portée  par  l'inventaire  , 
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pourroit  taire  foi  de  la  dette,  comme 
paroît  le  fuppofer  la  loi  57.  ff.  de  adm. 
tut.  ce  qui  pourroit  avoir  lieu  dans  le  cas 
auquel  le  débiteur  n'allégueroit  pas  l'a- 
voir payée  ,  ou- peut-être  dans  le  cas  au- 
quel le  terme  de  payement  porté  dans 
l'énoncé  de  l'obligation  n'étant  pas  encore 
échu ,  la  préibmption  feroit  que  la  dette 
n'a  pas  été  acquittée.  Tout  cela  dépend 
beaucoup  des  circonftances  ,  &;  eft  laiffé 
à  la  prudence  du  Juge. 

Article     IL 

Des  Ecritures  privées. 

707.  H  y  a  différentes  efpeces  d'écri- 
tures privées  :  les  a&es  fous  fignatures 
privées  ordinaires  ,  ceux  tirés  d'archives 
publiques,  les  papiers  cenfiers  &  terriers , 
les  journaux  des  marchands ,  les  papiers 
domeftiques  ,  les  écritures  non-fignées  : 
les  tailles  ont  auffi  quelque  rapport  avec 
les  écritures  privées. 

§•     L 

Des  Actes  fous  fignatures  privées 
ordinaires. 

708.  Les  a&es  fous  fignatures  privées 
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ordinaires  font  la  même  foi  contre  ceux 
qui  les  ont  fouferits ,  leurs  héritiers ,  ou 
fucceffeurs  ,  que  les  actes  authentiques. 
Mais  il  y  a  cette  différence  entre  ces  actes 
ck  les  actes  authentiques ,  que  ceux-ci 
ne  font  fujets  à  aucune  reconnoiffance  ; 
au  lieu  que  le  créancier  ne  peut  en  vertu 
d'un  acte  fous'  fignature  privée  obtenir 
aucune  condamnation  contre  celui  qui 
l'a  fouferit ,  fes  héritiers  ou  fucceffeurs  , 
qu'il  n'ait  préalablement  conclu  à  la  re- 
connoiffance de  Pacte ,  6\c  fait  ftatuer  fur 
cette  reconnoiffance.  Voye^  L'Edit  de  Dé- 
cembre 1684. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  en- 
tre la  perfonne  qui  a  elle-même  fouferit 
Fade,  &  fes  héritiers  ou  fucceiTeurs.  Ceux- 
ci  afîignés  pour  reconnoître  la  fignature 
du  défunt  ,  dont  ils  font  les  héritiers  , 
pouvant  ne  la  pas  connoître  ,  ne  font  point 
obligés  de  la  reconnoître  ou  de  la  dénier 
précifément  ;  &  fur  la  déclaration  qu'ils 
font  qu'ils  ne  la  connoiffent  pas  ,  le  Juge 
ordonne  la  vérification  ;  au  lieu  que  la 
perfonne  qui  a  elle-même  fouferit  l'acte 
ne  pouvant  ignorer  fa  propre  fignature , 
doit  la  reconnoître  ou  la  dénier  précifé- 
ment ;  &  faute  par  elle  de  la  dénier ,  le 
Juge  prononce  la  reconnoiffance  de  l'acte 
comme  fouferit  d'elle. 

709.  Dans  les  Jurifdictions  confulaires , 
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lorfque  le  défendeur  difconvient de  la  vé- 
rité de  la  fignature  ,  les  Juges  Conluls  doi- 
vent renvoyer  devant  le  Juge  ordinaire 
pour  y  être  procédé  à  la  reconnoiflance  , 
&:  en  attendant  la  pièce  fous  figiiature 
privée  ne  fait  aucune  foi.  Mais  il  y  a  cela 
de  particulier  dans  ces  Jurifdi&ions  ,  que 
tant  que  le  défendeur  n'a  pas  encore  con- 
teité  la  vérité  de  la  fignature  ,  la  pièce  de 
la  fignature  privée  fait  foi ,  &  le  deman- 
deur peut ,  fans  être  tenu  d'en  faire  pro- 
noncer au  préalable  la  reconnoiflance , 
obtenir  en  vertu  de  cette  pièce  un  juge- 
ment de  condamnation.  Déclaration  du 
1 5.  Mal  1703. 

710.  Il  y  a  auflî  quelque  chofe  de  par- 
ticulier touchant  les  cédules  &  promefies 
par  lefquelles  une  perfonne  s'oblige  de 
payer  une  fomme  pour  prêt  d'argent,  ou 
autre  chofe  ;  fçavoir  que  lorfque  la  pro- 
meuve eft  écrite  d'une  autre  main  que  de 
celle  de  la  perfonne  qui  l'a  foufcrite ,  il 
faut  pour  qu'elle  faiTe  foi  contre  la  per- 
fonne qui  l'a  foufcrite,  que  cette  perfonne 
ait  outre  fa  fignature  écrit  de  fa  main  la 
fomme  qu'elle  s'oblige  de  payer  ,  ce  qui 
fe  fait  ordinairement  en  ces  termes  ,  bon 
pour  telle  fomme.  C'eft  ce  qui  a  été  ordon- 
né par  la  Déclaration  du  Roi  du  22.  Sep- 
tembre 1733..  pour  éviter  les  fuprifes 
qui  fe  font  à  des  perfonnes  qui  fignenP 
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des  a£ïes  qu'on  leur  préfente  ,  fans  en 
avoir  lu  le  contenu. 

Mais  comme  le  commerce  feroit  gêné  , 
fi  toutes  fortes  de  perfonnes  étoient  obli- 
gées à  cette  formalité  d'écrire  de  leur 
main  la  fomme  qu'ils  s'obligent  de  payer, 
y  ayant  une  grande  quantité  de  perfonnes 
qui  ne  fçavent  que  figner  leur  nom ,  la 
loi  excepte  de  fa  difpofiîion  ,  les  mar- 
chands ,  artifans ,  laboureurs  &C  gens  de 
campagne ,  contre  lefquels  les  promettes 
par  eux  foufcrites  font  foi ,  quoiqu'elles 
ne  contiennent  que  leur  fignature. 

71  ï.  Lorfque  la  fomme  écrite  de  la 
main  du  débiteur  hors  du  corps  de  la  cé- 
dille ou  promeffe  ,  eft  moindre  que  la 
fomme  exprimée  dans  le  corps  de  la  cé- 
dille écrit  d'une  main  étrangère  ;  par 
exemple  ,  fi  par  la  promeffe  il  eft  dit,  je 
reconnois  devoir  à  un  tel  la  fomme  de 
300.  liv.  &  qu'au  bas  ,  &C  hors  du  corps 
de  la  promeffe  ,  il  foit  écrit  de  la  main 
du  débiteur  ,  bon  pour  200.  liv.  il  n'efl 
pas  douteux  que  la  promeffe  ne  doit  faire 
foi  que  pour  deux  cents  livres. 

Si  le  corps  de  la  promeffe  étoit  écrit 
en  entier  de  la  main  du  débiteur,  aufïî 
bien  que  le  bon  ;  dans  le  doute  fi  c'eft  la 
fomme  exprimée  dans  le  corps  de  Fa&e , 
ou  celle  exprimée  dans  le  .bon  qui  eft  la 
fomme  véritablement  due  ;  on  doit  cœt& 
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ris  paribus  décider  en  faveur  de  la  libéra- 
tion ,  fuivant  cette  règle  femper  in  obfcu- 
ris  quod  minimum  eft  fequimur;  l.  9.  j(f.  de 
R.  j.  c'eft  pourquoi  dans  l'efpece  propo- 
se ,  la  promette  ne  vaudra  que  pour  la 
ibmme  de  deux  cents  livres  ;  mais  fi  la 
caufe  de  la  dette  exprimée  dans  le  corps 
de  la  promefle ,  fait  connoître  que  la 
fomme  exprimée  par  le  corps  de  la  pro- 
mefTe ,  eft  celle  qui  eft  véritablement 
due  ,  il  faudra  décider  autrement.  Par 
exemple ,  fi  la  promeuve  écrite  de  la  main 
du  débiteur  porte  ,  je  reconnois  devoir 
à  un  tel  la  fomme  de  300  liv.  pour  quinze 
aunes  de  drap  de  Pagnon  qu'il  m'a  vendu 
&  livré ,  &  qu'il  foit  confiant  que  cette 
efpece  de  drap  étoit  du  prix  d'environ 
a.0  liv.  l'aune  ;  la  promefle  vaudra  pour 
3  00  livres  quoiqu'il  foit  écrit  bon  pour 
zoo  livres. 

7 1 2.  Il  faut  fuivre  les  mêmes  règles  de 
décifion  dans  le  cas  inverfe  ;  lorfque  la 
fomme  exprimée  par  le  corps  de  la  pro- 
mefle eft  moindre  que  celle  exprimée 
dans  le  bon  ;  comme  lorfqu'il  eft.  dit ,  je 
reconnois  devoir  à  un  tel  200  liv.  &;  au 
bas  bon  pour  JOO.  liv.  cœteris paribus  9  la 
préfomption  eft  pour  la  fomme  de  200 
liv.  à  moins  que  l'expreflion  de  la  caufe 
de  la  dette ,  ne  fafle  connoître  que  c*efl 
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celle  de  300  liv.  qui  efl  effectivement 

due. 

713.  Lorfque  quelqu'un  fe  trouve  &C 
fe  reconnoît  débiteur  &  dépofitaire  d'une 
certaine  fomme  ,  fuivant  le  bordereau 
des  efpeces  joint  à  Pacte  ;  c'eft  la  fomme 
que  compofent  les  efpeces  exprimées  au 
bordereau  ,  qui  eft.  la  fomme  due  ,  quoi- 
que celle  exprimée  par  l'acte  foit  diffé- 
rente ;  c'eff.  en  ce  cas  une  erreur  de 
calcul. 

714.  Les  a£tes  fous  %nature  privée  ne 
font  pas  foi  contre  celui  qui  les  a  fouf- 
crits,  lorfqu'ils  fe  trouvent  en  fa  pof- 
feïïïon. 

Par  exemple  ?  fi  on  trouve  fous  îe  fcellé 
de  mes  effets ,  un  billet  figné  de  moi  , 
par  lequel  je  reconnois  vous  devoir  une 
îbmme  de  mille  livres  ,  que  vous  m'avez 
prêtée  ;  ce  billet  ne  fera  pas  une  preuve 
de  la  dette  ;  car  ce  billet  étant  en  ma  pof- 
feiîion  ,  la  préfomption  efr. ,  ou  que  j'avois 
écrit  ce  billet  dans  l'efpérance  que  vous 
me  prêteriez  cette  fomme  ,  &  que  le  prêt 
n'ayant  pas  été  fait ,  le  billet  m'eff.  de- 
meuré ;  ou  que  vous  me  l'avez  effective- 
ment prêtée  ,  mais  que  l'ayant  rendue  y 
j'ai  retiré  mon  billet. 

Il  en  eft  de  même  des  a£tes  de  libéra- 
tion ,  quoique  plus  favorables.  Par  exem- 
ple 5  fi  on  a  trouvé  fous  les  fcellés  des 
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effets  de  mon  créancier,  une  quittance  li- 
gnée de  lui  d'une  fomme  que  je  lui  dois  , 
eile  ne  fera  pas  foi  du  payement  ;  car  la 
quittance  étant  en  fa  poÔeiîion ,  on  en 
conclura  qu'il  l'avoit  écrite  d'avance  dans 
Fefoérance  que  je  viendrois  le  payer  ,  &C 
que  n'étant  point  venu,  la  quittance  lui 
ei!  demeurée. 

71 5.  Les  acles  fous  iignature  privée  , 
de  même  que  les  authentiques  ,  ne  font 
pas  de  foi  contre  les  tiers ,  finon  que  la 
chofe  contenue  dans  l'a£te  s'efl  effective- 
ment parlée ,  probant  rem  ipfam  ;  mais  ils 
ont  cela  de  moins  que  les  a&es  authenti- 
ques ,  que  ceux-ci  ayant  une  date  conf- 
iante ,  par  le  témoignage  de  l'Officier 
public  qui  a  reçu  l'acle  ,  font  foi  contre 
le  tiers  que  la  chofe  contenue  dans  l'ac- 
te ,  s'eil  parlée  dans  le  tems  porté  par 
l'acte  ;  au  lieu  que  les  a£tes  fous  figna- 
ture  privée  ,  étant  fujets  à  être  antidatés  , 
ne  font  ordinairement  foi  contre  les  tiers  , 
que  la  chofe  qu'ils  renferment  s'efl  paffée, 
finon  du  jour  qu'ils  font  rapportés  &C  pro- 
duits au  tiers. 

C'eft  pourquoi  fi  j'ai  fait  faifir  réelle- 
ment l'héritage  de  mon  débiteur,  &  que 
le  laboureur  qui  eft  dans  cet  héritage  s'op« 
pofe  à  la  faifie  ,  &  prétende  que  l'héritage 
lui  appartient  ;  fi  pour  le  prouver  il  pro- 
duit un  acte  fous  fignature  privée  ,  par  le- 

O  vj 


324        Tr.    des   Oblig. 

quel  il  efl  dit  que  mon  débiteur  lui  a  ven- 
du cet  héritage  :  &  que  cet  acle  ait  une 
date  antérieure,  non- feulement  à  ma  faifie 
réelle ,  mais  même  à  ma  créance  ;  il  n'ob- 
tiendra pas  pour  cela  la  main-levée  qu'il 
demande  ;  car  cet  a&e  étant  fous  figna- 
ture  privée  ,  ne  prouve  point  contre  moi 
qui  fuis  un  tiers  ,  que  la  vente  qu'il  ren- 
ferme s'efî:  faite  le  jour  porté  par  l'a£te  ; 
cet  a&e  n'a  de  date  que  du  jour  qu'il  efl 
produit  contre  moi ,  &:  qu'il  m'eit.  pré- 
fente  ;  &  comme  il  ne  m'eit  préfenté  qu'a- 
près la  faifie  réelle ,  il  ne  prouve  pas  que 
l'héritage  lui  ait  été  vendu  ,  finon  depuis 
la  faifie  réelle  ,  tems  auquel  il  n'étoit  plus 
au  pouvoir  de  mon  débiteur  de  le  vendre, 
au  préjudice  de  ma  faifie. 

Si  néanmoins  Pa&e  fous  fignature  pri- 
vée avoit  une  date  constatée  putà  par  le 
décès  de  quelqu'une  des  parties  qui  l'au- 
roient  foufcrit  ;  il  feroit  foi  même  contre 
un  tiers  ,  que  la  chofe  contenue  dans  l'ac- 
te ,  s'étoit  déjà  paffée  au  moins  au  tems 
de  la  mort  de  la  partie  qui  Ta  foufcrit. 


"&& 


Part.  IV.  Chap.  I.       315 

S-   Ir- 

Des  Ecritures  privées   tirées   des 
archives  publiques. 

7 1  G.  On  appelle  archives  publiques  un 
dépôt  de  titres  établi  par  autorité  de  juf- 
tice  ;  Archivum  ,  dit  Dumoulin ,  ejl  quod 
public^  autoritate  potejlatem  habentiserigitur. 

Ces  dépôts  n'étant  établis  que  pour 
conferver  de  vrais  titres ,  ils  afîurent  la 
vérité  de  ceux  qui  en  font  tirés  ;  c'eft 
pourquoi  les  aûes  fous  iignature  privée  9 
tirés  des  archives  publiques  avec  Tattefta- 
lion  du  tréforier  des  archives  qu'ils  en 
ont  été  tirés  ,  font  foi ,  quoiqu'ils  n'ayent 
point  été  reconnus»  Molin+  in  conf.  par* 
§.  8.  g/.  1./2.  26. 

Des  papiers  Terriers  &  Cenjïers. 

717.  On  ne  peut  pas  fe  faire  des  ti- 
tres à  foi-meme  ;  c'eft.  pourquoi  des  ac- 
tes qui  ne  font  point  paffés  par  une  per~ 
fonne  publique ,  tels  que  font  des  papiers 
cueillerets  ;  c'efl-à-dire,  desregiftres  qu'un 
feigneur  de  cenfîve  tient  lui-même  des 
cens  &  redevances  qui  lui  font  payés  a&- 
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nuellement ,  ne  peuvent  pas  faire  foi  de  la 
prt'fiation  de  ces  redevances ,  ni  fonder 
par  conféquent  funifamment  la  demande 
que  donneroit  le  feigneur  en  reconnoif- 
fance  d'icelles. 

Néanmoins  lorfque  ces  cueillerets  font 
anciens  &c  uniformes ,  ils  forment  une  fe- 
mi-preuve  laquelle  jointe  à  d'autres  ,  telle 
que  feroit  celle  qui  réfulte  des  réconnoif- 
fances  des  propriétaires  des  terres  circon- 
voifines ,  pourroit  établir  fiiffifamment  la 
demande  du  feigneur. 

718.  Ces  papiers  cueillerets  &  autres 
papiers  cenfiers  qui  ne  font  pas  authenti- 
ques ,  ne  font  pas  preuve  pour  le  feigneur 
contre  d'autres  ;  mais  ils  font  preuve  pour 
d'autres  contre  lui.  C'en1  pourquoi  fi  le 
feigneur  a  ufurpé  fur  moi  la  poffefîion 
d'un  héritage ,  je  pourrois  fonder  ma  de- 
mande en  revendication  contre  lui ,  par 
fes  papiers  terriers  &  cenfiers  par  lefquels 
il  paroîtroit  qu'il  auroit  reçu  le  cens  pour 
cet  héritage  de  moi  &C  de  mon  père ,  à 
qui  il  feroit  dit  qu'il  l'auroit  accenfé. 

Mais  lorfque  le  cenfitaire  s'eft  fervî 
contre  le  feigneur ,  des  papiers  cenfiers 
du  feigneur ,  le  feigneur  peut  à  fon  tour 
s'en  fervir  contre  lui  ;  &  en  ce  cas  les  pa- 
piers cenfiers  du  feigneur  font  pleine  preu- 
ve en  fa  faveur;  Molin.  ibld.  n.  20.  Par 
exemple  ;  fi  dans  l'efpece  propofée  ci-det 
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fus  le  cenfitaire  s'efï  fervi  des  papiers 
cenfiers  du  feigneur,  pour  prouver  qu'un 
héritage  dont  le  feigneur  ayoit  ufurpé  fur 
lui  la  porlerlion ,  lui  appartenoit ,  comme 
lui  ayant  été  donné  à  cens  par  ce  fei- 
gneur ;  le  feigneur  de  ion  côté  pourra  à 
ion  tour  fe  fefvir  des  mêmes  papiers  cen- 
fiers ,  pour  prouver  que  cet  héritage  eft 
chargé  de  toutes  les  redevan:es  dont  lef- 
dits  papiers  font  mention  ;  &  lefdits  pa- 
piers feront  en  ce  cas  à  cet  égard  une 
pleine  preuve  en  faveur  du  feigneur. 

Néanmoins  ils  ne  pourroient  même  en 
ce  cas  faire  preuve  en  faveur  du  feigneur 
que  des  faits  qui  ont  rapport  à  ceux  pour 
lefquels  je  me  fuis  fervi  de  ces  papiers 
contre  lui.  Par  exemple ,  le  feigneur  ne 
pourroit  pas  prouver  par  ces  papiers  , 
qu'une  autre  terre  que  je  poïfede  relevé 
auiïi  de  lui.  Molin,  ibid* 

$■  iv. 

Des  Livres  des  Marchands. 

71c.  Perfonne  ne  pouvant  fe  faire  de 
titre  à  foi-meme  ,  fuivant  le  principe  que 
nous  avons  déjà  établi ,  il  fuit  de-là  que 
les  livres  journaux  des  marchands  fur  lef- 
quels ils  inferivent  jour  par  jour  les  mar- 
chandifes  qu'ils  débitent  aux  différens  par- 
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ticuliers ,  ne  peuvent  pas  faire  une  preu- 
ve pleine  &  entière  de  ces  fournitures 
contre  les  perfonnes  à  qui  elles  ont  été 
faites. 

Néanmoins  la  faveur  du  commerce  a 
établi  que  lorfque  ces  livres  font  bien 
en  règle;  qu'ils  font  écrits  de  jour  à  jour, 
fans  aucun  blanc  ;  que  le  marchand  a  la 
réputation  de  probité  ;  Se  que  fa  deman- 
de eft  donnée  dans  l'année  de  la  four- 
niture ;  ils  font  une  femi-preuve  ;  &  mê- 
me fouvent  les  juges  font  droit  fur  les  de- 
mandes des  marchands  ,  pour  raifon  def- 
dites  fournitures ,  en  prenant  leur  ferment 
de  la  vérité  de  la  fourniture,  pour  fup- 
pléer  à  ce  qui  manque  à  la  preuve  qui  re- 
faite de  leurs  livres. 

C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin ,  ad  Lé 
3.  cod.  de  reb,  cred.  tom.  3.  p.  <5j  J.  col.  2. 
de  P  édition  de  1C81.  où  en  parlant  des  li- 
vres des  marchands,  jouiffants  d'une  ré- 
putation de  probité  ,  il  dit  :  rationes  ejus 
quamvis  non  plenam  probationem ,  nec  om- 
ninb  femiphnam  inducant  9  tamen  inferunt 
aliquam  prœfumptionem  ex  quâ  pojfît  et 
deferri  juramentum  ,  ita  ut  per  fe  rationes 
probent. 

Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  de  mar- 
chand à  marchand. 

720.  Boiceau  p.  2.  ch.  8.  exige  que  ce 
qui  réfulte  du  livre  du  marchand  foit  for- 
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tifiépard'autresindices,  comme  par  exem- 
ple ,  que  le  défendeur  avoit  coutume  de 
le  fournir  chez  le  marchand ,  ck  d'acheter 
de  lui  à  crédit  ;  un  tel  fait ,  ou  quelqu'au- 
tre  fembîable  étant  avoué  ,  ou  ,  en  cas  de 
déni ,  prouvé  par  témoins  ,  cet  auteur  dé- 
cide qu'on  doit  s'en  rapporer  à  l'affirma- 
tion du  marchand  fur  les  fournitures  inf- 
crites  fur  fon  livre. 

721.  On  peut  encore  ajouter ,  que  pour 
déférer  l'affirmation  à  un  marchand  contre 
un  bourgeois  ,  fur  la  vérité  des  fournitu- 
res infcrites  fur  fon  livre  ,  il  faut  qu'elles 
ne  montent  pas  à  une  fomme  trop  consi- 
dérable ,  &c  qu'elles  n'ayent  rien  que  de 
vraifemblable  relativement  aux  befoins 
qu'en  a  pu  avoir  le  défendeur. 

Par  exemple ,  ce  ne  feroient  pas  des 
fournitures  vraifemblables  ,  s'il  étoit  écrit 
fur  le  livre  d'un  marchand  qu'il  m'a  ven~ 
du  &  livré  dix  aunes  de  drap  noir  dans 
une  année ,  parce  que  je  n'ai  pas  befoin 
de  plus  d'un  habillement  dans  l'année  , 
pour  lequel  quatre  aunes  de  drap  fufîifent. 

722.  A  l'égard  des  petits  marchands  qui 
ne  font  pas  du  corps  des  marchands  ,  mais 
des  gens  de  la  lie  du  peuple  ,  Boiceau,  ibi- 
dem ,  penfe  que  leurs  livres  ne  doivent  pas 
faire  foi. 

723.  Après  avoir  vu  quelle  preuve  les 
livres  des  marchands  font  en  leur  faveur. 
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il  nous  refte  à  voir  quelle  preuve  ils  font 
contre  eux.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'ils 
font  une  preuve  complette  contre  eux  , 
foit  des  marchés  qu'ils  ont  faits,  foit  des 
livraifons  qui  leur  ont  été  faites ,  &  des 
fommes  qui  leur  ont  été  payées. 

Cela  a  lieu  quand  même  la  chofe  au- 
roit  été  écrite  par  une  autre  main ,  que 
celle  du  marchand ,  pourvu  qu'il  foit  conf- 
iant que  le  journal  eft  celui  dont  le  mar- 
chand a  coutume  de  fe  fervir  ;  car  ce  jour- 
nal étant  en  fa  pofTefîion  ,  la  préfomption 
en1  que  tout  ce  qui  y  eft  écrit ,  l'a  été  de 
fon  confentement.  Dumoulin  ad  L.  j .  cod. 
de  r&b.  cred. 

Dumoulin  ibidem  rapporte  pour  pre- 
mière limitation  à  cette  règle ,  que  pour 
que  le  journal  d'un  marchand  farte  foi 
contre  lui  de  la  fomme  qu'il  a  reconnu 
devoir  à  quelqu'un  ,  il  faut  ordinairement 
que  la  caufe  de  la  dette  y  foit  exprimée  ; 
car  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  dette  fans 
une  caufe  qui  la  produife ,  &  que  la  feule 
écriture  ne  fait  pas  la  dette  ;  la  demande 
de  la  dette  ne  peut  être  fondée  ,  tant  qu'il 
n'apparoît  point  de  caufe. 

Mais  il  fuffit  qu'il  en  apparohTe  une  au 
moins  par  préfomption  6c  conjectures. 
C'efl:  pourquoi  fi  un  marchand  a  écrit  fur 
fon  livre  qu'il  devoit  la  fomme  de  tant  à 
un  tel  marchand,  quoiqu'il  n'ait  point  ex» 
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primé  la  caufe  ,  fon  livre  fera  foi  contre 
lui  en  faveur  de  ce  marchand,  fi  ce  mar- 
chand eft  celui  qui  a  coutume  de  lui  four- 
nir les  marchandifes  de  fon  commerce  ; 
car  en  ce  cas  la  préfomption  eft  que  la 
Caufe  de  la  dette  eft  la  fourniture  de  ces 
marchandifes.   Dumoulin  ibidem, 

La  féconde  limitation  qu'apporte  Du- 
moulin eft  que  la  foi  doit  être  ajoutée  au 
journal  feulement ,  &  non  pas  à  des  pa- 
piers volants  qui  fe  feroient  trouvés  dans 
le  journal. 

La  troifieme  limitation  qu'il  apporte 
eft  que  le  journal  d'un  marchand  ne  fait 
point  de  foi  contre  lui  en  ma  faveur ,  fi 
voulant  prendre  droit  de  ce  journal  con- 
tre lui ,  je  ne  veux  pas  qu'il  s'en  ferve 
contre  moi  ;  car  on  ne  doit  pas  prendre 
droit  d'une  pièce  qu'on  rejette.  Molin. 
ibid.  nam  fides  feripturœ  eji  indivifibilis, 
Doci.  ad   L.  fi  ex  falf.  42.  cod.  de  tranf, 

§.   v. 

Des  papiers  domejiiques  des  particuliers» 

724.  Après  avoir  traité  des  papiers 
journaux  des  marchands ,  il  eft  de  l'ordre 
de  parler  de  ceux  des  particuliers  qui  ne 
font  pas  marchands. 

U  n'eft  pas  douteux  que  ce  que  nous 
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écrivons  fur  nos  papiers  domefiiques  ne 
peut  faire  de  preuve  en  notre  faveur  con- 
tre quelqu'un  qui  n'y  a  pas  foufcrit  ;  exetn- 
plo  pemiciofum  ejî ,  ut  ci  fcriptum  creda- 
tur ,  quâ  unus  quifquc  fibi  adnotaûone  pro- 
prid  9  debitorem  confiituit.  L.  7.  cod.  de 
probat.  Mais  font-ils  preuve  contre  nous  ? 
Boiceau/?.  2.  ch.  8.  n.  14.  diftingue  le  cas 
auquel  ce  que  nous  avons  écrit  tendroit 
à  nous  obliger  envers  quelqu'un  ,  &c  ce- 
lui auquel  ce  que  nous  avons  écrit  ten- 
droit à  libérer  notre  débiteur. 

Dans  le  premier  cas  ;  par  exemple  ,  fi 
j'ai  écrit  fur  mon  journal ,  ou  fur  mes 
tablettes  que  j'ai  emprunté  20  piftoles  de 
Pierre  ;  Boiceau  ibid.  penfe  que  fi  cette 
reconnoiflance  faite  fur  mon  journal  ou 
fur  mes  tablettes  eft  fignée  de  moi ,  elle 
fait  une  preuve  complette  delà  dette  con- 
tre moi  &  mes  héritiers  ;  &  q  le  fi  elle 
n'efl:  pas  fignée ,  elle  ne  fait  qu'une  femi- 
preuve  qui  doit  être  fortifiée  de  quelque 
indice. 

Je  trouve  plaufible  cette  difiindlion  de 
Boiceau  ,  mais  par  une  autre  raifon  que 
celles  qu'il  a  alléguées  ;  lorfque  la  note  que 
j'ai  faite  de  l'emprunt  fur  mon  journal  n'efl 
pas  fignée  ,  cette  note  ne  paroît  faite  que 
pour  me  rendre  compte  à  moi-même  ,  èc 
non  pour  fervir  au  créancier  de  preuve 
du  prêt  qu'il  m'a  fait  ;  ce  créancier  n'ayant 
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pas  de  bi  1  Jt ,  la  prefomption  eft  qu'il  me 
Fa  rendu  lorique  je  l'ai  payé  ,  6c  que  me 
trouvant  aflfuré  par  la  reftitution  qui  m'a 
été  faite  de  mon  billet ,  j'ai  négligé  de  bar- 
rer cette  note ,  &C  de  faire  mention  du 
payement  que  j'avois  fait.  Mais  lorique 
j'ai  figné  cette  note ,  ma  fignaf lire  indi- 
que que  j'ai  fait  cette  note  dans  l'intention 
qu'elle  iervit  au  créancier  de  preuve  de 
fa  créance  ;  elle  doit  donc  lui  en  fervir. 

Quoique  je  n'aye  pas  figné  la  note ,  fi 
j'ai  d'ailleurs  déclaré  ou  fait  connoître  que 
je  la  faifois  pour  qu'elle  fervit  de  preuve 
du  prêt ,  dans  le  cas  auquel  je  ferois  pré- 
venu par  la  mort  ;  comme  lorique  j'ai  dé- 
claré par  cette  note  que  celui  qui  m'a- 
voit  fait  le  prêt  n'avoit  pas  voulu  rece- 
voir de  billet  de  moi ,  la  note  dans  ce  cas 
quoique  non-fignée ,  doit  faire  une  preu- 
ve de  la  dette  contre  moi  &  mes  héritiers. 
Lorique  la  note  quoique  fignée  eft  bar- 
rée ,  elle  ne  fait  plus  de  preuve  en  faveur 
du  créancier  ;  au  contraire,  la  radiation 
eft  ure  preuve  que  j'ai  rendu  la  fomme  , 
fi  le  créancier  n'a  par  devers  lui  aucun  titre, 
PafTons  au  fécond  cas  qui  eft  celui  au- 
quel ce  que  j'ai  écrit  fur  mon  journal ,  ne 
tend  pas  à  m'obliger,  mais  au  contraire 
à  libérer    mon  débiteur  ;   comme    lorf- 
que  j'ai  écrit  fur  mon  journal  les  payemens 
qu'il  m'a  fait  ;  il  n'eft  pas  douteux  en  ce 
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cas  que  ce  que  j'ay  écrit  fur  mon  journal  > 
foit  que  je  l'aye  (igné  ou  non ,  fait  une 
pleine  foi  contre  moi  au  profit  de  mon  dé- 
biteur ,  car  la  libération  eft  favorable. 

S-   v  r. 

Des  écritures  non  Jignées  des  particuliers. 

7  2  5 .  Il  y  a  trois  efpeces  de  ces  écritures. 
i°.  Les  journaux  &c  tablettes,  i°.  Les 
écritures  fur  feuilles  volantes ,  &  qui  ne 
font  point  à  la  fuite ,  à  la  marge ,  ou  au 
dos  d'un  acte  iîgné.  30.  Celles  qui  font 
à  la  fuite ,  à  la  marge  ,  ou  au  dos  d'un  a&e 
figné. 

Nous  avons  parlé  de  la  première  ef~ 
pece  au  §.  précédent. 

Celles  de  la  féconde  efpece,  ou  ten- 
dent à  obliger  ou  à  libérer. 

A  l'égard  de  celles  qui  tendent  à  libé- 
rer ,  telles  que  font  des  quittances  écrites 
de  la  main  du  créancier  non-fignees,  qui 
fe  trouvent  par  devers  le  débiteur  ;  quoi- 
que nous  ayons  décidé  au  §.  précédent , 
que  les  reçus  écrits  fur  le  journal  du  créan- 
cier font  une  pleine  foi  du  payement  y 
fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  foient  lignés  ; 
je  ne  crois  pas  qu'on  doive  de  même  dé* 
cider  que  les  quittances  non-fignées  fur 
feuilles  détachées  ,  quoique  écrites  en- 
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fièrement  de  la  main  du  créancier ,  &c  en 
la  poirefTion  du  débiteur  faffe  pareillement 
une  pleine  foi  du  payement.  La  raifon  de 
cette  différence  efl:  qu'il  n'efl:  pas  d'ufage 
de  ligner  les  reçus  qu'on  infcrit  fur  un  jour- 
nal ;  au  lieu  qu'il  efl:  d'ufage  que  le  créan- 
cier figne  les  quittances  qu'il  donne  à  fon 
débiteur.  C'eft  pourquoi  lorfque  la  quit- 
tance n'efl:  pas  fignée ,  on  peut  croire , 
qu'elle  a  été  donnée  au  débiteur  avant  le 
payement  ,putà  comme  un  fimple  modèle 
pour  que  le  débiteur  examinât  s'il  approu- 
veroit  la  forme  en  laquelle  elle  étoit  con- 
çue 9  &  que  le  créancier  a  remis  à  la  li- 
gner lorfqu'il  feroit  payé.  Néanmoins  fi 
cette  quittance  efl:  datée  de  manière  qu'i! 
n'y  manque  que  la  fignature  ,  fi  c'efl:  une 
quittance  toute  fimple,  ôt  dont  il  n'y  ait 
pas  eu  befoin  de  faire  un  modèle ,  enfin 
s'il  ne  paroît  aucune  raifon  pour  laquelle 
cette  quittance  ait  pu  parvenir  au  débiteur 
avant  le  payement  ;  en  ce  cas  je  penfe 
qu'on  doit  préfumer  que  ce  n'efl:  que  par 
oubli ,  que  la  quitttance  n'a  pas  été  flgnée , 
&  qu'elle  doit  faire  foi  du  payement ,  fur- 
tout  fi  on  y  ajoute  le  ferment  fupplétoire 
du  débiteur. 

A  l'égard  des  écritures  non-flgnées  fur 
des  feuilles  volantes  qui  tendent  à  l'obli- 
gation de  la  perfonne  qui  les  a  écrites,  telle 
qu'une  promeffe  ,  un  acte  de  vente ,  &c. 
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quoiqu'elles  fe  trouvent  entre  les  mains 
de  celui  envers  qui  l'obligation  devroit 
être  contractée  ,  elles  ne  font  néanmoins 
aucune  preuve  contre  la  perfonne  qui  les 
a  écrites ,  que  l'obligation  a  été  effective- 
ment contractée ,  &t  elles  ne  panent  que 
pour  de  {impies  projets  qui  n'ont  pas  eu 
d'exécution. 

726.  Tl  nous  refte  à  parler  des  écritures 
non-fignées  qui  font  à  la  fuite  ou  à  la 
marge ,  ou  au  dos  d'un  écrit  figné  ;  ces 
écritures  ou  tendent  à  la  libération,  ou  à 
une  nouvelle  obligation. 

A  Fégard  de  celles  qui  tendent  à  la  li- 
bération ,  il  faut  encore  distinguer  le  cas 
auquel  l'acte  au  bas  ou  au  dos  duquel  el- 
les font ,  eft  &c  n'a  jamais  cefTé  d'être  en 
la  poflefïïon  du  créancier ,  &  celui  auquel 
ilferoit  en  la  pofTefTion  du  débiteur.  Dans 
le  premier  cas  ,  comme  lorsqu'au  bas  ou 
au  dos  d'une  promené  fignée  par  le  débi- 
teur ,  qui  eft  en  la  pofTeflion  du  créan- 
cier ;  il  fe  trouve  des  quittances  de  fom- 
mes  reçues  à  compte  ;  ces  quittances  quoi- 
que non-fignées  ni  datées  font  une  pleine 
preuve  du  payement ,  non-feulement  lorf- 
qu'elles  font  écrites  de  la  main  du  créan- 
cier ,  mais  même  de  quelque  main  qu'elles 
foient  écrites ,  fut-ce  même  de  celle  du  dé- 
biteur ;  parce  qu'il  eft  plus  que  probable , 
que  le  créancier  n'auroit  pas  laiffé  écrire 

ce 
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ces  reçus  fur  le  billet  qui  et  oit  en  fa  pof- 
feiîion,  fi  les  payemens  ne  lui  a  voient  pas 
été  laits  effectivement. 

Il  y  a  plus  ,  quand  même  les  écritures 
non -lignées,  qui  font  au  bas  ou  au  dos 
d'un  acte  qui  eft  en  la  poflefîion  du 
créancier ,  êc  qui  tendent  à  la  libération 
de  ce  qui  eft  porté  par  cet  afte  ,  feroient 
barrées  elles  ne  lanTeroient  pas  de  faire 
foi  :  car  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir 
du  créancier  en  la  pofTefTion  duquel  efl 
l'acre ,  ni  moins  encore  en  celui  de  &$ 
héri::ers,de  détruire,  en  barrant  cette 
écriture ,  la  preuve  du  payement  qu'elle 
renferme. 

727.  Ces  difpofitions  ont  lieu  lorfque 
l'aâe  efl:  entre  les  mains  du  créancier  ; 
quid  fi  l'acle  eft  entre  les  mains  du  débi- 
teur ?  putà  il  au  bas  ,  au  dos  ,  ou  en 
mar?,e  d'un  traité  de  vente  fait  double 
qui  efl  entre  les  mains  de  l'acheteur ,  dé- 
biteur du  prix  ,  il  fe  trouve  des  reçus 
non-fignés  ?  Ces  écritures  feront  pleine 
foi,  fi  elles  font  de  la  main  du  créancier: 
ces  quittances  étant  fur  l'acle  même  qui 
renferme  l'obligation,  elles  ont  plus  de 
force  que  des  quittances  non-fignées* 
données  fur  une  feuille  volante.  Il  en  eil 
de  même  des  quittances  non-fignées,  écri- 
tes de  la  main  du  créancier ,  qui  feroient 
à  la  fuite  d'une  précédente  quittance  fi- 
Tome  IL  P 
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gnée  :  mais  fi  ces  écritures  font  d'une 
autre  main  que  celle  du  créancier,  n'é- 
tant point  lignées  de  lui ,  elles  ne  font  au- 
cune foi  du  payement  ;  ne  devant  pas 
être  au  pouvoir  du  débiteur ,  de  fe  pro» 
curer  la  libération  de  fa  dette  ,  en  faiiant 
écrire  des  reçus  fur  l'atle  qui  eft  en 
fa  poftefïion  ,  par  telle  perfonne  qu'il 
voudra. 

Les  quittances  quoique  écrites  de  la 
main  du  créancier  fur  l'acle  qui  eft  en  la 
poflefîion  du  débiteur  ,  ne  feront  pas  foi 
non  plus  fi  elles  font  barrées  ;  car  il  eft 
fenfible  que  le  débiteur  en  la  poftefïion 
duquel  eft  l'acfe,  ne  les  auroit  pas  laifte 
barrer  ,  fi  le  payement  eut  été  effectif  ; 
&c  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  créancier 
ayant  écrit  la  quittance  fur  des  propor- 
tions de  payement ,  Tait  barrée  ,  parce 
que  les  proportions  n'ont  pas  été  ef- 
fectuées.. 

728.  A  l'égard  des  écritures  non-fi- 
gnées  qui  tendent  à  l'obligation  ,  lorf- 
qu'elles  expriment  une  relation  avec  l'acte 
figné ,  au  bas ,  au  dos  ou  en  marge  du- 
quel elles  font  ;  elles  font  foi  contre  le 
débiteur  qui  les  a  écrites.  Par  exemple  > 
fi  au  bas  d'une  promefle  fignée  de  Pierre  , 
par  laquelle  il  reconnoît  crue  Jacques  lui 
a  prêté  mille  livres  ,  il  étoit  écrit  de  la 
main  de  Pierre  ;  tins  Jt  r&onnois  qu& 
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rnondit  fleur  Jacques  m'a  encore  prêté  deux 
cents  livres  ;  cette  écriture  quoique  non- 
fignée  feroit  foi  contre  Pierre  ,  parce 
que  par  ces  termes  ,  de  plus  ,  encore  , 
elle  a  une  relation  avec  l'écrit  figné  de 
lui.  Boiceau  u.    2.  &  Danty  ibid. 

Pareillement ,  fi  au  bas  d'un  traité  de 
vente  d'une  métairie  ,  ligné  des  deux  par- 
ties ,  il  y  avoit  un  pojl-fcriptum  écrit  de 
la  main  du  vendeur,  quoique  non-figné, 
portant  que  les  beftiaux  qui  y  font ,  font 
compris  dans  la  vente  ;  ce  pojl-fcriptum 
feroit  foi  contre  le  vendeur. 

S'il  étoit  écrit  d'une  autre  main  ,  il  efl 
évident  qu'il  ne  feroit  pas  foi  contre 
lui ,  fi  l'afte  étoit  produit  par  l'acheteur  ; 
mais  fi  ce  pojl-fcriptum  étoit  au  bas  de 
l'a&e  qui  eft  entre  les  mains  du  vendeur  , 
ce  pojl-fcriptum  ,  quoiqu'écrit  d'une  autre 
main  ,  feroit  foi  contre  le  vendeur  ;  car 
il  n'auroit  pas  laifTé  mettre  ce  pojl-fcriptum 
au  bas  d'un  a&e  qui  étoit  en  fa  pofTerTIon  9 
fi  le  contenu  n'eût  pas  été  convenu  entre. 
les  parties. 

729.  Lorfque  les  écritures  non  fignées 
étant  au  dos ,  au  bas ,  ou  à  la  marge  d'un 
acte  ,  n'ont  aucun  rapport  avec  cet  a£te  ; 
elles  font  femblables  à  celles  écrites  fur 
feuilles  volantes.  Voye^  ce  qui  en  a  été 
&tfuprà,n.  725, 
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S-   vu. 

Des  Tailles» 

730.  On  appelle  Taille  les  deux  partie* 
d'un  morceau  de  bois  fendu  en  deux ,  dont 
deux  perfonnes  fe  fervent ,  pour  marquer 
la  quantité  des  fournitures ,  que  l'une  des 
deux  fait  journellement  à  l'autre. 

Pour  cet  effet  ,  chacune  d'elles  a  un 
morceau  de  ce  bois  ;  celle  que  le  mar- 
chand qui  fait  les  fournitures  a  pardevers 
lui ,  s'appelle  proprement  la  Taille  ,  l'au- 
tre fe  nomme  Echantillon. 

Lors  des  fournitures  ,  l'on  joint  les 
deux  parties  du  morceau  de  bois ,  &  l'on 
y  coche  avec  un  couteau  ,  un  chifre  qui 
marque  la  quantité  des  fournitures  ;  telles 
font  les  Tailles  des  Boulangers. 

Ces  Tailles  tiennent  lieu  d'écritures  f 
&  font  une  efpece  de  preuve  littérale  de 
*la  quantité  des  marchandifes  fournies , 
lorfque  celui  à  qui  elles  ont  été  fournies 
repréfente  l'échantillon  pour  le  joindre  à 
la  Taille. 

Article    II L 
Des  Copies, 

73 1,  C'eft  une  jregle  commune  à  tou- 
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tes  les  copies  ,  que  lorfque  le  titre  origi- 
nal fubfifte  ,  elles  ne  font  foi  que  de  ce 
qui  le  trouve  dans  le  titre  original  ;  les 
Notaires  ne  devant  pas  ,  même  ious  pré- 
texte d'interprétation ,  rien  ajouter  dans 
les  groffes  6c  expéditions  ,  à  ce  qui  eft 
contenu  dans  la  minute  originale* 

C'eit  pourquoi  il  ne  peut  guéres  y  avoir 
de  queftion ,  fur  la  foi  que  méritent  les 
copies ,  lorfque  le  titre  original  fubfifte  ; 
car  fi  on  doute  de  ce  qu'elles  contien- 
nent ,  on  peut  avoir  recours  au  titre 
original. 

Il  peut  y  avoir  plus  de  difficulté  ,  lorf-. 
que  le  titre  original  eft  perdu ,  pour  fça- 
voir  quelle  foi  peuvent  faire  en  ce  cas  les 
copies.  Il  faut  d'abord  diftinguer  celles 
qui  ont  été  tirées  par  une  perfonne  publi- 
que ,  &c  celles  qui  n'ont  pas  été  tirées  pat 
une  perfonne  publique  ;  il  faut  encore  à 
l'égard  des  premières  ,  en  diftinguer  trois 
efpeces;  i°.  Celles  qui  ont  été  faites  par 
autorité  du  juge ,  partie  préfente  0x1  due- 
ment  appellée.  20.  Celles  qui  ont  été  fai- 
tes fans  l'autorité  du  juge ,  mais  en  pré- 
fence  des  parties.  30.  Celles  qui  ont  été 
faites  fans  préfence  des  parties  ,  &  fans 
qu'elles  y  ayent  été  appellées  de  l'auto- 
rité du  juge.  Nous  traiterons  de  ces  trois 
efpeces  dans  les  trois  premiers  paragra- 
phes :  le  regiftre  des  infinuations  renferme 
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des  copies  ,  de  la  claffe  de  celles  qui  font 
tirées  par  un  officier  public  ;  nous  en  trai* 
terons  dans  un  quatrième  parag.  Nous 
traiterons  dans  le  cinquième  des  copies 
qui  n'ont  pas  été  tirées  par  une  perfonne 
publique  ,  6c  dans  le  fixieme  des  copier 
de  copie. 

§.  i. 

Des  Copies  faites  par  f  autorité  du  Juge  ^ 
partie  préfente  ou  duement  appellée, 

^73  2.  Celui  qui  veut  avoir  une  copie  dû 
cette  efpece  qui  lui  tienne  lieu  de  l'ori- 
ginal donne  fa  requête  au  Juge  ,  au  bas  de 
laquelle  le  Juge  ordonne  que  copie  fera 
tirée  fur  l'original  d'un  tel  a&e ,  en  tel  lieu, 
tel  jour  à  telle  heure ,  &  que  les  parties 
intéreffées  feront  fommées  de  s'y  trouver  -9 
en  conféquence  de  cette  ordonnance  qu'il 
fait  fignifier  aux  parties  ,  il  les  fait  par  le 
même  a&e  fommer  de  fe  trouver  au  lieu  ^ 
jour  &  heure  indiqués. 

La  copie  qui  en  conféquence  eft  tirée 
fur  l'original  par  un  officier  public  ,  foit 
en  préfence  des  parties ,  foit  en  leur  ab- 
fence  ,  après  qu'elles  ont  été  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ,  fommées  de  s'y 
trouver,  eft  une  copie  qu'on  appelle  copie 
en  forme.  Lorfque  l'original  par  la  fuite 
eft  perdu  ,  elle  fait  la  même  foi  contre 
les   parties  qui  y  ont  été  préfentes  ou 
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fommces  de  s'y  trouver  ,  ck  contre  leurs 
héritiers  &:  iucceffeurs  ,  que  feroit  l'ori- 
ginal même.  Molin.  in  conj\  par,  §.  8* 
gl.   i.  n,  37. 

733.  Obiervez  que  lorfque  ces  copies 
font  encore  nouvelles  ,  renonciation  qui 
y  eft  faite  de  l'ordonnance  du  Juge  ,  &C 
des  aflignations  données  aux  parties ,  pour 
fe  trouver  au  lieu  ,  &  au  jour  &  heure 
auxquels  le  doit  tirer  la  copie ,  n'eft  pas 
une  preuve  fuffifante  ,  que  ces  formalités 
ont  été  obfervées.  C'eft  pourquoi  pour 
qu'à  défaut  de  l'original ,  la  copie  faffe  la 
preuve  entière  que  l'original  auroit  fait , 
il  faut  que  celui  qui  s'en  fert ,  rapporte 
l'ordonnance  du  Juge  &  les  aflignations» 

Mais  lorfque  ces  copies  font  anciennes 
cette  énonciation  de  l'obfervation  des  for- 
malités ?  eft.  une  preuve  fuffifante  qu'elles 
ont  été  obfervées ,  fuivant  cette  reple .. 
tnunciativa  in  antiquis  probant ,.  &  il  n'efl 
point  nécefTaire  de  rapporter  ni  l'ordon- 
nance du  Juge  ,  ni  les  affighatîons. 

Pour  qu'une  copie  foit  réputée  ancien- 
ne ,  à  l'effet  de  difpenfer  du  rapport  des 
procédures  qui  y  font  énoncées  ,  il  n'efl 
pas  nécefTaire  qu'elle  ait  une  antiquité  de 
trente  ou  quarante  ans  ,  telle  que  celle 
qui  eft  requife  pour  fuppléer  ce  qui  man- 
que aux  a&es  pour  faire  une  pleine  foi  , 
ck  dont  nous  parlerons  infra  ,  n.  737.  il 

P  iv 


344  Tr.  des  Oblig. 
fufFit  qu'elle  ait  une  antiquité  de  dix  ans; 
C'eft  fur  ce  principe  qu'on  juge  qu'après 
dix  ans  ,  un  adjudicataire  par  décret  dont 
l'adjudication  eft  attaquée ,  n'eft  pas  obli- 
gé de  rapporter  les  procédures  fur  lef- 
quelles  eft  intervenu  le  décret. 

734.  Ces  copies  en  forme  qui  à  l'égard 
des  perfonnes  qui  y  ont  été  préfentes  ou 
duement  appellées  font  la  même  foi  que 
l'original ,  n'ont  à  l'égard  des  autres  per- 
fonnes qui  n'y  ont  été  ni  préfentes  ni  ap- 
pellées ,  que  l'effet  que  peuvent  avoir 
celles  faites  fans  partie  préfente  ni  appel* 
lée ,  dont  nous  parlerons  infra  § .  3 .  Moliru 
ïbid,  d,  n.  37. 

§•  1 1. 

Des  copies  faites  en  prèfence  des  Parties  ,' 
mais  fans  V autorité  du  Juge, 

735.  Ces  copies  ne  font  pas  propre- 
ment copies  en  forme  ,  puifqu'elles  ne  font 
pas  faites  par  autorité  du  Juge  ;  néanmoins 
elles  ont  le  même  effet  entre  les  parties 
qui  y  ont  été  préfentes  ,  leurs  héritiers 
ou  fucceffeurs  ,  que  les  copies  en  forme  ; 
&  elles  font  entre  ces  parties  comme  les 
copies  en  forme  ,  à  défaut  de  l'original, 
la  même  foi  qu'auroit  fait  l'original. 

Elles  tirent  de  la  convention  des  parties 
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cette  autorité  ;  car  les  parties  par  leur  pré- 
fence  ,  lorfque  ces  copies  ont  été  tirées  > 
font  tacitement  convenues  qu'elles  tieri- 
droient  entr'elles  lieu  d'original.  Ces  co- 
pies ne  font  pas  néanmoins  toujours  la 
naême  preuve  que  les  copies  en  forme  » 
car  comme  elles  tirent  leur  force  de  la 
feule  convention  des  parties  ,  il  fuit  de-là 
qu'elles  n'en  peuvent  avoir  dans  les  cho- 
ies dont  il  n'eil  pas  au  pouvoir  des  parties 
de  convenir  ,  6c  dont  ces  parties  n'ont 
pas  la  difpofition. 

C'efl:  pourquoi ,  fi  fans  autorité  de  jufti- 
ce  ,  j'ai  tiré  copie  avec  un  titulaire  de  bé- 
néfice ,  d'un  bail  à  emphitéofe  d'un  héri- 
tage dépendant  de  ce  bénéfice  ,  &c  des 
autres  pièces  contenant  les  formalités, 
qui  ont  dû  l'accompagner  ;  &  que  fon 
fncceffeur  revendique  fur  moi  cet  héri- 
tage ;  les  copies  que  j'ai  tirées  en  préfence 
de  fon  prédécefTeur ,  ne  feront  pas  con- 
tre le  fuccefTeur ,  la  même  foi  qu'auroit 
faite  l'original  defdites  pièces,  qui  depuis 
ont  été  perdues  ;  ni  celles  qu'auroient 
faites  des  copies  en  forme  :  car  fon  pré- 
décefTeur qui  n'avoit  pas  la  libre  difpofi- 
tion des  héritages  de  fon  bénéfice  ,  n'a 
pu  ,  au  préjudice  de  fes  fuccefleurs ,  con- 
venir que  les  copies  que  j'ai  tirées,  étoient 
conformes  aux  originaux  des  a&es  qui 

Pv 
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établhToient  la  légitimité  de  l'aliénation 
de  cet  héritage. 

§.  m. 

JDes  Copies  faites  fans  préfence  de  Parties ,' 
&  fans  quelles  ayent  été  appellées  par 
autorité  de  Juflice. 

736.  Les  copies  qui  font  tirées  fur  l'ori- 
ginal hors  de  la  préfence  de  la  partie  ,  &C 
fans  qu'elle  y  foit  appellée ,  ne  font  pas 
ordinairement  une  preuve  entière  con- 
tr'elle  de  ce  qui  eil  contenu  en  l'original  > 
dans  le  cas  où  il  feroit  perdu  ;  cette  copie 
fait  feulement  un  indice  ou  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  qui  peut  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale  ,  pour 
fupléer  à  celle  qui  manque  à  cette  copie» 

Cette  décifion  a  lieu  ,  foit  que  cette 
copie  ait  été  tirée  fans  ordonnance  du 
Juge ,  ou  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
Juge  ;  car  c'eft.  la  même  chofe  ,  qu'il  y 
ait  eu  une  ordonnance  du  Juge ,  dont  on 
n'ait  pas  fait  ufage  pour  appeller  la  partie  , 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point  eu. 

Cette  décifion  a  lieu  félon  Dumou- 
lin ,  quand  même  la  copie  feroit  tirée  par 
le  même  Notaire  qui  a  reçu  l'original. 
Par  exemple  ,  j'ai  paffé  procuration  à 
Pierre  ,  préfent  Gomet  Notaire  ,   pour 
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vendre  ma  maifon  à  Jacques;  Pierre  vend 
ma  maifon  à  Jacques  en  vertu  de  cette 
procuration  ,  dont  la  copie  efl  inférée  en 
tin  du  contrat  de  vente  ,  &  cette  copie  efl 
lignée  de  Gomet ,  qui  attelle  qu'il  l'a  co- 
piée mot  à  mot  fur  l'original  qu'il  a  reçu. 
Depuis ,  je  donne  la  demande  en  reven- 
dication contre  Jacques  ,  &  l'original  de 
la  procuration  que  j'avois  donnée  à  Pierre 
pour  la  lui  vendre  étant  perdu  ,  on  n'a 
plus  que  cette  copie  àm'oppofer  ;  cette 
copie  ne  fera  pas  une  preuve  pleine  6c 
entière  contre  moi ,  que  j'ai  donné  pou- 
voir de  vendre  ma  maifon  ;  la  raifon  efl 
que  cette  copie  prouve  bien  qu'il  y  a  un 
original  ,  fur  laquelle  elle   a  été  tirée  ; 
mais  n'ayant  point  été  tirée  avec  moi  , 
elle  ne  prouve   point  contre  moi ,   que 
l'original  fur  lequel  elle  a  été  tirée  ,   & 
qu'on  ne  repréfente  point ,  avoit  tous  les 
caractères  néceffaires  pour  faire  foi  :  elle 
ne  prouve  point ,  que  ma  fignature  qu'on 
dit  dans  cette  copie  ,   s'être  trouvée  au 
bas  de  cet  original ,  fut  effectivement  ma 
fignature  ;  il  efl  vrai  que  c'efl  le  Notaire 
qui  a  reçu  l'original ,  &  qui  m'a  vu  figner 
l'original,  quirattefle  ;  mais,  dit  Dumou- 
lin ,  un  Notaire  ne  peut  attefler  &  faire 
pleine  foi ,  finon  des  chofes  qu'il  efl  requis 
d'attefler  par  les  parties  ;  non potefl  tenkri 
niji  de  eo  de  quo  rogatur  à  partibus  ;  il  ne 
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peut  attefter  que  ce  qu'il  voit  &  entend 
propriis  fenjibus  au  tems  qu'il  l'attefte  ;  or 
au  tems  qu'il  a  fait  cette  copie  ,  il  voyoit 
feulement  qu'il  y  avoit  un  original ,  mais 
il  ne  me  voyoit  pas  le  figner  ;  il  n'étoit 
point  requis  par  moi  d'aîtefter  qu'il  y  eût 
un  original  en  règle  véritablement  figné 
de  moi ,  fur  lequel  il  a  tiré  la  copie , 
puifqu'on  la  fuppofe  tirée  en  mon  ab- 
ïence  ;  ■&  par  conféquent ,  il  n'a  pu  don- 
ner à  cette  copie  la  foi  de  l'original.  Mo- 
lin.  </.  §.  8.  gl.  i.  n.  48  ,  62,  63,  64,  &c. 

737.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  foufFre 
exception  à  l'égard  des  copies  anciennes  ; 
caries  anciennes  copies  des  a&es  ,  foit 
qu'elles  foient  tirées  par  le  même  Notaire 
qui  a  reçu  l'original  ,  ou  même  par  un 
autre ,  font  foi  contre  tous  à  défaut  de 
l'original  ;  parce  qu'elles  énoncent  qu'il 
y  a  eu  un  original  en  règle  ,  &.  que  in 
antiquis  cnunciativa  probant. 

C'eft  ce  qu'enféigne  Dumoulin  ,  ibid. 
72.  41.  Si  exemplum  effet  antiquum  &  de 
injirumento  antiquo  ,  non  enim  fufficeret 
originale  fuiffe  antiquum  ,  fi  exempLum  effet 
recens.  .  .  .  Tune  ratione  antlquitatis  puto 
quod  pie  ne  probaret  contra  omnes  quantum 
ipjum  originale  probaret  :  ratio  ,  quia  habet 
aitthenticum  tejîimonium  de  autoritate  & 
tennre  criginalis  ,  cui  antiquilas  loco  cœte~ 
ramm  probationum  quarum  copiant  fujlulity 
autant  atem  plenœ  fideifupplet. 
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Une  copie  eft  ordinairement  réputée 
ancienne,  lorfqu'elle  a  plus  de  trente  ou 
quarante  ans  ;  car  f  uivant  Dumoulin ,  ibid, 
n.  81.  &  02.  hors  le  cas  des  matières  qui 
concernent  les  Droits  qui  n'admettent  que 
la  pofleflion  immémoriale  &:  centenaire  , 
à  regard  desquelles  un  afte  n'eft  réputé 
ancien  que  lorfqu'il  pafTe  cent  ans  ;  dans 
toutes  les  autres  matières  ,  les  a£tes  font 
réputés  anciens  lorfqu'ils  parlent  trente 
ou  quarante  ans.  Ils  peuvent  même  au 
bout  de  dix  ans  ,  fuivant  cet  Auteur, 
parler  pour  anciens  ad  Jblemnitatem  prœ- 
fumendam  ,  nifi  agatur  de  gravi  prœjudicio 
al  ter  lus  ,  ibid.  /?.  83. 

§.  1  v. 

Du  Regijîre  des  injînuations. 

738.  La  copie  d'une  donation  qui  eft 
tranferite  dans  le  regiflre  des  Infinuations 
ne  fait  pas  foi  de  la  donation  :  autrement 
il  feroit  au  pouvoir  d'une  perfonne  de 
mauvaise  foi,  de  fuppofer  une  faufle  do- 
nation qu'elle  feroit  tranferire  furleregif- 
tre  des  Infinuations ,  &  d'éluder  la  preu- 
ve qu'on  pourrait  faire  de  la  fauffeté 
en  fapprimant  l'original.  Mais  Boiceau 
p.  1.  ch.  ii.  penfe  que  ce  regiftre  fait  au 
moins  un  commencement  de  preuve  par 
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écrit ,  qui  doit  faire  admettre  la  preuve 
teftimoniale  de  la  donation.  Danty  pcnfe 
que  cette  décifion  fouffre  beaucoup  de 
difficulté.  Pour  que  cette  preuve  fût  ad- 
mile  ,  je  voudrois  au  moins  que  deux 
chofes  concourufTent ,  i°.  qu'il  fût  conf- 
tant  que  les  minutes  de  tous  les  actes  paf- 
fés  par  le  Notaire  dans  l'année  dans  la- 
quelle on  prétend  que  la  donation  a  été 
faite  ,  ne  le  trouvent  point  ;  car  s'il  n'y 
avoit  que  la  minute  de  cette  prétendue 
donation  ,  qui  ne  s'y  trouvât  pas  ,  il  en 
réfulteroiî  des  foupçons  d'arïeclation  dans 
la  fupprefïion  de  cet  acle  ,  qui  feroient 
douter  de  la  vérité  ou  de  la  forme  de  cet 
acte  ,  &  empêcheroient  qu'on  en  dût  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins.  20.  Je  penfe 
qu'il  faudroit  que  le  donataire  offrît  de 
faire  la  preuve  de  la  donation- par  des 
témoins  qui  auroient  été  préfens  lorfque 
l'acte  a  été  fait ,  ou  du  moins  qui  auroient 
entendu  le  donateur  en  convenir  ;  &  il 
ne  fufrlroit  pas  que  le  donataire  prouvât 
qu'on  a  vu  l'acle  de  donation  entre  les 
mains  du  donataire  ;  car  ces  témoins  qui 
voyent  cet  aôe ,  ne  fçavent  pas  fi  cet 
acte  eft  véritable  ,  ni  s'il  eft  revêtu  de 
fes  formes. 

739.  Si  Pinfinuation  avoit  été  faite  à  la 
requête  du  donateur  ,  &  qu'il  eût  fouf- 
crit  fur  le  regiftre  des  Infinuations ,  Boi- 
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ceau  décide  qu'en  ce  cas  l'infinuation  fe- 
roit  foi  de  la  donation ,  par  la  même  rai- 
fon  qu'il  a  été  dit  ci-denus ,  que  les  co- 
pies judiciaires  faites  en  préfence  des  par- 
tics  ,  font  la  même  foi  que  l'original  vis- 
à-vis  de  la  partie  qui  y  a  été  préfente, 

§.    V. 

Des  Copies  fout-à-fait  informes  qui  m  font 
pas  tirées  par  une  perfonne  publique. 

740.  Les  copies  qui  ne  font  pas  tirées 
par  une  perfonne  publique  ,  font  celles 
qu'on  appelle  abfolument  informes  :  elles 
ne  forment  aucune  preuve  >  quoiqu'an- 
ciennes  ;  elles  ne  peuvent  tout  au  plus 
que  former  quelque  indice  très-léger. 

Néanmoins  fi  quelqu'un  avoit  produit 
cette  copie  informe  pour  en  tirer  quelque 
indice ,  l'autre  partie  pourroit  s'en  fervir 
contre  lui  ;  &C  elle  feroit  foi  contre  lui  ,' 
parce  qu'en  la  produifant  lui-même  ,  il 
eft  cenfé  en  avoir  reconnu  la  vérité*  :  car 
on  ne  doit  produire  que  des  pièces  qu'on 
croit  vraies. 

Lorfqu'une  copie  a  été  tirée  à  la  vérité 
par  une  perfonne  publique ,  comme  eft  un 
Notaire  ,  mais  qui  ne  s'eft  point  fait  aftl- 
ter  de  témoias  ou  d'un  autre  Notaire  ;  elle 
ne  pafTe  point  pour  être  tirée  par  uneper* 
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fonne  publique  ,  &c  elle  eft  auffi  abfoltt- 
ment  informe ,  que  fi  elle  eut  été  tirée  par 
un  particulier  ;  car  une  perfonne  publique 
qui  ne  fe  comporte  point  en  perfonne 
publique  ,  n'en1  point  réputée  pour  telle  : 
Perfona  publica,  dit  Dumoulin  ,  agens  con- 
tra ojficium  pzrfomi  publicœ ,  non  eji  digna 
fpeciari  ut  perjbna  pub/ica, 

§•    v  I. 

Des  Copies  de  Copies. 

741.  Il  eft  évident  que  la  copie  tirée  ," 
non  fur  l'original ,  mais  fur  une  précédente 
copie ,  quoique  tirés  fervato  juris  ordine  , 
ne  peut  faire  que  la  même  preuve  qu'au- 
roit  pu  faire  la  précédente  copie  fur  la- 
quelle elle  a  été  tirée ,  &  contre  les  per- 
fonnes  feulement \  contre  lefquelles  la 
précédente  copie  auroit  pu  faire  preuve. 

Quelquefois  même  ,  quoique  cette  fé- 
conde copie  tirée  fur  une  première  ,  ait 
été  tirée  fervato  juris  ordine,  elle  ne  fait 
pas  la  même  preuve  contre  la  même  per- 
sonne ,  qu'auroit  fait  la  précédente  copie; 
ce  qui  a  lieu ,  lorfque  la  perfonne  à  qui 
on  l'oppofe  ,  n'avoit  pas  les  mêmes  rai- 
fons  de  conteûer  l'original  ,  lorfqu'on.a 
tiré  avec  elle  la  première  copie  ,  qu'elle 
a  aujourd'hui  de  le  contefter  ,  à  l'égard 
de  celui  qui  a  fait  tirer  la  féconde. 
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Dumoulin,  §.  8.  gl.  1.  n.  34.  apporte 
cet  exemple  :  Pierre  ,  domeftique  d'un  de 
mes  parens  dont  je  fuis  héritier  ,  a  fait  , 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Juge ,  en  la 
préfence  de  mon  procureur  ,  tirer  copie 
entière  du  teftament  de  ce  parent  ;  après 
quoi  il  s'eft  fait  faifir  par  moi  d'un  legs  ■ 
de  cent  écus  ,  qui  lui  étoit  fait  parle tefta- 
ment  ;  cette  copie  a  été  tirée  fur  l'origi- 
nal qui  étoit  dépofé  chez  un  Notaire  :  de- 
puis furvient  Jacques  qui  demande  la  dé- 
livrance d'un  legs  de  dix  mille  écus  ,  porté 
par  le  même  teftament  ;  &  comme  l'ori- 
ginal a  été  depuis  égaré ,  il  donne  requête 
au  Juge  pour  en  être  tiré  copie  en  ma  pré- 
fence ,  ou  moi  dûment  appelle ,  fur  celle 
qui  en  avoit  été  tirée  par  Pierre.  Dumou- 
lin dit  que  cette  copie  tirée  par  Jacques 
fur  celle  tirée  par  Pierre ,  ne  fait  pas  con- 
tre moi  une  preuve  entière,  telle  que  fai- 
foit  en  faveur  de  Pierre ,  celle  que  Pierre 
a  tirée  fur  l'original ,  parce  que ,  dit-il  ,* 
nova  contradiundi  caufafubejl  :  j'ai  aujour- 
d'hui des  raifons  de  contredire  &  de  con- 
tefter  l'original  que  je  n'avois  pas,  lorfque 
Pierre  a  fait  tirer  fa  copie  ;  le  legs  que 
Pierre  me  demandoit  ,  étoit  un  legs  mo- 
dique de  cent  écus  ,  il  ne  valoit  pas  la 
peine  que  je  conteftafte  l'original  du  tefta- 
ment ;  c'eft  pourquoi  j'ai  pu  négliger  les 
moyens  que  j'avois  lors  de  le  contefter  ; 
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mais  aujourd'hui  que  Jacques  me  demande 
dix  mille  écus  ,  j'ai  un  grand  intérêt  d'exa- 
miner li  l'original  du  teftament  eft  en  règle. 
C'efr.  pourquoi  de  ce  que  j'ai  bien  voulu 
paiïer  la  copie  de  Pierre  pour  la  copie 
d'un  teftament  en  règle  ,  il  ne  s'enfuit 
pas  que  je  doive  reconnoître  la  même 
chofe  à  l'égard  de  la  copie  de  Jacques, 
tirée  fur  celle  de  Pierre. 

Article    IV. 

De  la  dijiinclion  des  Titres  en  primordiaux 
&  récognitifs. 

742.  Le  titre  primordial ,  fuivant  que 
le  nom  le  fait  entendre  ,  eft  le  premier 
titre  qui  a  été  paffé  entre  les  parties  ,  en- 
tre lefquelles  une  obligation  a  été  con- 
tractée ,  &  qui  renferme  cette  obligation. 
Par  exemple ,  le  titre  primordial  d'une 
rente  eft  le  contrat  par  lequel  elle  a  été 
conftituée.  Les  titres  récognitifs  font  ceux 
qui  ont  été  paffés  depuis  par  les  débi- 
teurs ,  leurs  héritiers  ou  fucceffeurs. 

743. Dumoulin  d.§.  S.  n.  88.  diftingue 
deux  efpeces  de  titres  récognitifs  ou  recon- 
noiflanecs  ;  celles  qui  font  dans  la  forme 
qu'il  appelle  ex  certâ  feientid ,  &C  celles 
qu'on  appelle  in  forma  communi. 

Les  reconnohTanccs  ex  certâ  feientid , 
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{Ju'il  appelle  aufîi  in  forma  fpeciali&  difi 
pofitlvâ ,  n.  89.  font  celles  011  la  teneur 
du  titre  primordial  eft  relatée.  Ces  recon- 
noiffances ont  cela  de  particulier,  qu'el- 
les équipollent  au  titre  primordial ,  au  cas 
qu'il  fut  perdu ,  &  en  prouvent  l'exiftence 
contre  la  perfonne  reconnoi (Tante ,  pourvu 
qu'elle  ait  la  difpofition  de  fes  droits  * 
&  contre  fes  héritiers  ôc  fucceffeurs  ;  &C 
difpenfe  par  conféquent  le  créancier  de 
le  rapporter  ,  dans  le  cas  auquel  il  fe* 
trouveront  perdu  ,  Mol.  ibid.  72.  89. 

Les  reconnoiffances  in  forma  communi 
font  celles  où  la  teneur  du  titre  primor- 
dial n'eft  point  relatée.  Ces  reconnoiffan- 
ces fervent  feulement  à  confirmer  le  titre 
primordial,  &  à  interrompre  la  preferip- 
tion  ;  mais  elles  ne  confirment  le  titre 
primordial ,  qu'autant  qu'il  efl:  vrai;  elles 
n'en  prouvent  point  l'exiftence  ,  &  elles 
ne  difpenfent  point  le  créancier  de  le  rap- 
porter. Ibid, 

Néanmoins  s'il  y  avoit  plusieurs  recon- 
noiffances conformes  ,  dont  quelqu'une  /S// 
iût  ancienne ,  ou  même  une  feule  ancien-  (  % 
ne  ,  &:  foutenue  de  la  poffeflion  ,  elles     *  ' 
pourraient  équipoller  au  titre  primordial , 
&  difpenfer  le  créancier  de  le  rapporter; 
ce  qui  a  lieu  iur-tout  lorfque  le  titre  pri- 
mordial eff  très-ancien  ,  ibid,  n.  90. 

744.  Les  reconnoiffances  de  l'une  & 
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l'autre  efpece  ont  cela  de  commun ,  qu'el- 
les font  relatives  au  titre  primordial ,  que 
le  reconnoiffant  par  ces  reconnoiffances 
n'eft  pas  cenfé  vouloir  contracter  aucune 
nouvelle  obligation ,  mais  feulement  re- 
connoître  l'ancienne  qui  a  été  contractée 
par  le  titre  primordial.  C'eit.  pourquoi 
fi  par  la  reconnohTance  il  s'eit  reconnu 
obligé  à  quelque  chofe  de  plus  ou  de  dif- 
férent de  ce  qui  eft  porté  par  le  titre  pri- 
mordial ;  en  rapportant  le  titre  primor- 
dial ,  &  faifant  connoître  l'erreur  qui  s'eft 
gliffée  dans  la  reconnoiflance ,  il  en  fera 
déchargé. 

Cette  décilion  a  lieu  ,  ouand  même 
1  erreur  fe  trouveroit  dans  une  longue 
fuite  de  reccnnoi&inces  ,  il  en  faudra 
toujours  revenir  au  titre  primordial,  lors- 
qu'il fera  rapporté. 

Hoc  tantùm  inurefl  ,  dit  Dumotilin  , 
Ibid.  n.  %%.  inter  confirmationem  in  forma 
communi  ,  &  confirmatiomm  9  ex  certâ 
fcientiâ  ,  quod  Ma  (  in  forma  communi  ) 
tanquam  conditionalis  &  pnxfuppqfitiva 
non  probat  confirmatum  ;  hoc  (  ex  certâ 
fcientiâ  ^fidem  ae  eofacit ,  non  tamen  illud 
in  aliquo  auget  vel  extendit ,  fed  ad  illud 
commenfuratur  ,  &  ad  ejus  fines  &  limites 
rejlringitur ,  &c.  Et  ailleurs  §.  18.  gl,  i. 
/2.  19.  il  dit  en  général  des  reconnoifTan- 
ces9  que  non  interponuntur animo  faciendœ 
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7iov<z  obligationîs  ,  fed  folum  anitno  reco- 
gnofcendi  ;  unde  jlmpltx  titulus  novus  non 
eji  difpojîtorius. 

745.  Si  les  reconnoiffans  au  contraire 
ont  reconnu  pour  moins  qu'il  n'en1  porté 
par  le  titre  primordial  ;  s'il  y  a  plufieurs 
reconnoiflances  conformes  ,  &C  qui  re- 
montent à  trente  ans  ,  qui  eft  le  tems 
fuffiiant  pour  opérer  la  prefeription  ,  ou 
à  quarante  ans ,  lorsque  le  créancier  eft 
privilégié  ,  le  créancier  en  rapportant  le 
titre  primordial  ne  pourra  pas  prétendre 
plus  qu'il  n'elt  porté  par  les  reconnoiflan- 
ces  ,  parce  qu'il  y  a  prefeription  acquife 
pour  le  furplus. 

Article     V. 

Des  Quittances. 

746.  De  même  qu'on  pane  des  a£tes 
pour  la  preuve  des  engagemens ,  on  en 
"patte  auMi  pour  la  preuve  des  payemens» 
On  appelle  ceux-ci  Quittances, 

Une  quittance  fait  foi  de  ce  qu'elle  con- 
tient, contre  le  créancier  qui  l'a  donnée, 
fes  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  ,  foit 
qu'elle  foit  parlée  devant  Notaires  ,  foit 
qu'elle  foit  parlée  fous  la  fignature  privée 
du  créancier. 

U  y  a  même  c er tains  cas  dans  lefquels  une 
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quittance  efl  valable  &:  fai  foi  fans  qu'elle 
ait  été  paflee  devant  Notaire  >  ni  lignée 
du  créancier.    I^oye^   ces    cas  fuprà    n, 

724>  725>  72<>>  727>  72.8- 

Les  quittances  ,  ou  expriment  la  Tom- 
me qui  a  été  payée  fans  exprimer  la  caufe 
de  la  dette  ;  ou  elles  expriment  la  caufe 
de  la  dette  ,  fans  exprimer  la  fomme 
payée  ;  ou  elles  n'expriment  ni  la  fomme 
qui  a  été  payée,  ni  la  caufe  de  la  dette  ; 
ou  elles  expriment  l'une  &  l'autre. 

Les  quittances  qui  expriment  la  fomme 
qui  a  été  payée  ,  quoiqu'elles  n'expri- 
ment pas  la  caufe  de  la  dette  ,  ne  laiffent 
pas  d'être  valables  ;  comme  lorfqu'elles 
font  ainfi  conçues  :  JTai  reçu  Sun  tel  la 
fomme  de.  tant,  fait  tel  jour  ,  &c.  &  en  ce 
cas  lorfque  le  créancier  qui  l'a  donnée 
avoit  au  tems  de  la  quittance  plufieurs 
créances  contre  le  débiteur  à  qui  il  l'a 
donnée  ;  ce  débiteur  en  peut  faire  l'im- 
putation fur  celle  qu'il  avoit  le  plus  d'in- 
térêt d'acquitter ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà  ,  part.  3.  ch.  i.art.j. 

747.  Les  quittances  qui  n'expriment 
que  la  caufe  de  la  dette  ,  fans  exprimer  la 
fomme  qui  a  été  payée  ,  font  pareille- 
ment valables  ;  ôc  elles  font  foi  du  paye- 
ment de  tout  ce  qui  étoit  dû  pour  la  caufe 
exprimée  par  la  quittance  au  tems  de  la 
quittance.  Par  exemple  ,  fi  elle  efl  ainfi 
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conçue  ,  fai  reçu  d'un  tel  ce  qu'il  me  doit9 
pour  U  vin  de  ma  maifon  de  S.  Denis  que 
je  lui  ai  vendu  :  telle  quittance  fait  foi  du 
pavement  de  ce  qu'il  me  devoit  pour  le 
prix  du  vin  de  cette  maifon  ,  foit  du  to- 
tal, s'il  me  devoit  le  total,  foit  de  ce  qui 
en  reitoit  dû. 

Mais  cette  quittance  ne  s'étend  pas  à 
ce  qui  m'elt  du  pour  d'autres  caufes ,  que 
celle  qui  eft  exprimée ,  6c  il  n'eft  pas  De- 
foin  que  j'en  fafTe  une  réferve  exprefte. 
Par  exemple ,  la  quittance  que  je  vous  au- 
rois  donnée ,  telle  qu'elle  eft  conçue  dans 
l'efpece  ci-defTus  propofée ,  ne  renferme 
que  ce  que  vous  me  devez  pour  le  prix 
du  vin  de  ma  maifon  de  S.  Denis  ,  6c 
vous  ne  pouvez  pas  l'oppofer  contre  mes 
créances  pour  le  prix  du  vin  de  mes  au- 
tres maifons,  que  je  vous  aurois  pareille- 
ment vendu. 

Lorfque  la  dette  dont  la  caufe  eft  ex- 
ptimée  par  la  quittance  ,  eft  une  dette 
qui  confifte  en  arrérages  ,  rentes ,  loyers 
ou  fermes  ;  elle  fait  foi  du  payement  de 
tout  ce  qui  a  couru  jufqu'au  dernier  ter- 
me d'échéance  qui  a  précédé  la  date  de 
la  quittance  ;  mais  elle  ne  s'étend  pas  à 
ce  qui  a  couru  depuis.  Par  exemple  ,  fi 
vous  êtes  le  locataire  d'une  maifon  qui 
m'appartient ,  dont  les  loyers  fe  payent  à 
la  S.  Jean ,  ou  débiteur  envers  moi  d'une 
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rente  payable  par  chacun  an  à  la  S.  Jean  ^ 
la  quittance  que  je  vous  aurai  donné  en 
ces  termes  :  J'ai  reçu  d'un  tel  ce  qu'il  me 
doit  pour  loyers  ;  ou  bien  ,  ce  qu'il  me  doit 
pour  arrérages  de  rentes.  Fait  ce  dix  Dé- 
cembre 1760.  eft  valable  pour  tous  les  ar- 
rérages ou  loyers ,  courus  jufqu'au  terme 
de  la  S.  Jean  1760.  mais  elle  ne  s'étend 
pas  à  ce  qui  en  a  couru  depuis. 

Quid.  Si  la  quittance  n'étoit  pas  datée  ? 
Le  défaut  de  date  empêchant  en  ce  cas 
qu'on  puifïe  fçavoir  en  quel  tems  la  quit- 
tance a  été  donnée;  le  débiteur  ne  peut 
prouver  par  cette  quittance  quel  eft.  le 
terme  qui  a  précédé  le  tems  de  la  quit- 
tance ,  &  jufqu' auquel  il  a  payé  :  dans 
cette  incertitude  cette  quittance  ne  prou- 
ve  autre  chofe  finon  que  le  débiteur  a 
payé  au  moins  un  terme  ;  &:  par  confé- 
quent ,  il  ne  peut  la  faire  valoir  que  pour 
un  terme.  Si  c'étoit  l'héritier  du  créancier 
qui  eût  donné  la  quittance  ,  elle  vaudroit 
pour  tous  les  termes  échus  du  vivant  du 
défunt  ;  car  il  n'efl  pas  douteux  que  ces 
termes  ont  précédé  le  tems  de  la  quittan- 
ce ,  l'héritier  n'ayant  pu  la  donner  que 
depuis  qu'il  ert  devenu  héritier  ,  &  par 
conféquent  depuis  la  mort  du  défunt. 

Lorfque  la  dette  dont  la  caufe  eft  expri- 
mée par  la  quittance  ?  ert  la  dette  d'une 
fomme  partagée  en  plufieurs  termes  de 

payement  ; 
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payement  ;  comme  lorfque  mon  beau- 
pere  m'a  promis  pour  la  dot  de  fa  fille 
que  j'ai  époufée  une  dot  de  20000.  livres 
payable  en  quatre  payemens  d'année  en 
année  ;  la  quittance  que  je  lui  donne  fans 
expreffion  de  femme  en  ces  termes  :  Tal 
reçu  di  mon  beau-acre,  ce  qu'il  me  dot  pour 
la  dot  de  ma  femme ,  ne  doit  pareillement 
comprendre  que  les  termes  qui  étoient 
échus  lors  de  la  quittance  ,  &c  ne  doit  pas 
s'étendre  à  ceux  qui  ne  l'étoient  pas  enco- 
re ;  car  quoiqu'une  fomme  dont  le  terme 
de  payement  n'efl  pas  encore  échu,  ne 
laiffe  pas  d'être  due  dans  un  fens  très-vé- 
ritable ;  néanmoins  dans  le  fens  du  langage 
ordinaire  qui  efc  celui  dans  lequel  la  quit- 
tance doit  être  entendue  ;  ces  termes  ce 
quil  doit ,  ne  s'entendent  que  de  ce  qui 
peut  s'exiger  ,  &c  dont  le  terme  de  paye- 
ment eft  échu  ;  &c  c'efl  en  ce  fens  c,u'onr 
dit  vulgairement  Oui  A  terme  ne 
doit  rien  ,  Loyfel.  D'ailleurs  on  ne 
préfume  pas  qu'un  débiteur  paye  avant  le 
terme. 

Il  y  auroit  beaucoup  plus  de  difficulté 
fi  la  quittance  étoit  conçue  en  ces  termes  : 
J'ai  reçu  la  dot  de  ma  femme  ;  ces  termes 
généraux  &  indéfinis  paroiffent  compren- 
dre toute  la  dot ,  &c  par  conféquent  même 
les  portions  dont  les  termes  de  payement 
Tome  II \  Q 
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n'étoient  pas  encore  échus  au  tems  de  la 
quittance. 

748.  Lorfque  la  quittance  n'exprime 
ni  la  iomme  qui  a  été  payée  ,  ni  la  caufe 
de  la  dette  qui  a  été  acquittée  ;  comme 
lorsqu'elle  eA  conçue  en  ces  termes  :  Toi 
reçu  <F  un  tel  ce  qu'il  me  doit.  Fait  ,  &cm 
Cette  quittance  eft  une  quittance  générale  , 
qui  comprend  toutes  les  différentes  dettes 
qui  étoient  dues  au  tems  de  cette  quit- 
tance à  celui  qui  l'a  donnée  ,  par  celui  à 
qui  elle  a  été  donnée.  Si  entre  ces  dettes  * 
il  y  en  avoit  qui  fuffent  exigibles  au  tems 
de  la  date  de  la  quittance  ,  &  d'autres 
dont  le  terme  de  payement  ne  fût  pas  en* 
core  échu;  la  quittance  ne  s'étendroit  pas- 
à  celles-ci ,  par  les  raifons  que  nous  avons 
déjà  déduites  ci-defTus. 

A  plus  forte  raifon  ,  la  quittance  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  principaux  des  ren- 
tes dues  par  le  débiteur;  ellenç  comprend 
que  les  arrérages  échus  jufqu'au  derniei? 
terme ,  qui  a  précédé  la  datte  de  la  quit* 
tance. 

On  doit  encore  excepter  de  cette  quit- 
tance les  dettes  ,  dont  le  créancier  qui  l'a 
.donnée  n'avoit  pas  encore  vraifemblable* 
ment  de  connoifTance.  Par  exemple  ,  fi 
au  tems  de  la  quittance  ,  vous  étiez  de 
vetre  chef  mon  créancier  de  certaines 
fommes }  8t  d'autres  fommes  comme  hé* 
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ritier  de  Pierre  dont  la  fucceiîion  vous 
et  oit  déjà  échue  ,  mais  dont  l'inventaire 
n'etoit  pas  encore  fait  ;  la  quittance  géfté- 

e  que  vous  m'avez  donnée  en  ces  ter- 
mes :  J'ai  reçu  <Tun  tel  ce  qu'il  me  doit ,  ne 
comprend  pas  ce  que  je  dois  à  la  fuccef- 
{ion  de  Pierre  ;  car  comme  dans  le  tems 
de  votre  quittance  ,  vous  n'aviez  pas  en- 
core connoiiTance  des  effets  de  la  fuccef- 
iîon  de  Pierre  ,  quoiqu'elle  vous  fût  déjà 
échue  ;  vous  ne  devez  pas  être  cenie  avoir 
compris  dans  cette  quittance  la  dette  que 
je  vous  devois  en  votre  qualité  d'héritier 
de  Pierre,  dont  vraifemblablement  vous 
n'aviez  pas  connoiffance. 

Si  je  vous  devois  certaines  fommes  de 
mon  chef,  &  d'autres ,  comme  caution 
d'une  autre  perfonne  ;  ces  termes  de  la 
quittance  que  vous  m'avez  donnée,/'^ 
reçu  d'un  tel  ce  qu'il  me  doit ,  comprennent- 
ils  les  fommes  que  je  vous  devois  comma 
Caution  ?  La  raifon  de  douter  ,  efl  que 
ces  termes,  ce  qu'il  me  doit,  pris  littéra- 
lement dans  leur  généralité  ,  femblent  les 
comprendre  ;  car  je  dois  véritablement 
ce  que  je  dois  comme  caution  ;  néan- 
moins je  penfe  qu'on  doit  préfumer  que 
vous  n'avez  entendu  par  ces  termes  ce  qu'il 
me  doit ,  que  ce  que  je  dois  proprio  nomine^ 
&  non  ce  que  je  vous  devois  comme  cau- 
tion :  i°.  parce  que  pouvant  me  défendre. 
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de  payer  ce  que  je  vous  de  vois  comm# 
caution ,  jufqu'après  la  difcufîion  des  prin- 
cipaux débiteurs  ,  je  ne  le  dcvois  pas  en 
quelque  façon,  èkdans  le  fens  du  langage 
ordinaire  ,  avant  la  difcufîion  &  au  tems 
de  la  quittance  ;  2°.  parce  qu'ayant  un 
recours  à  exercer  pour  ce  que  je  vous  au-» 
rois  payé  pour  ceux  que  j'ai  cautionnés  ,1 
il  n'eft  pas  préfumable  qu'en  payant  pour 
eux ,  je  n'eufTe  pas  tiré  des  quittances 
particulières  des  fommes  que  je  payois 
pour  eux ,  &:  que  je  me  fufTe  contenté 
d'une  quittance  aufîi  générale. 

Si  parmi  les  fommes  que  je  vous  devois 
au  tems  de  la  quittance  générafe  que  vous 
m'avez  donnée,  il  y  en  avoit  une  portée 
par  un  billet  qui  fût  refré  en  votre  pof- 
feflion  ,  y  feroit-elîe  comprife  ?  La  raifon 
de  douter  fe  tire  de  la  rétention  du  bil- 
let ,  que  vous  m'auriez  dû  rendre  ,  & 
qui  n'auroit  pas  du  relier  par  devers  vous, 
fi  je  FeuHe  acquitté  ;  la  raifon  de  décider 
qu'elle  y  qû  comprife  ,  fe  tire  de  la  gé- 
néralité de  ces  termes  ,  ce  qu'il  me  doit ,' 
qui  comprennent  toutes  les  dettes  que 
je  vous  devois  lors  :  il  peut  fe  faire  que 
me  fiant  à  ma  quittance  générale ,  j'aie 
négligé  de  retirer  mon  billet  ?  que  vous 
.aviez  peut-être  alors  é; are. 

749,  La  quatrième  efpece  à:  quittant 
ce?  efl  celle  dans  laquelle  on  a  exprimé» 
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tant  la  Comme  qui  a  été  payée  que  la  caufe 
de  la  dette  acquittée  :  celle-ci  ne  peut 
gueres  donner  lieu  ,  à  aucune  difficulté. 
Si  la  ibmme  payée  excédoit  celle  quiétoit 
due  pour  la  caufe  exprimée  par  la  quit- 
tance ,  le  débiteur ,  fuppofé  qu'il  ne  dût 
rien  autre  chofe,  auroit  la  répétition  de  cet 
excédant  9percondictio?iem  indebith  s'il  étoit 
débiteur  pour  d'autres  caufes  ,  il  impute- 
roit  cet  excédant  fur  celle  qu'il  a  le  plus 
d'intérêt  d'acquitter. 

La  queftion  fi  les  quittances  d'une  ou 
de  plufieurs  années  d'arrérages  font  pré- 
fumer le  payement  des  précédentes,  efl: 
traitée  infrà  ,  ch.  y.fecl.  2.  art.  z. 


CHAPITRE     II. 

De    la    preuve    vocale 

ou  teflimoniale.  s 

LA  preuve  vocale  ou  teftimoniale  efl 
celle  qui  fe  fait  par  la  dépofition  des 

témoins. 

Article    premier. 

Principes    généraux  fur  les  cas   auxquels 
cette  preuve  efl  admife. 

750.  La  corruption  des  mœurs  ,  &les 

Qiij 
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exemples  fréquents  de  fubornation  d£ 
témoins  nous  ont  rendus  beaucoup  plus 
difficiles  à  admettre  la  preuve  teftimoniale 
que  ne  l'étoient  hs  Romains.  Pour  préve- 
nir cette  fubornation  de  témoins  ,  l'Or- 
donnance de  Moulins  de  l'an  1566.  art. 
54.  ordonne  que  de  toutes  les  chofes 
*y-  tf*  excédantes  la  valeur  de  cent  livres  foient 
pafles  contrats  par  lefquels  feulement  fera 
xeçue  toute  preuve  defdites  matières ,  fans 
recevoir  aucune  preuve  par  témoins ,  ou- 
$xe  le  contenu  auxdits  contrats. 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  par 
l'Ordonnance  de  1667  tit.  10.  art.  2.  qui 
s'exprime  ainfi  :  »  feront  pafles  acles  de- 
»  vant  Notaires  ou  fous  fignature  privée  9 
*>  de  toutes  chofes  excédantes  la  valeur 
»  de  cent  livres  ;  &  ne  fera  reçue  aucu- 
»  ne  preuve  par  témoins  contre  &  outre 
»  le  contenu  des  a&es ,  encore  qu'il  s'a- 
»  gît  d'une  fomme  moindre  de  cent  li- 
*>  vres.  » 

Dans  l'article  fuivant  l'Ordonnance  ex- 
cepte les  cas  d'accidens  imprévus  ,  &C 
les  cas  auquel  il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Il  y  a  aufîi  dans  le  premier  article  une 
exception  à  l'égard  de  ce  qui  s'obferve 
dans  les  Jurifdiclions  des  Confuls, 

De  ces  difpofitions  de  l'Ordonnance , 
en  peut  tirer  quatre  principes  généraux 
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'qui  décident  les  cas  dans  lefquels  la  preu- 
ve teiïimoniale  doit  être  admife  ou  rejettée» 

Ces  principes  font  i°.  Celui  qui  a  pu 
fe  procurer  une  preuve  littérale  ,  n'eft 
pas  admis  à  faire  preuve  testimoniale  , 
lorfque  la  chofe  exxéde  cent  livres,  s'il 
n?a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

i°.  Lorfqu'il  y  a  un  acte  par  écrit , 
ceux  qui  ont  été  parties  ni  leurs  héritiers 
&  fuccelTeurs  ,  ne  peuvent  être  admis  à 
la  preuve  testimoniale  contre  6c  outre 
cet  a&e  ,  quand  même  la  chofe  n'excé-  Vih\(U 
deroit  pas  cent  livres  ,  s'ils  n'ont  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

30.  On  eft  admis  à  la  preuve  testimo- 
niale des  chofes  dont  on  n'a  pufe  procu- 
rer une  preuve  littérale  ,  à  quelques  fom- 
mes  qu'elles  puiffent  monter. 

40.  Pareillement  lorfque  par  un  cas 
fortuit  &  imprévu  ,  avoué  entre  les  par- 
ties,  ou  prouvé  ,  la  preuve  littérale  a 
été  perdue  ,  on  eft  admis  à  la  preuve 
teftimoniale  à  quelque  fomme  que  la  chofe 
puiiTe  monter. 


Q  iv 
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Article      II. 

Premier  Principe,  Celui  qui  a  pufe 
procurer  une  preuve  par  écrit  ,  rfejl  pas 
admis  à  la  preuve  tefdmoniale  ,  pour  les 
chofes  qui  excédent  cent  livres, 

751.  L'Ordonnance  de  Moulins  dit, 
j»  ordonnons  que  de  toutes  chofes  excé* 
»  dant  la  fomme  ou  valeur  de  cent  livres, 
»  pour  vaiQ  fois  payer  feront  paflés  con- 
»  trats ,  Sec, 

L'Ordonnance  de  1667.  th.  20.  art.  2* 
dit  »  feront  pafTés  acles  de  toutes  chofes 
»  excédant  la  valeur  de  cent  livres. 

Quoique  l'Ordonnance  de  Moulins 
n'eût  pas  dit  de  toutes  conventions ,  mais  fe 
fût  fer  vie  du  terme  de  chofes  ,  qui  eft  un' 
ter  ne  plus  général  que  celui  de  conven- 
tions ;  néanmoins  les  commentateurs  de 
cette  Ordonnance  penfoient  qu'elle  ne, 
renfermoit  fous  fa  difpofition  que  les  con- 
ventions ;  parce  que  cette  Ordonnance 
dit  feront  parles  contrats ,  &  que  ce  terme 
de  contrats  ne  renferme  que  les  conven- 
tions. 

L'Ordonnance  de  1667.  ayant  évité  de 
fe  fervir  de  ce  terme  de  contrats  ,  &  ayant 
dit  feront  pajfés  a  fies  de  toutes  chofes  ;  on  ne 
doit  pas  douter  que  fa  difpofition  renfer: 
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me  non-feulement  les  conventions  ,  mais 
généralement  toutes  les  chofes  dont  celui 
qui  demande  à  faire  preuve,  a  pu  s'en  pro- 
curer une  par  écrit.  Par  exemple  ,  quoi- 
que le  payement  d'une  dette  ne  foit  pas 
une  convention;  néanmoins  le  débiteur  qui 
Se  fait ,  pouvant  en  retirer  un  a£te  par 
écrit ,  c'eft-à-dire  une  quittance  ;  lorfque 
ce  payement  excède  cent  livres  ,  il  n'eft 
pas  admis  à  en  faire  la  preuve  par  té- 
moins. 

752.  On  a  douté  avant  l'Ordonnance 
de  1667  fi  le  dépôt  volontaire  étoit  com- 
pris dans  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  ,  qui  ordonne  qu'il  fera  drefTé 
a&e  de  toutes  chofes  excédant  cent  livres 
&:  en  exclud  la  preuve  teiKmonïale.  La 
raifon  de  douter  étoit  qu'on  ne  fait  pas 
ordinairement  d'a&e  par  écrit  des  dépôts, 
que  celui  qui  prie  fon  ami  de  fe  charger 
de  la  garde  des  chofes  qu'il  lui  confie  t 
n'ofe  pas  ordinairement  demander  une 
reconnoifTance  à  ce  dépo&taire ,  qui  ne  fe 
charge  de  ce  dépôt  que  pour  lui  faire  plaii  t . 
Nonobftant  ces  raifons  l'Ordonnance  de 
1667.  tit.  20.  art.  2.  a  décidé  que  le  dépôt 
volontaire  étoit  compris  dans  la  re  >le 
générale  ,  &C  que  la  preuve  par  témoins 
n'en  devoit  pas  être  admife  ;  parce  que 
celui  qui  a  fait  le  dépôt  a  dû  ou  ne  point 
faire  le  dépôt  que  rien  ne  l'obîigeoit  de 
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faire  ,  ou  lorfqu'il  l'a  fait ,  en  demander 
une  reconnoiffance  au  dépositaire  :  faute 
par  lui  de  le  faire  ,  il  doit  courir  les  rif- 
ques  de  la  foi  du  dépositaire ,  &  il  doit 
s'imputer  d'avoir  eu  trop  facilement  con- 
fiance en  lui ,  s'il  lui  manque  de  fidélité. 

Quelques  Arrêts  avant  l'Ordonnance 
de  1667.  avoient  auffi  admis  la  preuve 
par  témoins  du  prêt  à  ufage  ,  parce  que 
ce  prêt  de  même  que  le  dépôt  fe  fait 
ordinairement  entre  amis  ,  fans  en  retirer 
de  reconnoiffance  par  écrit  ;  mais  l'Or- 
donnance de  1667.  ayant  déclaré  que  le 
dépôt  volontaire  étoit  compris  dans  la  loï 
générale  qui  exige  une  preuve  par  écrit  ; 
on  doit  conclure  à  plus  forte  raifon  la 
même  chofe  du  prêt  à  ufage ,  puifqu'on 
fe  fie  autant  à  celui  à  qui  on  fait  un  dépôt  y 
qu'à  celui  à  qui  on  prête  ;  &  celui  qui 
fait  un  dépôt  a  encore  plus  lieu  de  crain- 
dre d'ofFenfer  fon  ami ,  en  lui  deman- 
dant une  reconnoiffance  ,  que  celui  qui 
prête. 

753.  On  a  fait  auffi  la  queftion,  files 
marchés  faits  dans  les  foires  &  marchés  , 
doivent  être  compris  en  la  difpofition  de 
l'Ordonnance.  La  raifon  de  douter  étoit 
que  ces  marchés  fe  font  ordinairement 
verbalement;  qu'on  n'a  pas  un  Notaire 
préfent  lorfqu'on  les  fait,  pour  les  rédi- 
ger par  écrit.   Néanmoins  on  3  décidé 
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que  ces  marchés  doivent  y  être  compris  ; 
parce  que  y  ayant  aujourd'hui  des  Notai- 
res établis  dans  les  plus  petits  lieux ,  & 
par  conséquent  dans  tous  les  lieux  ,  où  fe 
tiennent  les  foires  ,  il  n'efl  pas  trop  dif- 
ficile aux  partiesdorfqu'elles  font  un  mar- 
ché à  crédit ,  d'appeller  un  Notaire  pour 
le  rédiger  li  elles  ne  fçavent  pas  écrire  ~y 
c'elî  Pavis  de  Boiceau,  i.  9. 

Obiervez  néanmoins  qu'à  l'égard  des> 
marchés  qui  fe  font  de  marchands  à  mar- 
chands ,  foit  dans  les  foires  ,  foit  hors 
des  foires  ,  les  Juges  Confuls  qui  en  con- 
noifTent  ne  font  point  aftreints  à  la  difpo- 
fition  de  l'Ordonnance  ,  &:  peuvent  félon- 
ies circonftances  en  admettre  la  preuve? 
par  témoins  ,  quoique  l'objet  excède  1» 
fomme  de  100.  livres.  Il  paroît  par  le 
procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1667^ 
que  les  Juges  Confuls  s'étoient  maintenus 
dans  cet  ufage  malgré  l'Ordonnance  de 
Moulins  :  celle  de  1667.  ^es T  maintient: 
exprefTément  par  ces  termes  en  fin  de  Farf* 
1.  fans  rien  innover  à  ce  qui  s*obferve  en  la 
Juridiction  des  Confuls, 

754.  Lorfqu'uneperfonne  demande  des^ 
dommages  6c  intérêts  qu'il  prétend  lui 
être  dûs  ,  pour  l'inexécution  d'une  con* 
vention  verbale  ,  de  faire  ou  de  ne  pas> 
faire  quelque  chofe  ;  &  qu'il  efl:  incer- 
tain fi  la  valeur  d»  ces  dommages  6c  ùfe- 
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térêts ,  doit  monter  ou  non  à  une  forn- 
me  de  cent  livres ,  le  demandeur ,  pour 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale  de  la 
convention  dont  l'inexécution  donne  lieu 
aux  dommages  Ô£  intérêts  prétendus , 
doit  restreindre  fa  demande  à  une  fomme 
certaine  pour  lefdits  dommages  ck  inté- 
rêts qui  n'excède  pas  celle  de  cent  livres  : 
il  doit  même  la  restreindre  d'abord  :  car 
s'il  avoit  une  fois  conclu  à  une  fomme 
plus  grande  ;  ayant  reconnu  lui  -  même 
que  l'objet  de  la  convention  excédoit  cent 
livres  &  que  la  convention  étoit  par  con- 
féquent  comprife  dans  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  ,  il  ne  feroit  pas-,  en  fe 
restreignant  par  la  fuite  ,  recevable  à 
orTrir  la  preuve  testimoniale.  On  peut  tirer 
pour  cette  décision  argument  d'un  Arrêt 
du  17.  Décembre  1638.  rapporté  par 
Bardet  VIL  46.  dans  l'efpece  duquel  , 
un  tailleur  qui  avoit  demandé  une  fomme 
de  200.  livres  à  une  veuve ,  pour  four- 
nitures d'habits  à  ion  mari ,  fut  exclus  de 
la  preuve  testimoniale  qu'il  offroit  de  faire 
que  cette  veuve  avoit  répondu  de  la  dette, 
quoiqu'il  fe  restreignît  à  cent  livres. 

755.  Je  vous  demande  Soixante  livres, 
reStant  du  prix  d'une  chofe  que  je  pré- 
tends vous  avoir  vendue  pour  le  prix  de 
200.  livres  ,*  vous  niez  avoir  rien  acheté 
de  moi  ;  dois-je  être  admis  à  la  preuve 
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par  témoins  de  cette  vente  ?  Boiceau  1. 
18.  décide  pour  l'affirmative  ;  il  cite  des 
loix  qui  ne  me  paroiffent  pas  avoir  d'ap- 
plication ;  il  ell  bien  vrai  que  lorfqu'il 
s'agit  de  décider  de  la  compétence  d'un 
Juge  qui  ne  peut  juger  que  jufqu'à  une 

taine  tomme  ,  quantum puatur  quœren- 
dum  efl  ,  non  quantum  debeatur ,  L.  19. 
§.  1 .  ff]  dd  jurljdic.  parce  que  le  Juge  ne 
juge  que  de  ce  qui  eft  demandé.  Mais  dans 
cette  efpece-ci ,  pour  fçavoir  fi  la  preuve 
de  la  convention  doit  être  permife  au  de- 
mandeur ,  il  faut  fçavoir  fi  c'efr.  une  con- 
vention dont  l'Ordonnance  Fobligeoit  de 
faire  drefler  un  acle  par  écrit  ;  or  cela  fe 
décide  par  ce  qui  faifoit  l'objet  de  la  con- 
vention qui  excédoit  cent  livres  ,  Ô£  non 
par  ce  qui  en  refte  dû  ;  il  ne  peut  donc 
pas  être  admis  à  la  prouver  par  témoins  ? 
quoiqu'il  ne  refte  dû  que  foixante  livres  : 
c'en1  l'avis  du  commentateur  fur  Boiceau. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  comme  héritier 
pour  un  quart  de  mon  père ,  je  vous  de- 
mande 50.  livres  pour  le  quart  d'une  fom- 
me  de  200.  liv.  que  je  prétends  vous  avoir 

2  prêtée  par  mon  père  ,  je  ne  ferai  pas 
admis  à  la  preuve  par  témoins  du  prêt. 

756.  Mais  fi  dans  l'un  &  l'autre  cas, 
le  demandeur  cfTroit  la  preuve  teftimo- 
niaîe  ,  non  de  la  vente  faite  pour  le  prix 
de  deux  cents  livres ,  non  du  prêt  de  deux 
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cents  livres  fait  par  le  défunt ,  mais  de  fô 
promeffe  que  lui  auroit  faite  le  défendeur 
de  lui  payer  les  foixante  livres  qui  ref- 
toient  dûs  du  prix  de  cette  vente  ,  ou 
les  cinquante  livres  qui  lui  étoient  dûs 
pour  fon  quart  ;  je  penfe  qu'il  devroit  être 
reçu  à  la  preuve  :  car  cette  promeffe  eft 
une  nouvelle  convention  conflrmative 
de  la  première  ;  &  Fobjet  de  cette  nou- 
velle convention  n'excédant  pas  cent  liv. 
rien  n'empêche  que  la  preuve  tefHmoniale 
çn  puiffe  être  admife. 

757.  Lorfque  plufieurs  créances  n'excè- 
dent pas  chacune  la  fomme  de  cent  livres*, 
mais  toutes  enfemble  l'excédent ,  la  preu- 
ve par  témoins  de  toutes  ces  créances 
eûVelle  recevable  ?  Il  fembleroit  qu'elle 
le  devroit  être  ;  car  l'Ordonnance  n'ayant 
ordonné  de  dreffer  des  acles  que  des  cho- 
£gs  qui  excédent  la  fomme  de  centlivres , 
il  femble  qu'on  ne  peut  imputer  au  de- 
mandeur de  ne  s^m  être  pas  procuré  une 
preuve  par  écrit ,  Ôc  que  la  preuve  tef- 
timoniale  n'en  peut  être  refufée.  Néan- 
moins l'Ordonnance  de  1667.  art.  5.  dé- 
cide qu'elle  doit  être  refufée  :  car  l'ef- 
prit  de  l'Ordonnance  en  défendant  cette 
preuve  ,  ayant  été  que  les  particuliers  ne 
fufTent  pas  expofés  aux  niques  de  la  ft> 
bornation  de  témoins  pour  des  fommes 
considérables ,  &c  excédantes  cent  livres* 
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qui  leur  feraient  demandées  par  des  fri- 
pons ;  elle  doit  être  refufée  ,  ioit  que 
cette  ibmme  foit  prétendue  pour  une 
feule  ,  ou  pour  plufieurs  caufes  ;  étant 
auiîi  facile  de  fuborner  des  témoins  qur 
dépofent  de  plufieurs  faufTes  créances  , 
comme  d'en  fuborner  qui  dépofent  d'une 
feule.  A  l'égard  de  l'objection ,  la  réponfe 
eil  que  le  créancier  n'eft.  pas  obligé  de 
fe  procurer  une  preuve  littérale  tant  que 
fes  créances  n'excèdent  pas  cent  livres  ; 
mais  lorfqu'à  celles  qui  n'excèdent  pas 
cette  fomme ,  il  en  ajoute  une  nouvelle 
qui  fait  monter  le  total  de  toutes  fes 
créances  à  plus  de  cent  livres,  il  doit  en 
faire  dreffer  un  acte. 

L'Ordonnance  apporte  une  exception  , 
fçavoir  lorfque  les  créances  ou  droits  pro- 
cèdent de  perfonnes  différentes.  C'efl 
pourquoi  je  peux  être  reçu  à  la  preuve 
d'un  prêt  de  foixante  livres  que  je  vous 
demande  de  mon  chef,  &:  d'un  autre  de 
80.  liv.  que  je  vous  demande  comme 
héritier  de  mon  père  ,  par  qui  je  pré- 
tends que  cette  fomme  vous  a  été  prêtée  ? 
quoique  ces  fommes  excédent  cent  liy» 
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Article    III. 

Second  Principe,  Que  la  preuve  tefti- 
moniaU  ncji  pas  admife  contre  un  écrit  9 
ni  outre  ce  qui  y  ejî  contenu, 

758.  La  preuve  littérale  l'emporte  dans 
notre  Droit  fur  lateftimoniaie  ;  c'eft  pour- 
quoi l'Ordonnance  défend  d'admettre  la 
preuve  teflimoniale  ,  contre  ce  qui  eil 
contenu  dans  un  écrit. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  fait  mon  billet  par 
lequel  j'ai  reconnu  devoir  à  quelqu'un 
foixante-fix  livres  qu'il  m'a  prêtées  ,  que 
je  promets  lui  rendre  dans  deux  ans  ;  je  ne 
ferai  pas  reçu  à  prouver  par  témoins  que 
je  n'en  ai  reçu  que  foixante  ,  &  que  le 
furplus  étoit  pour  des  intérêts  qu'il  m'a 
fait  comprendre  dans  mon  billet;  car  cette 
preuve  feroit  contraire  à  ce  qui  eft  con- 
tenu dans  un  écrit ,  je  dois  m'imputer 
d'avoir  fait  ou  écrit  ce  billet. 

759.  L'Ordonnance  ne  fe  contente  pas 
d'exclure  la  preuve  par  témoins  de  ce  qui 
feroit  directement  contraire  à  un  a£te  ? 
elle  ne  permet  pas  de  l'admettre  outre 
le  contenu  des  acles  ,  ni  fur  ce  qui  fe- 
roit allégué  avoir  été  dit  lors  ,  avant ,  ou 
depuis.  Car  puifqu'on  avoit  drelïé  un  acle, 
la  partie  doit  s'imputer  de  n'y  avoir  pas 
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fait  alors  exprimer  ,  ce  qu'elle  allègue  au- 
jourd'hui. 

Par  exemple  ,  le  débiteur  ne  fera  pas 
reçu  a  prouver  par  témoins  qu'il  lui  a 
été  accordé  un  certain  ternie  pour  le 
payement ,  s'il  n'en  efl:  rien  exprimé  dans 
ï'adre  ;  aucune  des  parties  ne  fera  reçue 
à  prouver  qu'on  eft  convenu  d'un  certain 
lieu  pour  le  payement ,  fi  l'acte  n'en  porte 
rien. 

A  plus  forte  raifon  le  créancier  ne  fera 
pas  admis  à  prouver  par  témoins ,  qu'il 
lui  efl  dû  plus  que  ce  qui  eft  porté  par 
l'afte. 

760.  Ce  feroit  vouloir  prouver  quel- 
que chofe  outre  le  contenu  d'un  ade  , 
que  de  demander  à  prouver  ce  qui  eft 
contenu  dans  une  apofnile  ou  renvoi  non 
figné  ,  ni  au  moins  paraphé  des  parties , 
quoiqu'écrit  de  la  main  du  Notaire  ;  car 
ces  apoftilles  ou  renvois  non  {ignés  ni  au 
moins  paraphés ,  ne  peuvent  être  cenfés 
faire  partie  de  l'adte.  Vutà ,  fi  en  marge 
d'un  bail  à  ferme  par  lequel  le  preneur 
s'oblige  de  payer  fix  cents  livres  de  ferme 
par  chaque  année ,  il  y  avoit  un  renvoi 
en  marge  ,  plus  fix  chapons ,  le  bailleur  ne 
feroit  pas  reçu  à  prouver  par  témoins  que 
le  preneur  eft  convenu  de  lui  payer  lef- 
dits  chapons.  Danty.  11.4.  in  fin. 

Quid;  fi  le  renvoi  étoit  écrit  de  la  main 
du  preneur  ?  V.fupa  n.  728. 
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761.  Lorfqu'il  y  a  un  acte  par  écrit 
d'un  marché ,  &  qu'on  n'y  a  pas  exprimé 
le  tems  &  le  lieu  011  il  a  été,  fait  ;  peut 
On  être  admis  à  la  preuve  teflimoniale  du 
tems  &  du  lieu  ?  Par  exemple  i  lorfqu'un 
débiteur  demande  à  être  admis  au  béné- 
fice de  ceffion  ,  le  créancier  pour  l'en 
faire  débouter  peut-il  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  que  le  marché  qui  fait  la 
caufe  de  fa  créance ,  6\C  dont  il  y  a  un  acte 
par  écrit ,  a  été  fait  en  foire ,  quoique 
cela  ne  foit  pas  exprimé  par  l'acte  ?  Danty. 
1.9.  in  fine  décide  qu'il  peut  être  admis  à 
cette  preuve ,  &  que  cette  preuve  du  lieu 
où  le  marché  s'en  fait  n'eft  pas  une  preuve 
outre  îe  contenu  de  l'acte  ;  le  lieu  &  le 
tems  auquel  un  marché  eil  fait  n'étant  que 
des  circonflances  extérieures  de  la  con- 
vention ,  &  ne  faifant  pas  partie  de  la 
convention  contenue  dans  l'acte.  Cette  dé- 
cifion  fouffre  difficulté. 

762.  Toute  preuve  testimoniale  étant 
interdite  outre  le  contenu  d'un  acte ,  une 
partie  ne  feroit  pas  recevable  à  faire  en- 
tendre les  témoins  qui  ont  afîifté  à  l'acte  y 
ni  même  les  Notaires  qui  l'ont  reçu  pour 
expliquer  ce  qui  y  eil  contenu  ,  &  dépo- 
fer  de  ce  dont  on  eft  convenu  lors  de  fa 
confection.  Domat  p.  1.  /.  3.  t.  6.  fecf. 
2.  n.  7. 

*    763.  Cette  défenfe  de  la  preuve  teûl- 
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moniale  contre  &  outre  le  contenu  aux 
actes  ,  a  lieu  indiitinctement ,  quand  mê- 
me la  chofe  fer  oit  au  deflbus  de  la  valeur 
de  cent  livres  ,  l'Ordonnance  de  1667. 
/.  10.  art.  2..  s'en  explique  formellement. 

764.  Celui  qui  çû  débiteur  d'une  fom- 
me  moindre  de  cent  livres  par  un  acte  , 
peut-il  être  reçu  à  prouver  par  témoins 
le  payement  de  cette  dette  ,  ou  de  par- 
tie ?  Il  femble  qu'il  doit  être  admis ,  Se 
que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  qui 
défend  la  preuve  par  témoins  contre  Ô£ 
outre  le  contenu  aux  actes  ,  ne  reçoit  ici 
aucune  application  ;  car  le  débiteur  en 
demandant  à  prouver  ce  payement ,  ne 
demande  pas  à  prouver  rien  qui  foit  con- 
tre l'acte  qui  renferme  fon  obligation  ;  il 
n'attaque  point  cet  acte ,  il  convient  de 
tout  ce  qui  y  eft  contenu  ;  ce  n'eft  donc 
point  une  preuve  contre  l'acte  qu'il  de- 
mande à  faire  ,  de  laquelle  on  puifîe  dire 
que  l'Ordonnance  l'a  exclus  ;  cependant 
je  vois  que  dans  l'ufage  ,  foit  par  une 
mauvaife  interprétation  qu'on  a  donnée 
à  l'Ordonnance  ,  foit  pour  quelque  autre 
raifon ,  on  refufe  la  preuve  teftimoniale 
des  payemens  d'une  dette  ,  dont  il  y  a 
un  acte  par  écrit. 

76  5 .  Obfervez  que  l'Ordonnance  n'ex- 
clud  la  preuve  par  témoins  contre  le  con- 
tenu aux  actes ,  que  parce  qu'il  a  été  au» 
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pouvoir  des  parties  de  fe  procurer  une 
preuve  par  écrit  par  des  contre  -  lettres  ; 
mais  fi  une  partie  alléguoit  contre  un  a&e 
des  faits  de  violence  exercés  contre  elle  , 
pour  la  contraindre  à  paffer  l'a&e  ,  des 
faits  de  dol  par  laquelle  elle  prétendroit 
qu'on  auroit  furpris  ion  confentement  ou 
fa  fignature  ,  &c  autres  faits  femblables  ; 
comme  il  n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  d'a- 
voir une  preuve  par  écrit  de  ces  faits  , 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  doit  être  ad- 
mife  à  les  prouver  par  témoins  ,  quoique 
ce  foit  par  la  voye  civile  qu'elle  fe  foit 
pourvue  contre  l'a&e. 

A  plus  forte  raifon  lorfqu'il  y  a  lieu  de 
fe  pourvoir  par  la  voye  criminelle  ,  com- 
me lorfqu'on  allègue  qu'un  acle  renferme 
quelqu'une  de  ces  ufures  énormes  ,  qui 
méritent  d'être  pourfuivies  extraordinai- 
rement. 

766.  Il  refte  à  obferver  que  la  défenfe 
de  la  preuve  teftimoniale  contre  &  outre 
le  contenu  aux  a£tes ,  ne  regarde  que  les 
perfonnes  qui  y  ont  été  parties ,  qui  doi- 
vent s'imputer  d'y  avoir  laiffé  compren- 
dre ce  qui  y  efl  compris  ,  &  de  ne  s'être 
pas  fait  donner  une  contre-lettre  ,  ou 
d'avoir  omis  quelque  chofe  de  ce  qui 
devoit  y  être  compris  ;  mais  cette  dé- 
fenfe ne  peut  concerner  les  tiers  en 
fraude  defquels  on  pourroit  énoncer  dans 
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ces  a&es  des  choies  contraires  à  la  vérité 
ce  qui  s'cll  pafîc  ;  car  rien  ne  pouvant 
erre  imputé  à  ces  tiers,  on  ne  doit  pas 
leur  reriiier  la  preuve  teftimoniale  de  la 
fraude  qui  leur  eft  faite  ,  n'ayant  pas  été 
en  leur  pouvoir  ,  d'en  avoir  une  autre. 
C'elt.  pourquoi  un  Seigneur  peut  être 
reçu  à  prouver  par  témoins  contre  un 
contrat  de  vente  ,  que  l'héritage  a  été 
vendu  pour  un  prix  plus  confidérable  f 
eue  n'efl  celui  qui  a  été  exprimé ,  dans 
la  vue  de  diminuer  les  profits  qui  lui  font 
dus.  Vice  verfd  un  lignager  fera  admis  à 
prouver  par  témoins  que  l'héritage  a  été 
vendu  pour  un  prix  moins  confidérable  , 
eue  celui  qui  a  été  exprimé  ,  &:  groïli  en 
fraude  du  droit  de  retrait.  On  peut  ap- 
porter beaucoup  d'autres  exemples  de  ces 
fraudes. 

Article    IV. 

Du  commencement  de  preuve  par  écrit. 

767.  Un  premier  genre  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  eil  lorfqu'on 
a  contre  quelqu'un  par  un  écrit  authenti- 
que où  il  étoit  partie ,  ou  par  un  écrit 
privé  écrit  ou  figné  de  fa  main  ,  la  preu- 
ve non  à  la  vérité  du  fait  total  qu'on  a 
avancé,  mais  de  quelque chofe  qui  y  con^ 
duit  ouenfaitpartiç. 
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Ii  eit  laiffé  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  de 
juger  du  degré  de  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  pour  fur  ce  degré  de 
preuve,  permettre  la  preuve  teftimoniale. 

Boiceau  rapporte  plufieurs  exemples 
de  ce  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Premier  exemple  :  vous  m'aiiîgnez  pour 
déiaifier  un  héritage  dont  je  fuis  en  pof- 
fefîion;  j'excipe  que  vous  me  l'avez  ven- 
du ,  &  que  je  vous  ai  payé  le  prix  ;  je 
n'en  ai  d'autre  preuve  qu  un  écrit  figné 
de  vous ,  par  lequel  vous  m'avez  pro- 
mis de  me  le  vendre  pour  un  certain  prix; 
cet  acfe  ne  prouve  pas  la  vente  ni  encore 
moins  le  payement  du  prix  ;  mais  cet 
acte  joint  à  la  porTefiion  en  laquelle  je 
me  trouve  de  l'héritage ,  forme  ,  fuivant 
cet  auteur ,  un  commencement  de  preuve 
fuffifant ,  pour  m'admettre  à  la  preuve 
teftimoniale  de  la  vente.  Boiceau  1 1.  10. 

Danty  ibidem  ,  obferve  que  cette  dé- 
cifion  doit  fouffrir  exception  ,  dans  le 
cas  auquel  la  promefle  de  vendre  porte- 
roit  qu'il  feroit  parlé  contrat  de  vente 
devant  Notaire  ;  car  les  parties  ayant  dé- 
claré que  leur  volonté  étoit  qu'il  fût  parlé 
un  acfe  devant  Notaires  ;  on  ne  doit  pas 
Croire  que  la  vente  fe  foit  enfuivie ,  s'il 
n'en  paroit  un  acle  devant  Notaires. 

Je  penfe ,  que  même  dans  le  cas  auquel 
la  promerTe  de  vendre  ,  ne  porteroit  pas 
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qu'il  feroit  pafle  contrat  devant  Notaires  , 
le  Juge  devroit  être  très  -  reiervé  à  la 
regarder  comme  un  commencement  de 
preuve  teilimoniale  de  la  vente  ;  &  qu'il 
ne  devroit  pas  l'admettre  il  l'héritage 
étoit  un  peu  confidérable  ;  n'étant  pas 
pré  fumable  qu'on  vende  un  héritage  un 
peu  confidérable  verbalement ,  &  fans  en 
faire  un  a£te. 

Second  exemple  :  je  vous  demande 
cinquante  écus  pour  le  prix  de  certaines 
marchandifes ,  que  je  vous  ai  vendues  &C 
livrées  ;  je  n'ai  d'autre  preuve  que  votre 
billet  qui  porte,  Je  promets  payer  à  un 
tel  la  fomme  de  1S0,  liv.  pour  le  prix  de 
telles  marchandifes  qu'il  me  livrera  .*^ce 
n'eft  pas  une  preuve  complette  de  ma 
créance  ,  puifque  ce  billet  ne  prouve  pas 
que  j'aie  livré  les  marchandifes  ;  mais  c'efl: 
un  commencement  de  preuve ,  qui  doit 
faire  admettre  la  preuve  testimoniale  de 
la  livraifon.  Boiceau  ibid.  Danpy. 

Troificme  exemple  :  vous  m'avez  paf- 
fé  une  procuration  ad  rejignandum  de  vo- 
tre office  ;  avant  que  j'aie  obtenu  des  pro- 
vifions  vous  la  révoquez  ;  je  foutiens  que 
vous  m'avez  vendu  cet  office  ,  pour  la 
fomme  de  tant  que  je  vous  ai  payée  ;  & 
qu'en  conféquence  vous  ne  pouvez  révo- 
quer votre  procuration ,  au'en  me  ren- 
dant ce  prix:  je  n'ai  d'autre  preuve  écri- 
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te  de  tout  ce  que  j'avance,  que  la  pro- 
curation ad  refignandum  que  vous  m'a- 
vez parlée  :  cette  procuration  ne  forme 
pas  une  preuve  de  la  vente ,  ni  encore 
moins  de  la  numération  du  prix  ;  mais  c'eft 
la  preuve  d'un  fait  qui  y  a  rapport ,  &C 
qui  peut  pafler  par  conséquent  pour  un 
commencement  de  preuve ,  qui  doit  me 
faire  admettre  à  la  preuve  teitimoniaîe 
de  la  vente  &  de  la  numération  du  prix. 
C'efl  l'avis  de  Loifeau  en  fon  traité  des  of- 
fices I.  1 1 .  6 1 .  cité  par  Danty  11.  1 .  14. 

768.  Quatrième  exemple  :  vous  m'a- 
vez écrit  une  lettre  par  laquelle  vous  me 
priez  de  compter  à  votre  fils ,  porteur  de  la 
lettre,  une  fomme  de  1 50  liv.  dont  il  a 
befoin  pour  fes  études  ;  je  vous  affigne 
pour  me  la  rendre  ;  j'ai  omis  de  tirer  un 
reçu  de  votre  /ils  ;  mais  j'ai  votre  lettre 
qu'il  m'a  remife  ;  cette  lettre  dont  je  fuis 
porteur ,  ne  fait  pas  une  preuve  entière 
que  j'ai  compté  cette  fomme  fuivant  votre 
ordre  ;  mais  c'eit  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  qui  me  doit  faire  ad- 
mettre à  la  preuve  par  témoins.    - 

Si  celui  à  qui  la  lettre  étoit  écrite , 
n'ayant  pas  voulu  compter  la  fomme  ,  vo- 
tre fils  fe  fût  adreiTé  à  un  autre  à  qui  il  au- 
roit  remis  la  lettre  &  qui  lui  aurait 
compté  la  fomme  ;  cette  lettre  dont  ce 
tiers  à   qui  elle  n'a  pas  été  écrite  ^feroit 

porteur  % 
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porteur  ,  feroit  une  moindre  preuve  que 
<lans  Fefpece  précédente  ;  néanmoins  Dan- 
tv.  11.  1.  11.  la  juge  même  dans  ce  cas 
Surfilante  pour  faire  admettre  ce  tiers  k 
la  preuve  par  témoins. 

Si  la  peribnne  à  qui  je  vous  ai  écrit 
de  compter  cette  Comme  -,  étoit  une  per- 
sonne contre  qui  j'en  diuTe  avoir  la  ré- 
pétition ;  faute  par  vous  d'en  avoir  tiré 
le  reçu,  vous  ne  ferez  pas-  admis  à  la 
preuve  teftimoniale  contre  moi  ;  car  ea 
vous  accordant  que  vous  l'avez  comptée, 
vous  ne  pouvez  me  la  demander ,  faute 
d'avoir  retiré  le  reçu  qui  m'eit.  néceffaire 
pour  la  répéter. 

769.  Si  j'ai  prêté  à  un  mineur  une  fom- 
me  d'argent  dont  je  lui  demande  le  paye- 
ment ,  prétendant  qu'elle  a  tourné  à  fon 
profit  ;  le  billet  que  j'ai  de  lui  qui  cons- 
tate le  prêt  ,  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  un  commencement  de  preuve  fuf- 
fîfant ,  pour  me  faire  admettre  à  la  preuve 
par  témoins  que  le  mineur  a  employé  uti- 
lement la  fomme  ;  car  ce  feroit  donner  fa- 
cilité aux  ufuriers  de  prêter  de  l'argent 
aux  mineurs  ,  ck  de  le  répéter  en  fuppo- 
fant  de  faux  témoins  qui  dépoferoient  de 
l'emploi.  Danty.  11.  4.   3J 

770.  Un  fécond  genre  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  eft  lorfque  j'ai 
contre  quelqu'un  par  un  écrit  authentic  11$ 
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où  il  étoit  partie  ,  ou  par  un  écrit  privé 
figné  de  lui ,  la  preuve  qu'il  efl  mon  dé- 
biteur ,  fans  avoir  la  preuve  de  lafomme  : 
c'eft  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  doit  me  faire  admettre  à  la  preu- 
ve par  témoins ,  de  la  fomme. 

Premier  exemple  :  je  vous  demande 
le  payement  d'une  fomme  de  cent  écus  ; 
j'ai  votre  billet  oui  porte  :  Je  promets 
payer  à  un  tel  lafomme  de  cent,  . .  qu'il  ni  a 
prêtée-,  le  mot  à' écus  a  été  obmis  dans  le 
billet  ;  vous  prétendez  ne  m'avoir  em- 
prunté que  cent  fols  que  vous  m'offrez  ; 
votre  billet  efl  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  qui  doit  me  faire  ad- 
mettre à  la  preuve  teftimoniale  du  prêt 
de  cent  écus . 

Nota  que  faute  de  la  faire  ,  je  ne  pour- 
rois  demander  que  cent  fols,  fuivant  la 
reele ,  femper  in  obfcuris  quod  minimum 
tjifequimur.  Obfervez  aufîi  que  pour  que 
je  fois  admis  à  la  preuve  testimoniale  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  de  la  vraifemblance  dans 
la  fomme  que  je  prétends  vous  avoir  prê- 
tée ;  ç'eit  pourquoi  dans  Pefpece  propo- 
fée  je  ne  ferois  pas  admis  à  prouver  par 
témoins  que  je  vous  ai  prêté  une  fomme 
de  cent  mille  livres. 

Autre  exemple  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  je  vous  demande  cent 
piftoles  que  je  prétends  vous  avoir  don- 
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nées  en  dépôt  ;  je  n'ai  point  d'adle  de 
ce  dépôt  ;  mais  j'ai  votre  billet  par  lequel 
vous  vous  reconnoifTez  mon  débiteur 
fans  exprimer  de  quelle  fomme  ,  par  ces 
termes ,  je  vous  fati  s  ferai  fur  ce  que  vous 
fçavei  ;  cette  lettre  ne  contient  pas  la 
preuve  du  dépôt  des  cent  piftoles  ,  mais 
elle  prouve  que  vous  êtes  mon  débiteur;, 
ce  qui  eiî  un  commencement  de  preuve; 
par  écrit ,  qui  doit  me  faire  admettre  à 
la  preuve  teftimoniale.  Arrêt  rapporté  par 
Chaffanée ,   &  cité  par  Danty   11.    1 .    14. 

771.  Les  écritures  privées  qui  ne  font 
pas  fignées  forment ,  contre  celui  qui  les 
a  écrites  ,  un  troisième  genre  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  ce  qu'elles 
contiennent.  Par  exemple,  je  demande  à 
quelqu'un  trente  piftoles  que  je  prétends 
lui  avoir  prêtées  ;  je  rapporte  un  billet 
par  lecruelil  reconnoît  le  prêt,  lequel  eft 
écrit  de  fa  main  &  daté ,  mais  n'eft  pas 
figné  ;  ce  billet  ne  fuffit  pas  pour  juflirier 
le  prêt  ;  mais  il  peut ,  fuivant  les  circonf- 
tances  ,  former  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  doit  me  faire  admet- 
tre à  la  preuve  par  témoins. 

A  plus  forte  raifon  la  quittance  écrite 
de  la  main  du  créancier  ,  quoique  non-fï- 
gnée  ,  dont  le  débiteur  eft  en  poffeïîion  , 
efî  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  payement  j  qui  doit  faire  admettre  le 
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débiteur  à  la  preuve  testimoniale  ;  la  preu- 
ve de  la  libération  étant  encore  plus  favo- 
rable ,  Danty  1 1.    1.7. 

Obiervez  néanmoins  que  pour  qu'une 
quittance  non-fignée  faffe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  du  payement 
d'une  dette ,  il  faut  que  la  dette  en  acquit 
de  laquelle  le  payement  efl  fait,  y  foie 
exprimée;  un  reçu  vague  non- figné  ne 
fait  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit,  Danty  ibid. 

En  certains  cas ,  même  la  quittance 
non-fignée  peut  faire  preuve  entière  , 
comme  lorfqu'elle  efl  écrite  fur  le  livre 
journal  du  créancier ,  ou  au  dos  de  la  pro- 
mefîe. 

.772.  Suivant  les  principes  que  nous 
venons  d'expofer,  le  commencement  de 
preuve  par  écrit,  doit  réfulter ,  ou  d'un 
acle  public  où  celui  contre  qui  on  veut 
faire  la  preuve  ait  été  partie,  ou  d'un 
acle  privé  figné  de  lui  ou  du  moins  écrit 
de  fa  main. 

L'acte  écrit  par  celui  qui  demande  à 
faire  preuve  ,  ne  peut  pas  lui  fervir  de 
commencement  de  preuve  ,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  fe  faire  des  titres  à  foi-même. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette 
décifionles  livres  des  marchands ,  lefquels 
lorfqu'iis  font  en  règle  ,  font  un  commen- 
cement de  preuve  en  faveur  de  ceux  qui 
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les  ont  écrits ,  comme  nous  l'avons  ob* 
ferve  ci-dcrTus  ,  cit.  /.  art.  2.  §.  4. 

773.  L'écrit  d'un  tiers  ne  peut  pas  faire 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  que 
demande  l'Ordonnance  ;  car  ce  tiers  n'eil 
que  comme  un  témoin  ,  &  ce  qu'il  a  dé- 
claré par  écrit  ne  peut  équipoller  qu'à 
une  preuve  testimoniale.  De-là  naît  la  dé- 
cifion  de  la  queftion ,  fi  la  reconnoifîance 
qu'une  veuve  a  faite  par  fon  inventaire 
d'une  dette  de  communauté ,  doit  être 
regardée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  les  héritiers  de 
fon  mari  ?  Je  ne  le  penfe  pas  ;  car  la  veuve 
ne  peut  être  regardée  que  comme  un  té- 
moin vis-à-vis  des  héritiers  du  mari ,  pour 
la  part  qui  leur  efl  demandée  ;  6c  par  con- 
séquent la  reconnoifîance  qu'elle  fait  par 
l'inventaire ,  n'équipolle  vis-à-vis  des  hé- 
ritiers, qu'à  une  dépofition  de  témoin, 
&  ne  paroît  pas  devoir  former  contre  eux 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Néanmoins  Vrevin^fur  Part.  54.  de  l'Or- 
donnance de  Moulins ,  rapporte  un  Arrêt 
qui  en  conféquence  d'une  pareille  recon- 
noiflance  de  la  veuve  a  admis  à  la  preuve 
par  témoins  contre  les  héritiers  ;  mais  cet 
Arrêt  a  été  rendu  dans  un  tems  auquel 
efprits  n'étoient  pas  encore  bien  ac- 
coutumés à  ladifpofition  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  qui  étoit  regardée  alors  com- 
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me  une  loi  qui,  étant  contraire  au  droit 

commun,  ne  pouvoir  être  trop  reflreinte. 

II  en  eft  de  même  de  la  reconnoiffance 
que  l'un  des  héritiers  feroit  de  la  dette  du 
défunt ,  elle  ne  fertpas  de  commencement 
de  preuve  contre  fes  cohéritiers. 

774.  De-là  naît  encore  la  déciiion  de 
la  queflion  ,  fi  un  a£te  reçu  par  un  No- 
taire incompétent  fait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  ce  qui  y  ef:  con- 
tenu ,  contre  hs  parties  qui  font  dites 
par  cet  a£te  avoir  contracté  ,  lorfque  cet 
a&e  n'eit  pas  fîgné  par  les  parties  qui  ne 
fçavoient  pas  figner?  Je  ne  le  penfe  pas  ; 
car  ce  Notaire  incompétent  étant  perfon- 
ne  privée  dans  îe  lieu  ou  il  a  inftrumenté  y 
fon  acle  ne  peut  équipoîler  qu'à  une  dé- 
pofition  de  témoin ,  lorfque  les  parties  ne 
l'ont  pas  fouferit.  Si  les  parties  l'avoient 
fouferit  ,  il  vaudroit  comme  écriture 
privée ,  fuivant  que  nous  l'avons  d'itfuprâ. 

Je  penfe  qu'il  faut  dire  la  même  chofe 
lorfque  l'acte  pèche  dans  fa  forme  par  le 
défaut  de  quelque  formalité ,  comme  fi 
le  Notaire  T'a  reçu  fans  fe  faire  affilier 
de  témoins  ;  carie  Notaire  ne  s'étantpas 
comporté  comme  perfonne  publique ,  fon 
acte  ne  peut  pafîer  pour  l'atteitation  d'une 
perfonne  publique ,  &  il  n'équipolle  qu'à 
une  fimple  dépofition  de  témoin ,  fuprà 
n.  740.  in  fin. 
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Article     V. 

Troisième    Principe: 

Celui  qui  na  pas  pu  fc  procurer  une 
preuve  littérale  ,  doit  être  admis  à  la. 
preuve  teftimoniale. 

775.  L'Ordonnance  de  Moulins  confir- 
mée par  celle  de  1667.  en  ordonnant 
qu'il  leroit  dreffé  des  Actes  ,  n'a  pas  en- 
tendu exiger  l'impofïible ,  ni  même  exi- 
ger des  chofes  trop  difficiles  ,  &  qui  gê- 
neroient  &:  empêcheroient  le  commerce  ; 
c'eft  pourquoi  elle  n'a  interdit  la  preuve 
teftimoniale  ,  qu'à  ceux  qui  ont  pu  s'en 
procurer  facilement  une  littérale. 

Toutes  les  fois  donc  qu'il  n'a  pas  été 
au  pouvoir  du  créancier  de  fe  procurer 
une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui 
a  été  contractée  envers  lui ,  la  preuve 
teftimoniale  du  fait  qui  l'a  produite ,  ne 
peut  lui  être  refufée  ,  à  quelque  fomme 
que  puirTe  monter  l'objet  de  cette  obli- 
gation. 

776.  Suivant  ce  principe  la  preuve 
teftimoniale  des  délits  &  quafi-délits  ne 
peut  jamais  être  refufée  à  celui  envers 
qui  ils  ont  été  commis  ,  à  quelque  fom- 
me que  puirTe  monter  la  réputation  par 
lui  prétendue  ;  car  il  ell  évident  qu'il  n'a 
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pu  être  en  fon  pouvoir  de  s'en  procit* 

rer  une  autre  preuve. 

777.  Par  la  même  raifon  chacun  eft 
admis  à  la  preuve  teftimoniaîe  des  frau- 
des qu'on  lui  a  faites.  Par  exemple  ,  on 
doit  permettre  la  preuve  par  témoins  des 
pa&ions  fecrettes  pour  faire  palier  les 
biens  d'un  défunt  à  une  perfonne  prohi- 
bée ,  en  fraude  de  fes  héritiers  ;  car  il 
eil  évident  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  des 
héritiers  d'avoir  la  preuve  par  écrit  de 
cette  fraude. 

778.  ïl  en  cR  de  même  de  l'obligation 
cjui  naît  d'un  quafi-contrat  :  comme  cette 
obligation  fe  contracte  fans  le  fait  de  ce- 
lui envers  qui  elle  eft  contractée  ,  &  qu'il 
n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  de  s'en  pro- 
curer une  preuve  littérale  ;  on  ne  peut 
lui  refufer  la  preuve  teftimoniaîe  du  fait 
qui  l'a  produite. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  pendant 
mon  abfence  a  fait  valoir  mes  terres ,  a 
fait  la  moi  (Ton,  les  vendanges,  a  vendu 
les  bleds  &  les  vins  qui  en  font  prove- 
nus ;  il  doit  me  rendre  compte  de  cette 
adminiftration  ;  s'il  difconvient  de  cette 
administration ,  la  preuve  teftimoniaîe  ne 
m'en  peut  être  refufée  ;  car  je  n'ai  pu 
m'en  procurer  une  autre  preuve. 

779.  Il  y  a  aum*  certaines  conventions 
qui  fe  font  en  de  certaines  çirconilances^ 
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qui  ne  permettent  gueres  qu'on  en  puiife 
faire  un  a£te  par  écrit ,  lorsqu'elles  inter- 
nnent,  &:  dont  en  confequence  l'Or- 
donnance de  1667.  a  permis  la  preuve  tef- 
timoniale,  à  quelque  fomme  que  fe  monte 
ce  qui  en  fait  l'objet. 

Tels  font  les  dépôts  néceflaires  en  cas 
d'incendie ,  ruine  ,  tumulte  ,  naufrage. 
L'Ordonnance  de  1667.  tlt-  10'  art-  3* 
les  excepte  exprefTément  de  la  difpoli- 
tion  qui  exclud  la  preuve  par  témoins  , 
au-delà  de  cent  livres. 

Par  exemple ,  fi   dans  l'accident  d'un 
incendie  ,  ou  de  la  ruine  d'une  maifon 
qui  vient  à  écrouler,  celui  qui  l'habite 
dépofe  avec  précipitation  chez  fes  voi- 
fins ,  les  meubles  qu'il  a  fauves  des  flam- 
mes ou  de  la  ruine,  &  que  {es  voifins 
difeonviennent  du  dépôt  ;  il  fera  admis  à 
la  preuve  par  témoins  des  chofes   qu'il 
leur  a  confiées ,  à  quelque  fomme   que 
puifTe  en  monter  la  valeur.  Car  la  préci- 
pitation avec  laquelle  il  a  été  obligé  de 
faire  ce  dépôt ,  ne  lui  a  pas  permis  de 
s'en  procurer  une  preuve  par  écrit. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  dans  le  tems 
d'une  émeute  ou  d'une  incurfion  d'enne- 
mis ,  je  détourne  par  une  pote  de  der- 
rière mes  meubles  ,  que  je  confie  au  pre- 
mier venu  pour  les  fauver  du  pillage  des 
ennemis  ou  des  féditieux  prêts  à  entrer 
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daçs  ma  maifon  ;  ou  lorfqu'un  vaifleair 
étant  échoué  fur  le  rivage  ,  je  confie  mes 
marchandifes  à  la  hâte  à  ceux  qui  fe  pré- 
fentent  :  en  tous  ces  cas  il  eft  évident 
qu'on  n'a  pas  pu  fe  procurer  une  preuve 
par  écrit  de  ces  dépôts  :  c'eft  pour  cela 
que  TOrdonance  de  1667.  en  permet  la 
preuve  par  témoins. 

780.  Par  une  raifon  femblable  ,  la  mê- 
me Ordonnance  au  même  titre  an,  4. 
permet  la  preuve  par  témoins  des  dépôts 
faits  par  les  voyageurs  aux  hôtes  &  hô- 
teffes  des  hôtelleries  où  ils  logent  ;  car 
on  ne  dreffe  point  d'acles  par  écrit  de  ces 
dépôts  ;  un  hô:e  n'auroit  pas  le  loifir  de 
faire  inventaire  de  toutes  les  chofes  que 
lui  confient  les  voyageurs  qui  arrivent, 
tous  les  jours  &  à  tous  momens  chez  lui. 

Article    VI. 

Quatrième     Principe. 

Celui  qui  a  perdu  par  un  cas  fortuit 
la  preuve,  littérale ,  doit  être  admis  à  la 
preuve  tejlimoniale. 

781.  La  même  raifon  qui  oblige  à  ad- 
mettre à  la  preuve  testimoniale  ,  celui  qui 
n'a  pu  s'en  procurer  une  lhtérale  ,  oblige 
auïîi  à  y  admettre  celui  cui  par  un  cas 
fortuit  &  imprévu ,  a  perdu  le  titre  qui 
lui  1er  voit  de  preuve  littérale. 
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Par  exemple ,  fi  dans  l'incendie  ou  dans 
le  pillage  de  ma  maiion  ,  j'ai  perdu  mes 
papiers  parmi  lefquels  étoient  des  billets 
de  mes  débiteurs  à  qui  j'avois  prêté  de 
l'argent,  ou  des  quittances  des  fommes 
avois  payées  à  mes  créanciers  ;  à 
quelque  ibmme  que  puiffent  monter  ces 
billets  &C  ces  quittances  ,  je  dois  être  ad- 
mis à  la  preuve  par  témoins  des  fom- 
mes que  j'ai  prêtées ,  ou  que  j'ai  payées  f 
parce  que  c'eft  par  un  cas  fortuit  ck  im- 
prévu ,  &  fans  ma  faute  ,  que  j'ai  perdit 
les  billets  &  les  quittances  qui  formoient 
la  preuve  littérale. 

Je  peux  faire  cette  preuve  partémoins,qur 
depoferontavoir  vu  entre  mes  mains,avant 
l'incendie  ,les  billets  de  mes  débiteurs ,  ou 
les  quittances  de  mes  créanciers  dont  ils 
connoifTent  l'écriture,  6c  fe  fouvenir  de  la 
teneur  ;  ou  qui  dépoferont  avoir  quelque 
connoifïance  de  la  dette  ou  du  payement* 
Mais  pour  que  le  juge  puifTe  admet- 
tre cette  preuve  ,  il  faut  que  le  cas  fortuit 
qui  a  donné  lieu  à  la  perte  des  titres  qui 
formoient  la  preuve  littérale  foit  confiant. 
Par  exemple  ,  dans  l'efpece  ci- demis  pro~ 
pofée,  il  faut  qu'il  foit  avoué  entre  les; 
parties  que  ma  maifon  a  été  incendiée 
ou  pillée  ,  ou  que  je  fois  en  état  de  le 
prouver  ,  pour  que  je  puifTe  être  admis 
à  la  preuve  teflimoniale  des  prêts  d'ar- 
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gent ,  ou  des  payements  dont  je  prétends 
avoir  perdu  les  billets  ,  ou  les  quittances 
dans  l'incendie  ou  le  pillage  de  ma  maifon. 
Si  celui  qui  demande  à  être  reçu  à  la 
preuve  teftimoniale  allègue  feulement 
qu'il  a  perdu  fes  titres  ,  fans  qu'il  y  ait  au- 
cun fait  de  force  majeure  conflaté  par  le- 
quel il  les  ait  perdus  ,  il  ne  peut  être  re- 
çu à  la  preuve  teftimoniale  que  ces  titres 
ont  exifté  ;  autrement  l'Ordonnance  qui 
défend  la  preuve  par  témoins  ,  pour  pré- 
venir la  fubornation  des  témoins  ,  de- 
viendrait illufoire  ;  car  il  ne  feroit  pas 
plus  difficile  à  quelqu'un  qui  voudroit 
faire  la  preuve  par  témoins  de  quelque 
prêt  ou  de  quelque  payement  qu'il  n'ait- 
roit  pas  fait,  de  fuborner  des  témoins  qui 
diroient  qu'ils  ont  vu  entre  fes  mains  des 
obligations  ou  des  quittances  ,  comme 
d'en  fuborner  qui  diroient  qu'ils  ont  vu 
compter  l'argent. 

Article     VIL. 

Comment  fe  fait  la  preuve  teftimoniale,    - 

782.  Lorfqu'un  créancier  demande  à 
faire  preuve  de  l'obligation  qu'il  prétend 
que  l'autre  partie  a  contractée  envers  lui  ; 
&  pareillement  lorfqu'un  débiteur  offre 
ki  preuve  du  payement  qu'il  prétend  avoir 
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tait  de  la  fomme  qui  lui  eft  demandée  ; 
ii ,  drivant  les  principes  établis  dans  les 
articles  précédens,  la  preuve  eft  admifîi- 
ble  ,  le  Juge  rend  une  fentence  interlocu- 
toire par  laquelle  il  permet  à  la  partie  de 
faire  la  preuve  testimoniale  qu'elle  a  offert 
de  taire  ,  fauf  à  l'autre  partie  à  foire  la 
preuve  du  contraire. 

Cette  fcntence  s'appelle  un  appointe- 
ment  à  faire  enquêtes.  En  exécution  de 
cette  fentence  ,  les  parties  doivent  dans 
le  tems  &  félon  les  formes  prefcrites  par 
l'Ordonnance  de  1667.  rit.  22.  produire 
&:  faire  entendre  par  le  Juge  ou  Commif- 
faire  les  témoins ,  &  il  eft  dreffé  un  acte 
de  leur  dépofition  qu'on  appelle  Enquête, 

783.  Pour  que  l'enquête  contienne  une 
preuve  teftimoniale  du  fait  que  la  partie 
s'eft  chargée  de  prouver ,  il  faut  qu'il  foit 
attefté  par  les  dépofitions  de  deux  témoins 
au  moins,  dont'les  dépofitions  foient  va- 
lables. 

Le  témoignage  d'un  feul  témoin  ne  peut 
faire  une  preuve  ,  quelque  digne  de  foi 
qu'il  foit  &  en  quelque  dignité  qu'il  foit 
conftitué  ,  etiamji  prœclarœ  curiœ  honore 
prafutgeat,  l.  g.  cod.  de  teflib.  mais  un  té- 
moin unique  fait  une  femi-preuve ,  la- 
quelle étant  foutenue  du  ferment  peut 
quelquefois  dans  des  matierestrès-legéres 
compléter  la  preuve* 
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C'efl  fur  ce  principe  que  notre  Cott* 
tume  d'Orléans  ,  art.  156.  décide  que  , 
lorfque  quelqu'un  a  laiffé  paître  fes  bêtes- 
dans  l'héritage  d'autruy ,  &c  qu'elles  y  ont 
fait  dommage ,  la  preuve  de  l'obligation 
réfultante  de  ce  dommage  peut  fe  faire  par 
un  témoin  5c  le  ferment  du  demandeur  , 
pourvu  qu'il  ne  prétende  pas  plus  de  io, 
ibis  y  fi  le  dommage  a  été  fait  de  jour  , 
6c  de  quarante  fols  fi  le  dommage  a  été 
fait  de  nuit,  foyei  les  articles  1 60.  6c  1 6 1  • 

Lorfqu'une  perfonne  prétend  avoir 
deux  différentes  créances  à  la  preuve  def- 
quelles  il  a  été  admis  ,  il  faut  qu'il  prouve 
chaque  créance ,  parla  dépofition  de  deux 
témoins  :Vil  avoit  fait  entendre  deux 
témoins  ,  dont  l'un  en  atteftât  une  ,  6c 
l'autre  atteflât  l'autre ,  chacune  n'étant  at- 
teftée  que  par  un  témoin  unique  yil  n'au- 
roit  fait  la  preuve  d'aucune* 

Il  en  feroit  de  même  û  un  débiteur 
avoit  été  admis  à  la  preuve  de  différents 
payements  ;  il  faudroit  que  chaque  paye- 
ment fût  prouvé  par  deux  témoins. 

Quid  ;  fi  j'ai  été  admis  à  la  preuve 
d'une  feule  créance,  6c  que  pour  la  prou- 
ver,  j'aie  fait  entendre  pîufieurs  témoins  , 
qui  dépofent  chacun  de  faits  différents, 
juftificatifs  de  cette  créance  y  6c  que  cha- 
cun defdits  faits  ne  foit  attefté  que  par 
un  témoin  unique  ;  la  réunion  de  tous 
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ces  ns  ûnguliers  de  chaque  fait  for- 

mera-* elle  une  preuve  complette  de  la 
créance  ?  Par  exemple  ,  fi  j'ai  été  admis- 
à  prouver  que  je  vous  ai  prêté  dix  pifto- 
les  ,  qu'un  témoin  dépofe  avoir  été  pré- 
fent  au  prêt  &£  m'a  voir  vu  vous  compter 
l'argent ,  qu'un  fécond  dépofe  vous  avoir 
entendu  me  taire  l'aveu  de  la  dette  ;  ces 
deux  témoins  fmguliers  de  chaque  fait 
formeront-ils  une  preuve  du  prêt  ?  Cravctt. 
dz  antiq.  tcmporum ,  au  17e.  Tom.  de  Trac- 
tât, p.  175 .  /2.  15.  &  fcqq.  décide  pour 
l'affirmative.  La  raifon  eft,  que  l'aveu  que 
vous  m'avez  fait  du  prêt ,  fuppofant  le 
prêt  ;  la  dépofition  du  fécond  témoin  conf- 
pire  avec  le  premier  pour  attefter  le  prêt. 
Ils  dépofent  l'un  &  l'autre  avoir  connoif- 
fance  du  prêt  ;  le  prêt  qui  eft  l'unique  fait 
à  la  preuve  duquel  j'ai  été  admis ,  fe  trou> 
ve  doneattefté  par  deux  témoins,  ckpar 
coniéquent  pleinement  prouvé. 

Il  en  feroit  de  même  fi  aucun  des  té- 
moins n'avoit  été  préfentau  prêt,  &  que 
le  premier  témoin  déposât  d'un  aveu  que 
vous  m'avez  fait  de  ce  prêt  en  fa  préfence 
dans  un  certain  tems ,  &  le  fécond  d'un 
autre  aveu  que  vous  m'en  avez  fait  en  fa 
préfence  dans  un*  autre  temps  ;  le  prêt 

oit  pleinement  prouvé  par  les  dépor- 
tions des  deux  témoins  ;  car  ils  fe  réunif- 
fent  i  un  &:  l'autre  à  dépofer  qu'ils  ont 


400  Tr.  des  Oblig, 
connoiffance  de  ce  prêt  ;  le  temps  dans  le- 
quel vous  en  avez  fait  l'aveu  ,  étant  in- 
différent pour  la  foi  qu'il  doit  faire  du 
prêt,  il  doit  être  indifférent  qu'ils  dépo- 
fent  d'un  aveu  fait  dans  le  même  temps , 
ou  qu'ils  dépofentde  différents  aveux  faits 
en  différens  tems  ;  il  fuffit  qu'ils  dépofent 
l'un  &.  l'autre  qu'ils  ont  connoiffance  du 
prêt  ;  il  eft  indifférent  de  quelle  manière 
ils  ont  eu  cette  connoiffance  ;  il  eft  in- 
différent que  ce  foit  un  même  aveu  fait  en 
leur  préfence  ,  ou  différents  aveux  faits 
en  la  préfonce  de  chacun  d'eux ,  qui  leur 
ayent  procuré  cette  connoiffance. 

784.  Quoique  deux  témoins  fuffifent 
pour  faire  la  preuve  d'un  fait ,  néanmoins 
comme  la  partie  qui  a  été  admife  à  la 
preuve  n'eft  pas  affurée  de  ce  que  les  té- 
moins dépoferont ,  elle  en  peut  faire  en- 
tendre jufqu'à  dix  fur  un  même  fait  ;  l'au- 
dition de  ceux  qu'elle  auroitfait  entendre 
au-delà  de  ce  nombre  ne  doit  pas  paffer 
dans  la  taxe  des  dépens  qui  lui  auroienî 
été  adjugés.  Ordonn.de  \G6j.t.  22.  art.  21. 

785.  Pour  qu'une  dépofition  foit  va- 
lable ,  il  faut  1  \  qu'elle  ne  pèche  pas  dans 
la  forme;  autrement  elle  eft  déclarée  nulle, 
&  le  Juge  n'y  a  aucun  égard.  Voye^  fur 
ces  formes,  l'Ordonnance  de  1667.  t.  22. 

Obfervez  que  lorfque  la  dépofition  du 
témoin  a  été  déclarée  nulle  par  le  fait  du 
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luge  qui  a  manque  à  quelqu'une  des  for- 
mes prescrites  pour  l'audition  des  té- 
moins ;  la  partie  qui  a  produit  ce  témoin 
ell  admife  à  le  faire  entendre  de  nouveau, 
T.  il,  an.  36.  mais  lorfquela  nullité  pro- 
cède de  la  partie  qui  a  manqué  à  quel- 
qu'une des  procédures  preferites  pour  la 
confection  des  enquêtes ,  elle  ne  peut 
plus  le  faire  entendre. 

Pour  qu'une  dépofition  foit  valable , 
il  faut  ,  2°.  qu'elle  n'ait  pas  été  re- 
jettée  pour  quelque  caufe  de  reproche 
contre  la  perfonne  du  témoin  ;  nous  ver- 
rons en  l'article  fuivant  quelles  font  les 
caufes  de  reproche. 

786.  Pour  qu'une  dépofition  foit  va- 
lable, il  faut  30.  qu'elle  ne  contienne  rien 
en  elle-même  qui  en  faffe  fufpedler  lafin- 
cérité.  C'eiï  pourquoi  une  dépofition  doit 
être  rejettée  ,  lorfqu'elle  contient  des 
contradictions  ou  des  chofes  hors  de  vrai- 
femblance. 

11  faut  fur-tout ,  pour  qu'une  dépofition 
foit  valable  ,  que  le  témoin  qui  dit  avoir 
connoiffance  du  fait ,  explique  comment 
il  a  cette  connoiffance  ,  /.  4.  cod.  de  TeJI. 
Banh.  ad  d.  I.  Par  exemple  ,  fi  je  veux 
prouver  que  vous  m'avez  vendu  une  telle 
chofe  ,  il  ne  fuffit  pas  que  le  témoin  dife 
en  termes  vagues ,  qu'il  a  connoiffance 
que  vous  m'avez  vendu  cette  chofe  \  il 
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faut  qu'il  explique  comment  il  a  cette  con- 
noiflance ,  en  difant ,  par  exemple ,  qu'il 
étoit  préfent  au  marché  ,  ou  en  difant 
qu'il  vous  a  entendu  dire  que  vous  m'a- 
vez fait  cette  vente  ;  s'il  difoit  qu'il  le 
fçait  pour  l'avoir  entendu  dire  à  un  tiers, 
fa  dépofition  ne  feroit  pas  de  preuve. 

787.  La  preuve  qu'une  partie  a  faite 
par  la  dépofition  de  deux  ou  plufieurs  té- 
moins qui   ont   attefté   le   fait  par  elle 
avancé ,  n'eft  valable  qu'autant  qu'elle  ne 
fe  trouve  pas   détruite  par  l'enquête  de 
l'autre  partie ,  qui  de  fon  côté  a  produit 
des  témoins  qui  ont  atteilé  le  contraire. 
Par  exemple  ,  û  fur  une  demande  en  ré- 
paration d'injures  ,  j'ai  fait  entendre  des 
témoins  qui  ont  dit  qu'ils  étoient  pré- 
fents  à  la  querelle  ,  ci  que  vous  m'avez 
dit  telles  &  telles  injures  oue  je  n'ai  pas 
repourlées  ;  &  que  de  votre  côté  vous 
en  ayez  fait  entendre  qui  ont  dit  que  c'eft 
moi  qui  vous  ai  dit  des  injures  que  vous 
n'avez  pas  repouffées  ;  les  enquêtes  en  ce 
cas  fe  détruifent  mutuellement  &  il  n^en 
réfulte  de  part  &  d'autre  aucune  preuve. 
Mais  fi  mes  témoins  étoient  en  beau- 
coup plus  grand  nombre  que  les  vôtres  ; 
ou  bien  files  miens  étoient  de  bons  bour- 
geois ,  gens  d'une  probité  reconnue  ;  &C 
les  vôtres  étoient  des  gens  de  la  lie  du 
peuple  ;  la  preuve  qui  réfulte  de  mon 
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enquête  devroit  prévaloir,  &t  ne  feroit 
pas  détruite  par  la  vôtre  ;  arg.  L.  3.  §.  2. 

ffi  de  tefl.  numerus  tejiium ,  dignitas  &  au- 
torités confirmât  rei  de  quâ  quœriturfidem. 

Article     VIII. 

De  la  ci ua lue  des  témoins  &  des  reproches 
qu'on  peut  propofer  contre  leurs  perjonnes. 

788.  On  n'exige  pas  dans  les  témoins 
qui  font  produits  en  juftice  ,  pour  faire  la 
preuve  d'un  fait ,  toutes  les  qualités  qui 
iontrequifes  dans  ceux  qu'on  appelle  pour 
ctrepréfentsàlaconfe£tiondesa£t.es,pour 
la  folemnité  de  l'a£te  ;  les  femmes ,  les 
étrangers  non  naturalifés,  les  religieux 
profès  font  admis  à  dépofer  en  juftice  ; 
la  raifon  de  cette  différence  eit ,  qu'on  a 
le  choix  des  témoins  qu'on  appelle  pour 
la  folemnité  des  a£tes ,  au  lieu  qu'on  ne 
peut  produire  pour  dépofer  d'un  fait,  que 
ceux  qui  en  ont  connoiffance. 

Les  caufes  de  reproche  qu'on  peut  opw 
pofer  contre  la  perfonne  d'un  témoin  pour 
faire  rejetter  fa  dépofition  ,  peuvent  fe 
rapporter  à  quatre  chefs  ;  le  défaut  de 
raifon  ,  le  défaut  de  bonne  famé  ,  la  fufpi- 
cioii  de  partialité ,  &:  la  fufpicion  de  lu- 
bornation. 
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Du  défaut  de  Raifon. 

7  8^.  Il  n'eft.  pas  douteux  que  la  dépo«* 
fition  d'un  enfant  &'  celle  d'un  infenfé 
doivent  être  rejettées. 

A  l'égard  des  impubères  qui  approchent 
de  la  puberté ,  &  qui  par  conféquent  com- 
mencent à  avoir  quelque  ufage  de  raifon, 
leurs  dépofitions  ne  doivent  pas  être  re- 
jettées indistinctement,  mais  cela  doit  être 
laifTé  à  la  prudence  du  Juge  qui  peut  ad- 
mettre la  dépofition  de  ces  perfonnes , 
lorfqu'elle  eu  bien  circonfianciée,  &  que 
le  fait  fur  lequel  elles  ont  rendu  témoi- 
gnage ,  n'eft  pas  au-deffus  de  la  portée 
de  leur  jugement. 

Ceux  qui  prétendent  rejetter  indiflinc- 
tement  la  dépofition  des  impubères ,  fe 
fondent  fur  la  loi  3.  §.  5.  ffl  de  tejlibus  qui 
défend  d'admettre  la  dépofition  des  im- 
pubères dans  l'accufation  capitale  de  vio- 
lence publique  ;  mais  je  ne  penfe  pas  qu'on 
en  doive  faire  une  décifion  générale  ,  & 
l'étendre  aux  matières  civiles. 

Du  défaut  de  bonne  famé. 

790.  Les  dépofitions  de  ceux  qui  ont 
encouru  l'infamie  par  quelque  condamna- 
tion ?  doivent  être  rejettées.  L'Or  don- 
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nance  de  1667.  t.  23.  art.  2.  le  fuppofe. 

Non  -  feulement  la  perte  de  l'état  de 
bonne  famé ,  mais  la  fimple  fufpenfion  de 
cet  état  qui  réfulte  d'un  décret  de  prife 
de  corps  rendu  contre  une  perfonne  , 
doit  faire  rejetter  fa  dépofition  ;  parce 
que  ,  pour  qu'un  témoin  loit  digne  de  foi , 
il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  exempt  de  crime  ; 
il  faut  encore  qu'il  foit  exempt  de  tout 
foupçon  légitime. 

Il  en  eft  de  même  d'un  décret  d'ajour- 
nement perfonnel,  lorfque  le  titre  d'ac- 
cufation  fur  lequel  il  eil  rendu  ,  peut  être 
fufceptible  d'une  peine  infamante. 

L'Ordonnance  de  1667.  en  l'article  ci- 
deffus  cité  ,  met  les  décrets  ,  aufîi  bien 
que  les  condamnations,  au  rang  des  a&es 
qui  fervent  de  fondement  aux  reproches 
des  témoins. 

Du  foupçon  de  partialité, 

791.  Le  foupçon  de  partialité  efl  une 
jufte  caufe  du  reproche  qui  fait  rejetter 
la  dépofition  des  témoins  ;  les  témoins 
pour  être  clignes  d'une  pleine  foi ,  doivent 
être  entièrement  défintérefiés. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'on  rejette  les 
déportions  ,  i°.de  ceux  qui  ont  quelque 
intérêt  perfonnel  à  la  décifion  de  ia  cau- 
fe ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  parties  au 
procès. 
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Par  exemple  9  fi  en  conféquence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  j'ai 
été  admis  à  faire  preuve  teftimoniale  ,  que 
vous  m'aviez  vendu  un  certain  héritage , 
la  dépofition  desieigneurs  de  qui  l'héri- 
tage relevé  doit  être  rejettée  ;  parce  qu'ils 
ont  intérêt  à  la  decifion  de  la  caufe  ,  à 
caufe  des  profits  qui  leur  feroient  dûs , 
s'il  étoit  jugé  qu'il  y  a  eu  une  vente. 

792.  20.  Sur  le  même  fondement ,  on 
rejette  la  dépofition  des  témoins  qui  font 
parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  ou  des  deux  ?  jufqu'au  quatrième 
degré  de  la  ligne  collatérale  inclufive- 
ïïient.  Ordonnance  de  \66y.tit  12.  art.  1 1. 

Obfervez  que  les  parents  &  alliés  d'u- 
ne partie  ne  peuvent  dépofer  ni  en  fa 
faveur ,  ni  même  contr'elle  ;  les  parentés 
&:  alliances  faifant  foupçonner  ou  une 
amitié  ou  une  haine ,  contraire  à  l'impar- 
tialité ,  funt  apud  concordes  excitamenta 
charitatis  ,  inter  iratos  verb  incitamenta 
odiorum.  C'efï  la  raifon  qui  efl  rapportée 
dans  le  procès  verbal  de  l'Ordonnance. 

Il  paroît  par  ce  procès-verbal  ,  que 
cette  difpofition  de  l'Ordonnance  foufTrit 
beaucoup  de  difficulté  ,  &  paiïa  contre 
l'avis  de  M.  le  Premier  Président  &t  des 
autres  Magiftrats  du  Parlement.  Par  le 
Droit  Romain  ,  il  n'y  avoit  que  les  pè- 
res 6c  mères  &:  les  enfans  qui  n'étoient 
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pas  admis  à  porter  témoignage  les  uns 
contre  les  autres  ,  L.  6.  cod.  de  te/I.  L  9. 
ff.  h.  tit.  Tous  les  parents  de  la  ligne  colla- 
térale y  étoient  admis  ,  fauf  que  dans  les 
aceufations  criminelles,  on  ne  forçoit  pas 
les  parents  jufqu'au  degré  des  enfans  des 
coufins  iiTus  de  germains  à  porter  témoi- 
gnage contre  leurs  parents ,  /.  ^.ffl  d.  tit. 
793.  30.  Sur  le  même  fondement,  on 
rejette  afiez  ordinairement  les  déportions 
«les  ferviteurs  &c  domeftiques  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  parties.  J'ai  dit  alTez  ordi- 
nairement ;  car  l'Ordonnance  n'ayant  pas 
fait  une  défenfe  abfolue  d'admettre  ces 
dépofitions  ,  comme  elle  a  fait  à  l'égard 
des  parents  &  des  alliés  ,  mais  s'étant 
contentée  d'ordonner  qu'il  feroit  fait  men- 
tion dans  la  prémice  de  chaque  dépofi- 
tion  fi  le  témoin  étoit  ferviteur  ou  do- 
meftique  des  parties;  elle  donne  à  enten- 
dre qu'elle  laifTe  à  la  prudence  du  Juge , 
d'y  avoir  égard  s'il  le  juge  à  propos  ,  &C 
de  les  admettre  ou  de  les  rejetter  félon 
les  différentes  circonftances. 

On  appelle  Serviteurs  des  gens  que  nous 
avons  à  nos  gages  pour  nous  rendre  tous 
les  fervices  que  nous  leur  commandons 
de  nous  rendre ,  quoiqu'ils  foient  prépo- 
fés  principalement  à  une  certaine  efpéce 
de  fervice. 

On  peut  être  ainfi  ferviteuj: ,  fans  être 
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domeftique  ;  tels  font  un  Jardinier  ou  un 
Garde-chafTe  qu'un  homme  domicilié  en 
ville  a  dans  (es  terres  ;  ils  ne  font  pas  pro- 
prement fes  domefliques ,  puisqu'ils  ne 
demeurent  pas  avec  lui ,  &:  ne  font  pas 
à  fa  table  ;  mais  ils  font  {es  ferviteurs  , 
puifqu'il  les  a  à  (es  gages  ,  &C  qu'il  peut 
leur  commander  ,  lorfqu'il  efl  à  fa  terre , 
de  lui  rendre  tous  les  fervices  auxquels 
ils  peuvent  être  propres. 

En  cela ,  ces  perfonnes  différent  de 
ceux  avec  qui  nous  avons  un  marché  pour 
nous  faire  un  certain  ouvrage  pour  une 
certaine  fomme  ,  tels  que  font  nos  vigne- 
rons :  ceux-ci  ne  font  pas  proprement  nos 
ferviteurs,  &  nous  n'avons  pas  droit  de 
leur  commander,  ni  d'exiger  d'eux  autre 
chofe  que  l'ouvrage  qu'ils  font  obligés  de 
faire.  C'eft.  pourquoi  dans  l'ufage  on  reçoit 
le  témoignage  des  vignerons  d'une  partie. 

On  appelle  Domefliques ,  les  perfonnes 
qui  demeurent  en  notre  maifon  &:  man- 
gent notre  pain  ,  foit  que  ces  perfonnes 
foient  en  même  tems  nos  ferviteurs  ,  tels 
que  font  des  laquais ,  des  cochers  ,  cuifi- 
niers ,  valets  de  chambre,  maîtres  d'hô- 
tel; &c.  foit  que  ces  perfonnes  ne  foient 
pas  proprement  des  ferviteurs  ,  pourvu 
que  nous  ayons  néanmoins  fur  eux  quel- 
que autorité ,  tels  que  font  des  apprentifs , 
des  clercs  de  procureur ,  ôcc. 

Les 
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Les  dépolirions  des  ferviteurs  ou  dos 
domefKques  font  fur-tout  rejettes,  lorf- 
qu'ils  font  entendus ,  pour  &  à  la  requête 
de  leurs  maîtres  ;  on  cite  a  cet  égard  la 
loi  6.  ff.  de  tejî.  qui  dit  idonei  non  viden- 
tur  effè  te  fie  s ,  qui  bus  imper an  pote  fi  ut  tejî  es 
fiant.  Cette  loi  ne  reçoit  pas  néanmoins 
une  application  parfaite  ;  cela  eft  dit  des 
enclaves  6c  des  fils  de  famille ,  qui  étoient 
fournis  à  une  puirTance  à  laquelle  il  n'é- 
toit  pas  en  leur  pouvoir  de  fe  fouftraire  , 
au  lieu  que  nos  ferviteurs  font  des  per- 
fonnes  libres. 

C'eft  fur  le  même  fondement  de  foup- 
çon  de  partialité  qu'on  ne  doit  pas  re- 
cevoir dans  une  cauie  le  témoignage  de 
l'avocat  ni  du  procureur  de  Tune  ou  de  l'au- 
tre des  parties  ,  /.  25.^  de  Teji. 

Leur  témoignage  feroit  fufpe&de  par- 
tialité ,  s'ils  étoient  témoins  en  faveur  de 
leurs  parties  ,  8t  il  y  auroit  de  l'indécence 
à  les  admettre  à  être  témoins  contre  leurs 
parties. 

Par  la  même  raifon  un  tuteur ,  un  cu- 
rateur qui  eft  partie  en  cette  qualité  pour 
fon  mineur  ou  interdit ,  ne  peut  être  té- 
moin ni  pour  ni  contre  lui;  des  fabriciers , 
des  adminiftrateurs  d'hôpitaux,  &  autres 
perfonnes  femblables  ,  ne  peuvent  être 
témoins  ni  pour  ni  contre  la  fabrique  ou 
l'hôpital. 

Tome  IL  S 
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Mais  les  parens ,  même  les  enfans  de  ces 
perfonnes  qui  ne  font  parties  qu'en  nom 
qualifié  de  tuteurs  ou  curateurs  ,  ou  admi» 
jiiftrateurs ,  &  pareillement  leurs  fervi- 
teurs  &  leurs  domeftiques  peuvent  être 
témoins  ;  car  ces  perfonnes  ne  font  pas 
proprement  parties  ;  c'eft  le  mineur ,  l'in- 
terdit ,  la  fabrique  ,  l'hôpital ,  qui  eil  par- 
tie par  leur  miniftere. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfqu'un  corps  eft 
partie  ?  les  membres  de  ce  corps  ne  doi- 
vent pas  être  reçus  à  porter  témoignage  ; 
ce  témoignage  feroit  fufpecl  de  partialité  , 
s'ils  étoient  témoins  pour  leur  corps ,  &  il 
feroit  indécent  qu'on  les  obligeât  à  être 
témoins  contre  leur  corps. 

Mais  comme  chaque  membre  d'un 
corps  ,  étant  une  perfonne  qui  eft  distin- 
guée du  corps ,  fuivant  la  règle  univerfitas 
d'ijiat  àjîngulis,  /.y.  §.  I .  ff\  quod  cuj.  iiniv. 
ne  peut  être  çenfée  partie ,  rien  n'empê- 
che que  les  parens  ,  alliés ,  ferviteurs  & 
domeftiques  de  chacun  des  membres  du 
corps  ,  piaffent  être  admis  à  porter  témoi- 
gnage dans  les  caufes  ,  où  le  corps  eft 
partie. 

y 9  5.  50.  Le  foupçon  de  partialité  fait 
^lurli  rejetter  ordinairement  les  dépofitions 
des  témoins  qui  feroient  en  procès  avec 
la  partie  contre  qui  ils  font  produits  ;  la 
l^ifon   eft  qu'on  plaide    rarement  fans 
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fcjgreur,  Se  que  les  procès  caillent  ordi- 
mûrement  des  minuties  entre  les  parties 
idantes. 

Comme  ce  font  fur-tout  les  procès  cri- 
minels qui  caufent  de  grandes  inimitiés  ; 
il  n'eft  pas  douteux  qu'on  doit  rejetter  la 
démolition  d'un  témoin  qui  a  un  procès 
criminel ,  foit  comme  aceufé  ,  foit  com- 
m:  acculateur  contre  la  partie  ,  contre  la- 
quelle il  eft  produit  ;  cela  eft  conforme 
à  la  novelle    90.   cap.  7.  A  l'égard  des 
procès  civils ,  je  penfe  qu'on  ne  doit  pas 
les  regarder  indistinctement  comme  une 
Caule  iuffifante  de  reproche  ;  fi  le  iégifla- 
voulu,  il  s'en  feroit  expliqué  , 
comme  il  a  fait  à  l'égard  des  parentés  ÔC 
alliances  ;  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  eft  à  pré- 
ner  qu'il  a  voulu  laifler  à  la  prudence 
du  Juge  à  admettre  ou  non  le  reproche 
fuivant  les  circoaftances.  Par  exemple, 
il  admettra  le  reproche  ,  fi  le  procès  eft 
un  procès  où  il  s'agiffe  de  toute  la  fortu- 
ne ,  lis   de  omnibus  bonis  ;  car   l'aigreur 
qui  refaite  d^s  procès  eft  ordinairement 
d'autant  plus   grande,  que   l'intérêt   eft 
grand.  Le  reproche  doit  être  encore  ad- 
mis,  quoique  l'objet  du  procès  ne  foit 
pas  confidérable  ,  û  c'eft  un  procès  dans 
lequel  on  attaque  la  bonne  foi ,  &  la  pro- 
bité d'une  partie  ;  mais  lorfqu'un  procès 
eit  de  peu  de  conféquence ,  que  la  probité 

Sij 
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des  parties  n'efl  point  attaquée  ,  &  qu'il 
ne  roule  que  fur  de  fimples  queflions  de 
droit  ;  je  ne  penfe  pas  qu'il  doive  être 
une  caufe  fufnfante  de  reproche  contre  le 
témoin  qui  a  ce  procès  avec  la  partie  con- 
tre laquelle  il  efl  produit  :  de  tels  procès 
ne  font  pas  de  nature  à  caufer  des  ini- 
mitiés, ck  quand  ils  cauferoient  quelque 
aigreur,  ce  nepourroit  être  qu'une  aigreur 
légère  ,  6c  ce  feroit  bien  mal  préfumer 
des  hommes  que  de  ioupçonner  qu'une 
aigreur  légère  qu'auroit  un  témoin  contre 
une  partie ,  pût  altérer  la  fincérité  de  fon 
témoignage  qu'il  rend  fous  la  religion  du 
-ferment. 

Le  Juge  doit  fur-tout  faire  grande  aN 
tention  fi  le  procès  que  la  partie  contre 
laquelle  le  témoin  efl  produit  a  contre  ce 
témoin ,  ck  dont  elle  veut  faire  contre 
Jui  un  moyen  de  reproche ,  n'efl  pas  un 
procès  qu'elle  paroifTe  avoir  affecté  de 
faire  à  ce  témoin  ,  dans  un  tems  auquel 
elle  prévoyoit  qu'on  le  feroit  entendre 
contre  elle  ,  dans  la  vue  de  s'en  faire  un 
moyen  de  reproche.  Lorfque  cela  paroît , 
le  Juge  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  ce  re^ 
proche, 

Si  le  procès  que  le  témoin  a  contre  la  par- 
tie  conrte  laquelle  il  efl:  produit ,  efl  fou- 
vent  une  caufe  de  reproche  ;  par  la  même 
%'tiiçn  c'en  efl:  une  y  fi  ce  témoin  efl  faifi  $& 
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exécuté  en  les  biens  par  cette  partie  ;  car 
une  telle  faifie  eft  encore  plus  propre 
qu'un  procès  à  caufer  une  inimitié. 

Du  fou pç on  de  fubornation. 

796.  Le  foupçon  légitime  de  fubor-» 
nation  efl  au/M  une  jufte  caufe  de  repro- 
che ,  qui  doit  faire  rejetter  la  dépofition 
d'un  témoin  ;  il  y  a  lieu  à  ce  foupçon  ,  & 
l'on  rejette  la  dépofition  de  ce  témoin  , 
Jorfqu'il  eu  prouvé  ôc  avoué  que  la  par- 
tie qui  le  produit,  lui  a  fait  depuis  l'ap- 
pointement  quelque  prêtent  ,  ou  lui  a 
donné  à  manger  oc  à  boire  chez  elle  ,  ou 
au  cabaret  à  fes  dépens  ;  mais  fi  le  té- 
moin avoit  mangé  avec  la  partie  ,  fans 
être  défrayé  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  ce 
reproche. 

C'cft  auffi  une  forte  préfomption  de 
fubornation  ,  lorfqu'il  eft  prouvé  que  la 
partie  qui  produit  le  témoin  ,  lui  a  dref- 
fé  par  écrit  fa  dépofition.  Voye{  F  Arrêt 
au  cinquième  tome  du  Journ.  cité  par  AL 
Jiujfè  ,  fur  Part.  1.  du  t.  23.  de  VOrd.  de 
1667. 
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CHAPITRE     III. 

De     la     Confession^ 

Des  Prifomptions  ?   &  du  Serment. 


Section  première. 

De  la  Conftjfjion. 
A  confeiîîon  eft  ou  judiciaire ,  ou 


L 


extrajudiciaire, 

§.  i. 

De  la  ConftjJiQn  judiciaire. 


797.  La  confeftîon  judiciaire  eft  l'aveu 
qu'une  partie  fait  devant  le  Juge ,  d'un 
fait  fur  lequel  elle  eft  interrogée ,  ôc  dont 
le  Juge  donne  a&e. 

Les  conférions  ou  aveux  que  font  les 
parties,  par  des  actes  de  procédure  figni- 
fiés  dans  le  cours  d'une  inftance  ,  peu- 
vent aufti  paffer  pour  une  efpece  de  con- 
fefiion  judiciaire ,  Iorfque  le  Procureur  a 
un  pouvoir  de  fa  partie  de  les  faire  ;  &  il 
eft  cenfé  l'avoir  ,  tant  qu'il  n'eft  pas  défa- 
voué. 

798.  La  confeffion  judiciaire  faite  par 
une  perfonne  capable  d'efter  en  jugement 
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fait  une  pleine  foi  du  fait  qui  efb  confeffé  9 
&  décharge  l'autre  partie  d'en  faire  la 
preuve.  C'eft  pourquoi  fi  un  débiteur 
afîigné  pour  payer  une  dette  confefTe. 
devoir  la  chofe  ou  la  fomme  qui  lui  eft 
demandée;  le  créancier  demandeur  eft 
déchargé  de  faire  la  preuve  de  la  dette , 
&  il  peut,  fur  cette  confefïion,  obtenir 
contre  fon  débiteur  un  jugement  de  con* 
damnation.  Vict  versa,  fi  le  créancier  qui 
a  un  titre  de  créance  ,  eft  convenu  en  ju- 
gement des  payements  que  le  débiteur 
foutient  lui  avoir  faits ,  ces  payements 
demeurent  pour  confiants,  &C  le  débiteur 
eft  déchargé  d'en  faire  la  preuve. 

799.  Obfervez  que  lorfque  je  n'ai  d'autre 
preuve  que  votre  confefïion ,  je  ne  peux  la 
divifer.  Suppofons ,  par  exemple  ,  que 
j'aie  donné  une  demande  contre  vous  , 
pour  une  fomme  de  deux  cents  livres  que 
je  foutiens  vous  avoir  prêtée  ,  &  dont  je 
vous  demande  le  payement  ;  fi  fur  cette 
demande ,  vous  êtes  convenu  en  juftice  du 
prêt ,  en  ajoutant  que  vous  m'ayez  rendu 
cette  fomme  ;  je  ne  peux  tirer  de  votre 
confefïion  une  preuve  du  prêt ,  qu'elle 
ne  faffe  en  même  tems  foi  du  payement  ; 
car  je  ne  peux  m'en  fervir  contre  vous  , 
qu'en  la  prenant  telle  qu'elle  eft ,  &  en 
fon  entier.  Si  quis  confeflîonem  advcrfarii 
alk«at ,  vcL  depojliionem  tefiis  ,  dicîum  cum 

S  iv 


%i6       Tr.  dks^  O  b  l  i  g, 

fuâ  quantitate  apprcbaretenetur.  Bmnemanr 
ad  L  18.  fF.  de  paci, 

800.  La  preuve  qui  ré  fuite  de  la  con- 
fefîion contre  celui  qui  l'a  faite,  n'eftpas 
telle  qu'il  ne  puifTe  la  détruire ,  en  prou- 
vant l'erreur  qui  y  a  donné  lieu  ;  &  en 
cela  cette  preuve  eft  moindre  que  celle 
qui  réfulte  de  la  prefomption  juris  &  de 
jure ,  dont  nous  traiterons  dans  les  Sec- 
tions fui  vantes,  laquelle  exclut  toute  preu- 
ve du  contraire. 

Si ,  par  exemple  ;  je  vous  ai  demandé 
en  Juftice  une  fomme  de  deux  cents  livres 
que  je  prétendois  avoir  prêtées  à  votre 
père ,  duquel  prêt  je  ne  produifois  pour 
toute  preuve  qu'une  lettre  ,  par  laquelle 
Votre  père  m'avoit  prié  de  lui  faire  ce 
prêt ,  &  que  fur  cette  demande  vous  foyez 
convenu  me  devoir  cette  fomme  ;  cette 
confefîion  forme  contre  vous  une  preuve 
de  cette  dette  ;  &  au  lieu  qu'avant  cette 
confefîion  vous  pouviez  obtenir  congé  de 
ma  demande  fans  rien  prouver,  en  difant 
fimplement  que  vous  n'avez  aucune  con- 
noiffance  du  prêt ,  que  la  lettre  par  moi 
produite  ne  juitifîe  pas  fufîifamment  ;  au 
contraire  depuis   votre  confefîion ,   j'ai 
contre  vous  par  votre  confefîion,  une  preu- 
ve fuffifante  pour  vous  faire  condamner 
à  me  payer  cette  fomme  ;  à  moins  que 
de  votre  part  vous  ne  rapportiez  des  preu- 
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ves  que  le  prêt  n'a  pas  été  tait ,  &  que  c'eft 
par  erreur  que  vous  en  êtes  demeuré  d'ac- 
cord :  comme  fi ,  par  exemple  ,  vous  rap- 
portez ma  lettre  par  laquelle  j'aurois  ré^ 
pondu  à  votre  père  que  je  ne  pou  vois  pas 
lui  taire  le  prêt  qu'il  me  demandoit ,  &Z  que 
vous  arTurafîiez  ne  l'avoir  trouvée  que  de- 
puis votre  confefuon, l'erreur  de  voti  e  con- 
leiïion  étant  juftifiée  par  cette  lettre,détruit 
cette  conferTion  &  la  preuve  qui  en  réful- 
toit  ;  carde  même  qu'un  consentement  for- 
mé par  l'erreur ,  n'eft  pas  un  vrai  confente- 
ment ,  fuivant  cette  règle  de  Droit ,  non 
videntur  qui  errant  conjentire,  L.  1 1 6.  § .  i* 
ff.  de  R.  J.  De  même  une  confeffion  à 
laquelle  l'erreur  a  donné  lieu  ,  n'eft  pas 
une  vraie  conferTion  :  Nonfatetur  qui  errât  y 
L,  1.  de  Confejjis. 

Obfervez  que  l'erreur  d'une  conferTion 
ne  peut  être  juftifiée ,  que  par  la  preuve 
de  quelque  fait  dont  la  connoiffance  n'eft 
furvenue  à  celui  qui  l'a  faite  ,  que  depuis 
qu'il  l'a  faite ,  comme  dans  l'efpece  ci- 
derTus  rapportée  ;  mais  celui  qui  a  fait  une 
conferTion  ne  peut  la  détruire  ,  en  allé- 
guant que  c'eft  une  ignorance  de  droit 
en  laquelle  il  étoit  lorfqu'il  a  fait  la  con* 
feiiion  qui  y  a  donné  lieu  ;  car  c'eft  fa 
faute  de  ne  s'être  pas  fait  inftruire  aupa- 
ravant :  c'eft  pourquoi  la  loi  2,.  ci-deftus» 
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citée ,  après  avoir  dit  non  fatctur  qui  errât r 
ajoute  niji  jus  ignoravit. 

Cette  diftinclion  entre  l'erreur  de  droit 
&  l'erreur  de  fait ,  paroîtra  par  l'exemple 
fuivant.  Suppofons  qu'un  mineur  en  âge 
de  tefter  a  légué  une  fomme  confidérable 
à  fon  précepteur  ;  l'héritier  afligné  eft 
convenu  devoir  à  ce  précepteur  la  fomme 
portée  au  teitament  ;  fi  depuis  cet  héritier 
a  recouvré  un  codicille  portant  revoca- 
tion dulegs,faconfefîion  à  laquelle  l'igno- 
rance de  ce  codicille ,  qui  eft  une  erreur 
de  fait ,  avoit  donné  lieu  ?  fera  détruite  ; 
mais  fi  le  legs  n'a  pas  été  révoqué ,  Se  qu'il 
dife  feulement  que  c'eft  par  erreur  qu'il 
eft  convenu  devoir  la  fomme  portée  au 
îeftament,  parce  qu'il  ignoroit  alors  la  loi 
qui  défend  aux  mineurs  de  léguer  à  leurs 
précepteurs;  cette  erreur  par  lui  alléguée, 
étant  une  erreur  de  droit ,  il  ne  fera  pas 
écouté  à  la  propofer  ;  &  la  preuve  qui  re- 
faite de  fa  conte iiion  fubfiftera. 

Il  nous  refre  à  obferver ,  que  lorfqu'un; 
défendeur  qui  a  confeffé  devoir  la  fom- 
me qui  lui  eft  demandée  veut  prouver 
l'erreur  de  fa  confefHon ,  fi  la  preuve  des 
faits  par  lefquels  il  veut  jufrifier  cette  er- 
reur ,  a  befoin  d'une  longue  difcuiîion  , 
le  demandeur  peut  le  faire  condamner  à 
payer  provifionnellement  la  fomme  qu'il 
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a  conteiîe  devoir  ;  car  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  la  preuve  de  ces  faits  ,  la  preuve  qui 
refaite  de  la  confefïion  iubfifte  ,  &:  doit 
taire  accorder  la  provifion  au  demandeur, 

s-  h. 

De  la  Confejjion  extrajudiciaire* 

801.  La  Confefïiori  extrajudiciaire  efl 
celle  qui  fe  fait  hors  Juilice. 

Nous  n'entendons  pas  parler  ici  de  kt 
conferTion  que  font  les  parties  de  leurs 
obligations  par  Pacte  du  contrat  d'oit 
elles  naifTent ,  ou  par  des  actes  de  titre 
nouvel  &c  de  reconnoifTance  ,  qui  font 
parlés  exprès  pour  cela.  Nous  avons  traité 
au  chapitre  premier  de  la  preuve  que  font 
ces  actes. 

Les  conférions  de  la  dette  dont  nous 
parlons  ici ,  font  celles  que  fait  le  débi- 
teur ,  foit  dans  une  converfatiort ,  foit  par 
une  lettre  mifîive ,  ou  qui  fe  trouvent  in- 
cidemment dans  quelque  acte  qui  n'a  pas 
été  parlé  exprès  pour  cela.  Dumoulin  dif- 
tingue  celles  que  mon  débiteur  a  faites  à 
moi-même ,  &  celles  qu'il  a  faites  à  des 
tiers  hors  de  ma  préfence. 

Lorfque  c'eft  à  moi-même  que  îe  dé- 
biteur a  confefTé  la  dette  ,  &  que  fa  con> 
fefïion  exprime  la  caufe  de  la  dette ,  cette 
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confcffion  fait  une  preuve  compîette  de 
la  dette  ;  mais  fi  elle  a  été  faite  d'une  ma- 
nière vague ,  &c  fans  exprimer  la  caufe  , 
elle  ne  forme ,  félon  cet  Auteur ,  qu'une 
preuve  imparfaite  qui  a  befoin  d'être 
complettée  parle  ferment fupplétoire  que 
le  Juge  doit  me  déférer. 

Lorfque  la  confefîlon  a  été  faite  à  quel- 
qu'un qui  me  repréfentoit ,  comme  à  mon 
tuteur,  à  mon  curateur,  à  mon  procureur, 
&c.  c'eft  la  même  chofe  que  fi  elle  avoii 
été  faite  à  moi-même. 

Lorfqu'elle  a  été  faite  à  un  tiers  hors 
ma  préfence ,  elle  ne  fait  qu'une  preuve 
imparfaite;  qui  doit  être  complettée  parle 
ferment  fupplétoire  :  telles  font  les  dif- 
tin&ions  que  fait  Dumoulin  ad  L.  3.  cod* 
,dc  reb.  end. 

Ces  principes  de  Dumoulin  me  paroi£ 
fent  encore  avoir  befoin  d'une  diftinc~tion; 
lorfque  mon  débiteur  qui  eil  convenu  hors 
Juftice  me  devoir  une  certaine  fomme , 
afïïgné  pour  la  payer,  nie  avoir  contracté 
envers  moi  la  dette  de  cette  fomme  ;  la 
confeffion  qu'il  en  a  faite  ci-devant  le 
convainc  de  menfonge ,  &  établit  la  preu- 
ve de  la  dette  dont  je  lui  demande  le  paye- 
ment ,  fans  qu'il  puiffe  être  enfuite  écouté 
à  alléguer  fans  preuve  qu'il  a  payé  cette 
fomme ,  dont  il  a  d'abord  nié  avoir  jamais 
été  débiteur. 


Part.  ÏV.  Chap.  Hï.  411 
Mais  ii  mon  débiteur  afîigné  eft  convenu 
m'avoir  effectivement  du  cette  fomme , 
mais  foutient  me  l'avoir  payée  depuis 
fju'il  cA  convenu  me  la  devoir  ;  fait  que 
fa  confeiîion  ait  été  faite  à  un  tiers ,  foit 
qu'elle  ait  été  faite  à  moi-même  ,  foit 
qu'elle  ait  été  faite  dans  une  converfation, 
foit  qu'elle  fe  trouve  dans  une  lettre  miffi- 
ve  ,  ou  dans  quelqu'autre  acle  qui  n'ait 
pas  été  fait  pour  me  fervir  de  preuve  de, 
Ja  dette ,  elle  ne  fera  aucune  preuve  que 
la  fomme  me  foit  encore  due  aujourd'hui» 

Obfervez  à  l'égard  de  ce  que  dit  Du- 
moulin, que  la  confeflion  faite  à  un  tiers 
ne  fait  qu'une  preuve  imparfaite  de  la 
dette,  qu'il  y  a  certains  cas  auxquels  elle 
doit  en  faire  une  preuve  complette. 

Guthierez,  de  contr.  jura.  Q.  54.  N.  J. 
rapporte  pour  exemple  le  cas  auquel  le 
débiteur  en  faifant  cet  aveu  à  des  tiers  , 
dit  qu'il  le  fait  pour  la  décharge  de  fa 
confcience.  Par  exemple ,  fi  un  malade 
fait  venir  deux  perfonnes  auxquelles,  dans 
la  crainte  où  il  eft  d'être  furpris  par  la 
mort ,  il  déclare  qu'il  me  doit  une  fom- 
me de  cent  livres  que  je  lui  ai  prêtée  fans 
billet;  une  telle  confeflion  quoique  faite 
à  des  tiers,  me  paroît  faire  une  preuve 
complette  de  la  dette. 

Lorfque  mon  débiteur  dans  un  inven- 
taire ,  pour  diffoudre  une  fociété  ?  com- 
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prend  dans  le  paffif  la  dette  dont  il  eu 
tenu  envers  moi,  cette  confeffion,  quoi- 
que faite  hors  de  ma  préfence  ,  me  paroît 
auffi  devoir  faire  une  preuve  complette 
de  la  dette. 

Si  la  confeffion  extrajudiciaire  que  le 
débiteur  a  faite  de  la  dette  en  préfence  &C 
fur  le  requis  du  créancier ,  fait  une  preuve 
complette  de  la  dette  ;  à  plus  forte  raifort 
la  confeffion  extrajudiciaire  du  payement 
faite  par  le  créancier  en  préfence  &  fur  le 
requis  du  débiteur  ,  fait  une  preuve  par- 
faite du  payement  ;  car  la  libération  étant 
favorable ,  elle  doit  le  prouver  plus  faci- 
lement que  l'obligation.  Il  en  efl  de  même, 
fi  cet  aveu  a  été  fait  par  le  créancier  ,  en 
préfence  de  quelqu'un  qui  l'avoit  requis 
de  la  part  du  débiteur  ;  car  c'eft  comme 
s'il  avoit  été  fait  en  préfence  de  la  per- 
fonne  même  du  débiteur  :  Guthiere^  ibid. 

il  y  a  même  des  Docteurs  cités  par 
Guthierez ,  qui  penfent  que  la  confeffion 
extrajudiciaire  du  payement  faite  par  le 
créancier  ,  quoiqu'en  î'abfence  du  débi- 
teur ,  fait  une  preuve  complette  du  paye- 
ment; mais  Guthierez  penfe  qu'elle  ne 
fait  qu'une  preuve  imparfaite.  Cela  doit 
beaucoup  dépendre  des  circonftances. 

802.  C'efî  à  celui  qui  prétend  prouver 
fa  demande  par  la  confeffion  extrajudiciai- 
re de  la  dette ,  ou  {es  défenfes  par  celle 
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qu'il  prétend  que  le  demandeur  a  faite  du 
pavement  ou  de  la  remife  de  la  dette  ,  à 
juilitier  cette  confeffion  ;  elle  peutfe  juf- 
tifier  ou  par  quelque  écrit,  ou  par  des 
témoins.  Si  néanmoins  le  fait  que  j'en- 
tends prouver  par  votre  confeffion  extra- 
judicaire  étoit  un  fait  dont  la  preuve  tefti- 
moniale  ne  fut  pas  admiffible ,  je  ne  pour- 
rois  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  de 
votre  conte  (lion.  Par  exemple  ,  fi  je  vous 
demande  la  reftitution  d'un  certain  livre 
de  la  valeur  de  plus  de  100  L  que  je  pré- 
tends  vous  avoir  prêté ,  &  que  je  mette 
en  fait  que  vous  êtes  convenu  du  prêt  ère 
préfence  de  témoins  ,  je  ne  ferai  pas  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  cette  confef- 
fion ;  parce  que  ce  feroit  m'admettre  in- 
directement à  la  preuve  teftimoniale  du 
prêt  d'une  chofe  de  valeur  au-defïus  de 
cent  livres ,  que  l'Ordonnance  défend. 

803.  Pour  que  la  confeffion  faffe  une 
preuve  contre  celui  qui  l'a  faite ,  il  faut 
que  celui  qui  l'a  faite  foit  capable  de  s'o- 
bliger ;  la  confeffion  d'une  femme  non  au- 
torifée  de  fon  mari ,  ou  d'un  mineur  ,  ne 
fait  pas  de  preuve. 

804.  La  confeffion  fait  preuve  non-feu- 
lement contre  celui  qui  Ta  faite  ,  mais 
encore  contre  fes  héritiers  ;  néanmoins 
fi  quelqu'un  avoit  confefTé  devoir  à  une 
perfonne  à  qui  les  loix  défendent  de  don- 
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ner ,  cette  confefîion  ne  fera  pas  contr'eux 
preuve  de  la  dette  ,  à  moins  que  les  caufes 
de  la  dette  ne  ibient  bien  circonftanciées. 
C'eit  le  cas  de  la  maxime  qui  nonpotejl  do- 
nan  ,  non  potejl  confiteri. 

805.  La  confe filon  tacite  doit  avoir  le 
même  effet  que  la  confefîion  exprefTe. 
Oeil:  pourquoi  le  payement  que  fait  une 
performe  ,  étant  une  confefîion  tacite  de 
fa  part  qu'il  devoit  la  chofe  qu'il  a  payée  m9 
il  réfuite  de  ce  payement  une  preuve  con- 
tre lui  ,  que  la  chofe  qu'il  a  payée  étoit 
effectivement  due. 

Si  donc  il  veut  répéter  cette  chofe  com- 
me l'ayant  payée  indûment ,  celui  qui  l'a 
reçue  n'eft.  point  chargé  de  prouver  qu'elle 
lui  fîit  due  efFe&î  vement ,  il  en  a  une  preu- 
ve fuffifante  qui  réfulte  de  la  confefîion. 
tacite  que  renferme  le  payement  qui  lui 
a  été  fait  ;  c'efl:  à  celui  qui  a  fait  le  paye- 
ment à  juftifîer  l'erreur.  C'eft  la  décifiort 
de  la  loi  2  5  >  ff.  de  probat. 

Néanmoins  Paul  de  qui  efl:  cette  loi ,  y 
apporte  deux  exceptions.  La  première  eft 
que ,  û  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  ,  af- 
figné  en  répétition  a  commencé  par  denier 
le  payement  qui  lin  en  a  été  fait,  lequel 
ait  été  depuis  juftifxé  ;  il  doit  être  obligé* 
à  prouver  que  la  chofe  qui  lui  a  été  payée* 
lui  étoit  effectivement  due.  La  raifon  de 
cette  exception  eft  que   la  préfomption? 
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contre  la  vérité  de  la  dette  qui  refaite  de 
la  faurTe  dénégation  qu'il  a  faite  du  paye- 
ment qui  lui  en  a  été  fait,  détruit  la  pré- 
emption de  la  venté  de  cette  dette  qui  ré- 
fultoit  du  payement. 

Paul  rapporte  une  féconde  exception 
en  faveur  des  mineurs ,  des  femmes  ,  des 
foldats ,  des  gens  de  campagne.  Comme 
ces  gens  font  faciles  à  furprendre ,  il  trou- 
ve à  propos  que  celui  qui  a  reçu  d'eux 
quelque  chofe  en  payement ,  foit  tenu 
de  prouver  que  la  chofe  étoit  effective- 
ment due.  Cette  exception  ne  me  paroît 
pas  devoir  être  admife  indirectement  ; 
elle  doit  beaucoup  dépendre  des  circonf- 
tances. 

Section    II. 

Des  Prifomptions. 

806 .  On  peut  définir  la  préfomption ,  vin 
jugement  que  la  loi,  ou  l'homme  portent 
fur  la  vérité  d'une  chofe ,  par  une  con- 
féquence  tirée  dune  autre  chofe.  Ces 
conféquences  font  fondées  fur  ce  qui  ar- 
rive communément  &  ordinairement  : 
Przfumptio  ex  eo  quod pleramqiiz  Jît  Cujac. 
in  p.irat.  ad  th.  cod.  de  probat.  &  prœf. 
Par  exemple ,  la  loi  préfume  qu'une 
dette  a  été  payée  lorfque  le  créancier  a 
retdu  au  débiteur  fon  billet  ;  parce  que 
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communément  &  ordinairement  le  créan- 
cier ne  remet  au  débiteur  fon  billet ,  qu'a- 
près le  payement  de  la  dette* 

Alciat  dit  que  ce  terme  prafumptio  pré' 
fomption  dérive  de  fumai  &  deprœ ,  parce 
que  SUMIT pro  vero ,  hahet  pro  vero ,  elle 
fait  tenir  quelque  chofe  pour  vrai ,  PRM 
idefl  ante  quàm  aliundè  probetur ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'en  faire  d'autre  preuve. 

La  préfomption  diffère  de  la  preuve 
proprement  dite  :  celle-ci  fait  foi  direc- 
tement &  par  elle-même  d'une  chofe  ;  la 
préfomption  en  fait  foi  par  une  confé- 
quence  tirée  d'une  autre  chofe  :  ceci  s'é- 
claircira  par  des  exemples  ;  la  foi  que  fait 
l'acle  portant  quittance  du  payement  d'une 
dette ,  eil  une  preuve  littérale  du  payement 
de  cette  dette  :  la  foi  que  font  les  dépo- 
rtions des  témoins  qui  ont  vu  le  créan- 
cier recevoir  de  fon  débiteur  la  fomme 
qui  lui  étoit  due ,  en  eft.  une  preuve  vocale, 
car  la  quittance  &  ces  dépofitions  de  té- 
moins font  foi  par  elles-mêmes  &  direc- 
tement de  ce  payement.  Mais  la  foi  que 
les  quittances  des  trois  dernières  années 
de  ferme  ,  fait  du  payement  des  années 
précédentes ,  eil  une  préfomption  ,  parce 
que  ce  n'eftpas  par  elles-mêmes  &  direc- 
tement que  ces  quittances  en  font  foi , 
mais  par  une  conséquence  que  la  loi  tire 
du  payement  des  trois  dernières  années, 
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que  les  précédentes  ont  été  payées ,  la- 
quelle conféquence  ell  fondée  fur  ce  qu'il 
eft  ordinaire  de  payer  les  anciennes  fer-» 
mes  avant  les  nouvelles. 

Il  y  a  dans  la  matière  des  obligations 
différentes  efpeces  de  préfômptions  :  il  y 
en  a  qui  font  établies  par  une  loi  qu'on 
appelle  préfômptions  de  droit,  &  d'autres 
qui  ne  font  établies  par  aucune  loi ,  qu'on 
appelle  prêjomptions  fimples.  Entre  les 
préfômptions  de  droit ,  il  y  en  a  qui  font 
préfômptions  juris  &  de  jure  ,  les  autres 
font  lîmplement  préfômptions  de  droit  f 
pr.cfumptiones  juris» 

Des  Préfômptions  juris  &  de  jure, 

807.  Les  préfomptions/Ws&^e/W,font 
celles  qui  font  tellement  preuve ,  qu'elles 
excluent  toute  preuve  qu'on  voudroit 
faire  du  contraire  ;  Aidât  définit  la  pré- 
emption/W5  &  de  jure  ainfi  :  ejl  d'ifpo- 
fitio  legis  aliquid  prœfumentis  ,  &  fuper 
prefumpto  tamquàm  (ibi  comperto  fiatuentisz 
elle  eft,  dit  Menoch.  Tr.  de  pnrf  lib.  1, 
Q.  3.  appeilée prœfumptio  juris  ,•  parce 
que  à  lege  introduit* efi  ;  ET  DE  JURE  , 
parce  que  fuper  tali  pwfumpticne  lex  in- 
ducit  firmum  jus  5  &  habet  eam  pro  veritate* 
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808.  Ces  préfomptions  juris  &  de  jure  on^ 
quelque  cbofe  de  plus  que  la  preuve  lit- 
térale ou  vocale ,  &  même  que  la  con- 
feiîion. 

La  preuve  littérale  auffi-bien  que  la  vo- 
cale *  peut  être  détruite  par  une  preuve 
contraire  ;  elle  n'exclud  pas  celui  contre 
qui  elle  milite ,  d'être  écouté  &  reçu  à 
faire  s'il  le  peut ,  la  preuve  du  contraire. 

Par  exemple  ,  fi  le  demandeur  qui  fe 
prétend  mon  créancier  d'une  fomme  de 
cent  livres  qu'il  prétend  m'avoir  prêtée  y 
produit  une  obligation  devant  Notaires  9 
par  laquelle  j'ai  reconnu  qu'il  me  l'avoit 
prêtée  ;  la  preuve  littérale  qui  refaite  de 
cette  obligation,  peut  être  détruite  par 
une  preuve  contraire,  &  elle  ne  m'exclud 
pas  d'être  écouté  à  faire  fi  je  le  peux  la 
preuve  du  contraire  ,  putà  en  rapportant 
une  contre-lettre ,  par  laquelle  vous  au- 
riez reconu  que  je  n'ai  pas  reçu  la  fomme 
portée  par  ladite  obligation. 

Il  en  efl  de  même  de  la  confefîion  quoi- 
que faite  in  jure.  Nous  avons  vu  en  la 
Section  précédente  que  la  preuve  qui  en 
refaite  peut  être  détruite  ,  par  la  preuve 
que  peut  faire  celui  qui  l'a  faite  ,  que  c'eft 
une  erreur  qui  y  a  donné  lieu. 

Au  contraire ,  les  préfomptions  j uris  & 
de  jure  ne  peuvent  être  détruites  ,  &C  la 
partie  coatre  qui  elles  militent  n'eil  pas 
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admife  à  prouver  le  contraire  ,  comme 
nous  le  verrons  dans  les  Sections  fui- 
vantes. 

La  principale  efpece  de  préfomption 
juris  &  de  jure  ,  eft  celle  qui  naît  de  l'au- 
torité de  la  chofe  jugée  ;  comme  elle  mé- 
rite d'être  traitée  avec  étendue  ,  nous  la 
traiterons  ex  profejjb  dans  la  Section  fui- 
vante. 

La  préfomption  qui  naît  du  ferment  dé- 
cifoire  ,  eft  auiîi  une  efpece  de  préfomp- 
tion juris  &  de  jure  dont  nous  traiterons 
en  la  quatrième  Section ,  où  nous  traite- 
rons des  fermens. 

§.    IL 

Des  Préemptions  de  Drpk. 

$09.  Les  préfomptions  de  droit  fontauffi 
établies  iur  quelque  loi ,  ou  par  argument 
de  quelque  loi  ou  texte  de  droit,  &  font 
pour  cela  appellées  pr^fumptiones  juris  : 
elles  font  la  même  foi  qu'une  preuve ,  Se 
elles  difpenfent  la  partie  en  faveur  de  qui 
elles  militent,  d'en  faire  aucune  pour  fon- 
der fa  demande  ou  fe^  défenfes:  mais,  Se 
c'eft  en  cela  qu'elles  diffjrent  des  préfomp- 
tions juris  &  de  j,ae ,  elles  n'excluent  pas  la 
partie  contre  qui  elles  militent  d'être  re- 
plie à  faire  la  preuve  du  contraire  ;  &  fi 
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cette  partie  vient  à  bout  de  la  faire  ,  elle 

détruira  la  préfomption. 

8 1  o.Lorfque  deux  perfonnes d'une  même 
province ,  dont  la  Coutume  admet  la  com- 
munauté de  biens  entre  homme  &  femme, 
y  ont  contracté  mariage  ,  il  y  a  une  pré- 
fomption de  droit  qu'elles  font  convenues 
d'une  communauté  de  biens  telle  que  la 
Coutume  l'admet  ;  la  femme  qui  en  con- 
féquence  demande  part  aux  héritiers  de 
fon  mari  dans  les  biens  qu'il  a  acquis  ,  n'a 
pas  befoin  de  faire  aucune  preuve  de  cette 
convention. 

Cette  préfomption  eu  établie  par  les 
difpofitions  des  Coutumes ,  qui  portent 
que  homme  &  femme  font  uns  &  communs  , 
&c.  car  c'eft  comme  fi  elles  difoient  , 
qu'ils  font  préfumés  être  convenus  qu'ils 
feroient  un  &  communs  ,  &:c.  elle  eft 
fondée  fur  ce  qu'il  eft  ordinaire  en  cette 
Province  que  les  perfonnes  qui  s'y  marient 
conviennent  d'une  communauté,  d'où  la 
loi  a  tiré  la  confequence  ,  que  les  parties 
qui  s'étoient  mariées ,  fans  s'être  expli- 
quées ,  dévoient  être  préfumées  être  ta- 
citement convenues  d'une  communauté  ; 
prœfumptio  enim  ab,  eo  quod  plerumque  fit. 
Cette  préfomption  n'étant  pas  juris  & 
de  jure ,  elle  difpenfe  bien  de  faire  la 
preuve  de  la  convention  de  communauté; 
mais  elle  n'exclud  pas  la  preuve  du  con- 
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traire  qui  peut  le  faire  par  un  contrat  de 
mariage  ,  qui  porte  une  claufe  d'exclu- 
iion  de  communauté. 

811.  C'efl  pareillement  une  préfomption 
de  Droit  que  dans  notre  ville  d'Orléans , 
les  murs  font  communs  entre  voiiins  juf- 
qu'à  fept  pieds  au-defTus  de  terre.  Coût, 
(TOrlcarzs ,  art.    234. 

Celui  donc  qui  veut  y  appuyer  quel- 
que choie  ,  n'en  peut  être  empêché  par 
fon  voiïin  ;  &  il  n'efl  pas  obligé  d'ap- 
porter aucune  preuve  de  fon  droit  de 
communauté ,  qui  fe  trouve  fuflifamment 
fondé  par  la  préfomption  établie  par  la 
Coutume  ;  mais  cette  préfomption  peut 
ete  détruite  par  la  preuve  que  le  voifin 
feroit ,  par  des  titres ,  que  le  mur  appar- 
tient à  lui  feul. 

812.  La  loi  3.  cod.  de  Apoch.  pubL  con- 
tient aum*  une  préfomption  de  Droit  : 
fuivunt  cette  loi ,  les  quittances  de  trois 
années  confécutives  de  tributs,  forment 
une  préfomption  du  payement  des  années 
précédentes.-  Quoique  cette  loi  n'ait  été 
faite  qu<'  pour  les  tributs,  fa  décifion  a  été 
étendue  aux  arrérages  de  rentes  foitfoncie- 
res  foit  conftituées ,  aux  loyers,  aux  fer- 
mes ,  &  autres  femblables  dettes  annuel- 
les; nam  ubl  eademratiojdemjusflatuendum 
eji.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'é- 
tant ordinaire  d'exiger  les  anciennes  dettes 
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avant  les  nouvelles ,  les  payements  des 
nouveaux  arrérages  pluficurs  fois  répétés, 
doivent  faire  préfumer  le  payement  des 
anciens  ;  elle  erl  auiîi  fondée  fur  ce  qu'on 
doit  fubvenir  aux  débiteurs ,  &  ne  les 
pas  obliger  à  garder  trop  long-temps  des 
quittances  &  en  trop  grand  nombre ,  de 
peur  qu'ils  n'en  égarent  quelqu'une.  Pè- 
re ^  ad  d.  t.  cod. 

Il  y  en  a  qui  vont  jufqu'à  dire  que 
la  quittance  d'une  feule  année  doit  faire 
préfumer  le  payement  de  toutes  les  précé- 
dentes ;  mais  ce  fentiment  ne  paroît  pas 
autorifé. 

Cette  préfomption  n'a  lieu ,  que  lorf- 
que  les  arrérages  ou  fermes  des  années 
précédentes  ,  font  dues  à  la  même  per- 
sonne qui  a  donné  les  quittances  des  trois 
dernières ,  &:  par  les  mêmes  perfonnes  à 
qui  on  les  a  données  :  elle  a  encore  d'au- 
tres exceptions.  Voyez  ce  que  nous  en 
avons  dit  en  notre  Traité  du  contrat  de. 
louage,  p.  3.  ch.  1.  aru  3.  Cette  pré- 
fomption n'étant  pas  jurls  &  de  jure  ,  n'ex-  , 
clud  pas  le  créancier  contre  qui  elle  mili- 
te ,  de  faire  la  preuve ,  que  les  anciens 
arrérages  lui  font  dûs  ;  &  que  depuis  les 
quittances  des  trois  dernières  années  ,  le 
débiteur  a   reconnu  devoir  ces  anciens 


arrérages. 


o  1 3 .  La  loi  2 .  § .  1 .  fF.  depû  ci.  nous  fournit 

contre 
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encore  un  exemple  d'une  préfomption  de 
Droit.  Cette  loi  préfume  qu'une  dette  efl 
acquittée  ,  lorfque  le  créancier  a  rendu 
au  débiteur  fon  billet  ;  elle  eft.  fondée  fur 
ce  qu'il  n'eft  ni  ordinaire  ni  vraifembla- 
ble ,  qu'un  créancier  rende  le  billet  avant 
qu'il  foit  acquitté  :  n'étant  pas  juris  &  de 
jure ,  elle  n'exclut  pas  le  créancier  de 
faire  preuve  que  la  dette  n'a  pas  été  payée. 
Nous  avons  parlé  de  cette  préfomption 
fuprà  n.  3j2. 

La  préfomption  de  payement  qui  ré- 
fulte  de  ce  que  le  billet  du  débiteur  fe 
trouve  barré ,  chirographum  cancellatum  , 
eit  femblable  à  la  précédente  ;  c'eft  une 
préfomption  de  droit  ,1a  loi  24.  ff.  de  prob. 
la  fuppofe  ;  elle  eft.  fondée  fur  ce   que 
c'eft  unfigne  ordinaire  de  payement  lors- 
qu'un billet  fe  trouve  barré ,  elle  difpenfe 
le  débiteur  d'apporter  d'autres  preuves  du 
payement  ;  mais  cette  préfomption  peut 
être  détruite ,  par  une  preuve  que  le  créan- 
cier feroit ,  que  c'eft.  par  une  erreur,  que 
le  billet  a  été  barré  ,  &  qu'il  n'a  point  été 
llement  acquitté,  Z.   24.  fT.  de  probat. 
Putà ,  fi  le  créancier  produifoit  une  lettre, 
par  laquelle  le  débiteur  lui  écrivoit  en 
^  termes  ;  «  je  vous  renvoyé  le  billet  de 
>»  feu  mon  père  que  vous  m'avez  envoyé 
»  barré  ,  comptant  fur  la  parole  que  je 
y?  vous  avois  donnée  de  l'acquitter  ,  je 
Tom.  II%  T 
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»  fuis  au  défefpoir  de  ne  pouvoir  la  tenir, 

»  &c.  » 

8 1 4.  La  préfomption  du  payement  ou  de 
la  remife  des  profits  ,  qui  réfulte  de  la  ré- 
ception en  foi  faite  fans  referve  ,  eft  une 
autre  efpece  de  préfomption  de  droit ,  elle 
efï  établie  fur  l'art.  66.  de  notre  Coutume 
d'Orléans  ;  6c  elle  eft.  fondée  fur  ce  qu'il 
eft  ordinaire  que  le  Seigneur  faffe  cette 
referve ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  payé  des  pro- 
fits ,  6Y.  qu'il  n'entend  pas  en  faire  remife  ; 
cette  préfomption  difpenfe  le  vaffai  de 
faire  d'autre  j  preuves  du  payement  des 
profits ,  &:  d'en  rapporter  quittance  ;  mais 
elle  n'exclud  pas  le  créancier  de  faire  la 
preuve  que  les  profits  lui  font  encore  dûs, 
putà  par  des  lettres  par  lefquelles  le  vaffai 
auroit  reconnu  en  être  débiteur. 

On  pourroit  rapporter  encore  plufieurs 
autres  exemples  ;  ceux  qu  on  a  rapportés 
fuffîfent. 

$.  m. 

Des  Prêfomptions  qui  ne  font  pas  établies 
par  une  Loi. 

8 1 5.  Il  y  a  quelqu'unes  de  ces  prêfomp- 
tions, qui  fans  être  établies  par  aucune  loi, 
font  allez  fortes  pour  faire  la  même  foi  que 
les  prêfomptions  de  droit ,  fauf  à  la  partie 
contre  qui  elles  militent  k  faire  la  preuve 
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du  contraire  :  en  voici  un  exemple  affez 
ordinaire.  Lorfqu'une  partie  déYavoue  le 
Procureur  qui  a  occupe  pour  elle  fur  une 
demande  ,  ii  le  Procureur  défavoué  eft 
porteur  de  l'exploit  de  demande  ,  &  que 
î'huiflier  qui  a  donné  l'exploit  ne  foit  pas 
défavoué  ;  cet  exploit  dont  il  eft  porteur 
forme  une  préfomption  en  faveur  du  Pro- 
cureur ,  qui  équi polie  à  une  preuve  du 
mandat ,  &  fuffit  pour  lui  faire  donner 
congé  du  défaveu. 

La  préfomption  eft  encore  plus  forte, 
fi  le  Procureur  eft  au  (S  porteur  des  titres 
de  la  partie  ,  fur  lefquels  on  a  fondé  la 
demande  ,  &  la  préfomption  qui  réfulte 
de  ces  titres  ,  empêche  aufîi  la  partie  ,  de 
pouvoir  défavouer  l'huifîîer.  Pareillement 
lorfque  le  Procureur  du  défendeur,  eft 
porteur  des  titres  de  fa  partie  qui  ont 
fervi  à  la  défenfe  de  la  caufe  ,  ces  titres 
forment  une  preuve  du  mandat  qu'il  a  eu 
d^occuper. 

Ces  préfomptions  difpenfent  bien  le 
Procureur  d'apporter  d'autres  preuves  du 
mandat  ;  mais  elles  n'excluent  pas  le  dé- 
fa  vouant  de  faire ,  s'il  le  peut ,  la  preuve 
qu'il  n'a  point  chargé  le  Procureur  d'oc- 
cuper. Comme  s'il  rapportoit  une  lettre 
de  ce  Procureur  conçue  en  ces  termes  : 
»  J'ai  reçu  les  titres  que  vous  m'avez  en- 
»  voyé  pour  confulter  nos  Avocats  ;  je 

Tij 
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»  ne  ferai  rien  fans  avoir  vos  ordres.  »  Une 
telle  lettre  qui  établit  que  les  titres  ne  lui 
ont  été  envoyés  que  pour  confulter  ,  6c 
par  laquelle  il  fe  foumet  à  attendre  des 
ordres  pour  former  la  demande  ,  détruit 
la  préfomption  du  mandat  d'occuper,  qui 
réfultoit  de  ce  qu'il  eft  porteur  des  titres. 
.  Obfervez  à  l'égard  des  huifTiers  que  le 
titre  dont  rhuiflier  étoit  porteur ,  fait 
bien  une  préfomption  de  fon  mandat , 
pour  une  afïignation  qu'il  auroit  donnée 
en  conféquence  de  ce  titre  ,  ou  pour  un 
fimple  commandement  qu'il  aura  fait  en 
vertu  de  ce  titre  ;  mais  il  eft  très-dan- 
gereux d'en  établir  une  préfomption  pour 
des  faifies  exécutions  ,  &  ventes  qu'il 
auroit  faites  ;  car  nous  voyons  arriver  tous 
les  jours  ,  que  des  huifTiers  abufant  d'une 
pièce  qu'on  leur  a  remife  pour  faire  un 
commandement ,  font ,  contre  le  gré  du 
créancier ,  des  faifies  qui  ruinent  en  frais 
le  débiteur  &  quelquefois  le  créancier. 

Les  autres  préfomptions ,  que  nous  ap- 
pelions fimples  ,  ne  forment  pas  feules  &c 
par  ellesrmêmes  une  preuve  ;  elles  fer- 
vent feulement  à  confirmer  &  à  complet- 
ter  la  preuve  qui  réfulte  d'ailleurs. 

816.  Quelquefois  pourtant  le  concours 
de  plufieurs  de  ces  préfomptions  réunies 
cnfemble,  équipolle  à  une  preuve.  Pa- 
pjnien  en  la  loi  26".  ff.  de  probat,  en  rap- 
porte un  exemple  :  une  fceur  étoit  char- 
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ç<je  envers  ton  frère  de  la  reftitution  d'un 
fîdéicommis  ;  après  la  mort  du  frère  il 
etoit  queiiïon  de  fçavoir,  fi  ce  fîdéicom- 
mis etoit  encore  dû  par  la  fœur  à  la  ïlic- 
ceûlon  du  frère.  Papinien  décide  qu'on 
doit  préûuner  que  le  frère  en  avoitfait  la 
remile  à  fa  fceur ,  &  il  tire  la  préfomption 
de  la  remile ,  de  trois  circonflances  ;  1  °.  de 
l'union  entre  le  frère  &  la  fœur  ;  20.  de 
ce  que  le  frère  avoit  vécu  fort  long-temps 
fans  le  demander;  30.  de  ce  qu'on  rap- 
portoit  un  très-grand  nombre  de  comptes 
faits  entre  le  frère  &  la  fœur,  fur  les 
affaires  refpe£tives  qu'ils  avoient  enfem- 
ble ,  dans  aucuns  defquels  il  n'y  en  avoit 
aucune  mention.  Chacune  de  ces  circons- 
tances prife  féparement ,  n'auroit  formé 
qu'une  fimple  préfomption  infuffifante 
pour  faire  décider  que  le  défunt  avoit  re- 
mis la  dette  ;  mais  leur  réunion  a  paru  à 
Papinien  former  une  preuve  fufîifante  de 
cette  remife. 

Section      III. 

De  t  autorité  de  la  chofe  jugée.  * 

L'efpece  particulière  de  préfomption 
jurls  &  de  jure  qui  réfulte  de  l'autorité  de 

*  Toute  cette  Seûion  a  été  ajoutée  dans  cette  nouvelle 

:    c'eft  pourquoi  nous  avons  difcontimié  l'ordre  des 

Numéros,  &  mus  l'avons  numérotée  pardes  Numéros  parti- 

fin  quedanseequi  fu  vra  cette  Section  les  mêmes  Nos. 

qui  fc  trouvent  dans  laire.Edition  fc  rencontrent  dans  celle-ci. 
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la  chofe  jugée ,  nbus  a  paru  mériter  d'être 
traitée  en  particulier  dans  cette  Se&ion. 
Nous  y  verrons  ,  i°.  Quels  font  les 
Jwgemem  qui  ont  Fautorité  de  la  chofe 
jugée;  i\  Quels  font  les  Jugemens  qui 
font  nuls  ,  &  ne  peuvent  par  conféquent 
avoir  cette  autorité;  30.  Quelle  efl  l'au- 
torité de  la  chofe  jugée  ;  40.  A  l'égard 
de  quelles  chofes  a-t-elle  lieu  ;  50.  Entre 
quelles  perfonnes. 

Article     premier, 

Quels  font  Us  jugemens  qui  ont  l'autorité 
de  chofe  jugée, 

1 ,  Pour  qu'un  jugement  ait  l'autorité  de 
chofe  jugée  &C  marne  pour  qu'il  puiiTe  en 
avoir  le  nom,  il  faut  que  ce  foit  un  ju- 
gement définitif  qui  contienne  ou  une 
condamnation  ou  un  un  congé  de  deman- 
de :  Res  JUD1C ATA  dicitur  quce  finem 
controverfîarum  pronuntiatione  judicis  acci- 
pit ,  quod  vel  condemnatione.  velabfoludone 
contingit ,  L.  i .  ff.  de  re  jud\ 

Un  jugement  qui  contient  une  condam- 
nation provifionnelle ,  ne  peut  donc  avoir 
ni  le  nom  ni  l'autorité  de  chofe  jugée  ;  car 
quoiqu'il  donne  à  la  partie ,  qui  l'a  obtenu, 
le  droit  de  contraindre  la  partie  condam- 
née à  payer  par  provision  la  femme  ou  les 
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chofes  portées  par  la  condamnation ,  il  ne 
met  pas  fin  au  procès  ,  &  ne  forme  pas 
une  préfomption  juris  &  de  jure  que  cette 
fomme  ou  ces  chofes  font  dues  ;  puifque 
la  partie  condamnée ,  après  qu'elle  a  fa- 
tisfait  par  provifion  à  la  condamnation  , 
eft  reçue  dans  le  cours  du  procès  au  prin- 
cipal à  prouver  qu'elles  ne  font  pas  dues  , 
&  peut  en  conféquence  faire  révoquer  le 
jugement.  A  plus  forte  raifon  les  fenten- 
ces  ou  arrêts  interlocutoires  qui  ne  con- 
tiennent ni  condamnation  ni  congé  de 
demande  ne  peuvent  avoir  l'autorité  de 
chofe  jugée  :  Non  vox  omnis  judlcis  ,  judi- 
cati  continet  autoritatem ,  L,  1 .  cod,  de 
fent.  &  interloc. 

2.  L'Ordonnance  de  1667.  r*  27*  art*  5- 
raporte  trois  cas  dans  lefquels  lesjugemens 
définitifs  ont  l'autorité  de  chofe  jugée. 
Il  y  eft  dit:  »  Les  fentences  &  jugemens 
»  qui  doivent  palier  en  force  de  chofe  jugée 
»  font  ceux  rendus  en  dernier  refTort,  & 
»  dont  il  n'y  a  appel  ;  ou  dont  l'appel  n'ell 
»  pas  recevable  ,  foit  que  les  parties  y 
»  euffent  formellement  acquiefeé  ,  ou 
»  qu'elles  n'en  eufTent  interjette  appel  dans 
»  le  temps  ;  ou  que  l'appel  ait  été  déclaré 
»  péri  » 

Nous  traiterons  féparement  de  ces  trois 
cas* 

Tiv 
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Premier     Cas. 

Des  Jugemens  rendus  en  dernier  rejjbrt ,  & 
de  ceux  dont  il  ny  a  pas  d'appel. 

3.  L'Ordonnance  unit  dans  cet  article  aux 
jugemens  rendus  en  dernier  reffort ,  ceux 
dont  il  n'y  a  pas  encore  d'appel  interjette; 
parce  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  d'ap- 
pel ,  ils  ont  de  môme  que  ceux  rendus  en 
dernier  refïbrt ,  une  efpece  d'autorité  de 
chofe  jugée  ,  qui  donne  à  la  partie  en  fa- 
veur de  qui  ils  ont  été  rendus  ,  le  droit 
d'en  pourfuivre  l'exécution ,  &  forme  une 
efpece  de  préfomptionyz/m  &  de  jure ,  qui 
exclut  la  partie  contre  qui  ils  ont  été  ren- 
dus de  pouvoir  rien  propofer  contre  ,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  d'appel  interjette  ;  mais  cette 
autorité ,  &c  la  préfomption  qui  enréfulte^ 
ne  font  que  momentanées ,  ck  font  détrui- 
tes aufïi-tôt  qu'il  y  a  un  appel  interjette. 

Cela  a  lieu  quand  même  la  fentence 
feroit  du  nombre  de  celles  qui  doivent 
s'exécuter  par  provifion  nonobstant  l'ap- 
pel; car  cette  exécution  provifoire  ne 
donne  pendant  l'appel  à  ces  fentences  7 
que  l'effet  des  jugemens  provifionnels  , 
lefquels  comme  nous  l'avons  vu  ci-deflus 
n'ont  pas  l'autorité  de  chofe  jugée. 
4.  A  l'égard  des  jugemens  rendus  en  der- 
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nier  refîbrt ,  tels  que  font  les  arrêts  des 
Cours  fouveraines  ,  6c  en  certains  cas  les 
Sentences  des  Juges- Préiidiaux  &  des  Ju- 
ges-Confuls  ,  lorfqu'ils  font  définitifs,  ils 
ont  une  autorité  de  chofe  jugée  fiable  Se 
perpétuelle. 

Lorfque  le  jugement  en  dernier  refîbrt 
eft  contradictoire  ,  il  a  cette  autorité  aufîl- 
tôt  qu'il  a  été  rendu;  mais  lorfqu'il  a  été 
rendu  par  défaut ,  à  moins  que  ce  ne 
foit  à  tour  de  rôle  ,  la  partie  défaillante 
contre  qui  il  a  été  rendu ,  eft.  reçue  à  y 
former  oppofition  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  fignification  du  Jugement  faite  à  fon 
Procureur  ;  ou  fi  elle  n'avoit  pasconfti- 
îué  Procureur ,  du  jour  de  la  figniflcation 
faite  à  fa  perfonne  ou  à  fon  domicile.  Cette 
oppofition  détruit  l'effet  du  Jugement. 
C'eft  pourquoi  ce  n'eft  qu'après  que  la 
partie  défaillante  àlaifîe  paflerla  huitaine 
fans  former  oppofition ,  que  les  jugemehs 
rendus  par  défaut,  acquièrent  une  auto- 
rité de  chofe  jugée  fîable  &  perpétuelle» 

5. Les  arrêts  ckjugemens  en  dernier  refîbrt 
ne  peuvent  jamais  être  attaqués  par  la  voie 
ordinaire  de  l'appel  ;  mais  les  arrêts  peu- 
vent l'être  en  certains  cas  par  la  voie  ex- 
traordinaire de  la  requête  civile. 

Les  jugemens  Préfidiaux  rendus  en  der- 
nier refîbrt ,  peuvent  pareillement  être  at- 
taqués dans  les  mêmes  cas  par  la  -voie 
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d'une  fimple  requête  d'oppofition ,  quieft 
aiifîi  une  voie  extraordinaire  ,  fk  qui  ne 
diffère  de  la  requête  civile,  qu'en  ce 
qu'elle  n'exige  pas  les  mêmes  formalités 
qui  font  requifes  pour  la  requête  civile  ; 
telles  que  font  celles  de  configner  les 
amendes  portées  par  Y  art.  16.  du  titre  der- 
nier de  F  Ordonnance  de  1667.  &  d'attacher 
à  la  requête  une  confultation  d'anciens 
Avocats,  iliivant  l'article  13. 

Ces  requêtes  n'arrêtant  point  l'exécu- 
tion des  arrêts  ck  jngemens  en  dernier  ref- 
fort  (art.  18.)  6c  la  partie  n'étant  reçue 
à  oppofer  contre-le  jugement ,  d'autres 
moyens  que  ceux  qui  fervent  de  fonde- 
ment à  la  requête  civile ,  fans  qu'elle 
puiffe  être  écoutée  dans  aucuns  moyens  du 
fond,  art.  31.  37.  Il  s'enfuit  que  les  arrêts 
&  jugemens  qui  font  dans  quelqu'un  des 
cas  pour  lefquels  il  y  a  lien  à  la  requête  ci- 
vile, ne  laiiïentpas  jufqu'àce  qu'ils  aient 
été  refcindés  par  cette  voie ,  d'avoir  une 
autorité  de chofe jugée,  mais  quin'eftpas 
.fiable  &  perpétuelle  ,  puifqu'elle  peut 
être  détruite  par  la  refcifion  du  juge- 
ment ;  elle  ne  devient  telle  que  lorfque 
la  partie  a  laiffé  paffer  le  tems  ,  dans  le- 
quel on  doit  fe  pourvoir  par  cette  voie  , 
ou  lorfqu'elie  en  a  été  déboutée  ,  n'étant: 
plus  en  ce  cas  reçue  à  fe  pourvoir  de 
nouveau ,  art,  4 1 . 
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6.  L'ordonnance  rapporte  les  différens 
cas  dans  lefquels  il  y  a  Heu  à  la  requête  ci* 
yile  :  elle  difongue  à  cet  égard  les  majeurs 
&c  les  mineurs,  les  particuliers  &C  l'Eglife. 

Les  caufes  pour  lefquelles  les  particu- 
liers ,  quoique  majeurs  ,  font  reçus  à  fe 
pourvoir  par  requête  civile  ,  font  rappor- 
tées en  Y  art.  34.  du  titre  35.  Il  y  eft  dit: 
»  Ne  feront  reçues  autres  ouvertures  de  requê- 
»  tes  civiles  à  F  égard  des  majeurs  que  1°. 
»  le  dol  perfonnel. 

C'eft-à-dire,  lorfque  la  partie  en  fa- 
veur de  qui  le  jugement  a  été  rendu  ,  a 
employé  le  dol  &  l'artifice  pour  le  faire 
rendre ,  putà  en  fupprimant  des  pièces  dé- 
cifives  ,  ou  en  employant  des  pièces  fauf- 
fes  ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

2°.  Si  la  procédure  par  nous  ordonnée  na 
pas  été  fuivie ,  ce  vice  rend  nul  le  juge- 
ment. 

3  v.  S1  il  a  été pron  mcêfur  chofes  non  de- 
mandées ou  non  conte 'fiées ,  &  s'il  a  été  plus 
adjugé  qu'il  n'a  été  demandé  ;  c'eft.  encore 
un  vice  qui  rend  le  jugement  nul ,  ôt  dont 
nous  parlerons  en  l'article  fuivant. 

40.  S9 il  a  été  omis  de  prononcer  fur  Vun 
des  chefs  de  demande. 

5°.  S'il  y  a  contrariété  d'arrêts  ou  juge- 
mens  en  dernier  rejjbrt  entre  les  mêmes  par- 
ties fur  Us  mêmes  moyens ,  &  en  mêmes  Cours 
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ou  Jurifdiclions  ;  fauf  en  cas  de  contrariété 
en  différentes  Cours  ou  Jurif dictions  à fe  pour- 
voir en  notre  Grand-Confeil. 

6  .  Si  dans  un  même  arrêt  il  y  a  des  dif- 
pofitions  contraires. 

7°.  Si  on  a  jugé  fur  pièces  fauffe s. 

Obfervez  qu'il  ne  fuffit  pas  pour  refein- 
der  le  jugement  par  la  voie  de  la  requête 
civile ,  que  la  partie  au  profit  de  qui  il  a 
été  rendu  ait  produit  des  pièces  faufTes  ; 
il  faut  qu'il  paroiffe  que  c'en1  furie  fonde- 
ment de  ces  pièces  que  le  jugement  a  été 
rendu ,  Caufa  judicati  in  irritum  non  devo- 
catur  ;  niji  probare  poteris  eum  qui  jndica- 
verat ,  fecutum  ejus  inflrumenti  fidem  quod 
falfum  effe  confiiterit^adversus  tepronuntiaffe. 
L,  3 .  cod.  Jî  ex  falf.  inflr. 

Il  faut  auiîi  que  ces  pièces  n'aient  pas 
déjà  été  attaquées  de  faux  dans  l'inftance 
fur  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  ;  car 
en  ce  cas  la  queftion  fur  la  vérité  ou  fauf- 
ieté  de  cette  pièce  ferait  une  queftion  qui 
aurait  été  déjà  jugée  par  ce  jugement ,  & 
qui  par  conféquent  ne  pourrait  plus  fe  re- 
nouveller ,  comme  l'a  fort  bien  obfervé 
M.  JoufTe  en  fon  Commentaire  fur  cet 
article. 

Au  refte  ,  quoique  la  partie  qui  veut 
fe  pourvoir  par  requête  civile,  eût  par 
erreur  reconnu  la  vérité  de  la  pièce,  dont 
il  prétend  avoir  découvert  depuis  la  faul- 
feté ,  il  aQïi  doit  pas  moins  être  reçu  à 
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attaquer  cette  pièce  comme  faufle,  ck  le 
jugement  quia  été  rendu  fur  cette  pièce  9 
L.  1 1.  ff.  de  ex  cep  t. 

8*.  Ou  fur  des  offres  ou  confentement  qui 

•:t  été  dé/avouées  ,  &  le  défaveu  jugé  va- 
lable. 

Si  mon  Procureur  a  donné  un  confen- 
tement ou  fait  des  offres ,  fur  lefquelles 
j'ai  été  condamné  ,  je  peux,  fi  je  prétends 
n'avoir  pas  donné  pouvoir  à  mon  Procu- 
reur de  faire  ces  offres ,  me  pourvoir  par 
requête  civile  contre  l'arrêt  ;  mais  pour 
y  être  reçu,  il  faut  que  je  forme  un  dé- 
faveu contre  mon  Procureur  ,  &  que  je 
le  faffe  contre  lui  déclarer  valable. 

o°.  Ou  s'il  y  a  des  pièces  dlcijiv es  nou- 
vellement recouvrées  &  retenues  par  le  fait 
de  la  partie. 

C'efl  un  exemple  du  dol  perfonnel  de 
la  partie  en  faveur  de  qui  le  jugement  a  été 
rendu ,  qui  donne  lieu  à  la  requête  civile , 
comme  il  a  été  dit  ci-defTus. 

Le  recouvrement  des  pièces  décifives  9 
n'eft  pas  feul  fuffifant  pour  donner  ouver- 
ture à  la  requête  civile ,  &  faire  retrac- 
ter l'arrêt ,  comme  nous  le  verrons  infrà 
art.  3.  C'en1  la  fupprefïion  de  ces  pièces 
faite  parle  dol  de  la  partie  qui  y  donne  lieu. 

7.  Lorfque  c'eft  contre  des  mineurs ,  con» 
tre  l'Eglife  ou  contre  des  Communautés 
que  l'arrêt  a  été  rendu  ?  outre  les  cas  qu'on 
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vient  de  rapporter  ,  il  y  a  encore  un  au- 
tre cas  qui  donne  ouverture  à  la  requête 
civile  ;  fçavoir  ,  s'ils  n'ont  été  défendus  , 
ou  s'ils  ne  Pont  été  valablement ,  art.  3  5. 

Ces  termes  doivent  s'interpréter  par  le 
projet  de  l'article  36.  qui  fe  trouve  dans 
le  procès-verbal  de  l'Ordonnance ,  pïtg. 
463.  il  y  eft  dit  :  »  ce  que  deflus  aura  lieu 
»  à  l'égard  des  Eccléfiaftiques  ,  des  Com- 
»  munautés ,  6c  des  Mineurs.  Et  outre  ré- 
»  putons. encore  à  leur  égard  pour  ouver- 
»  ture  de  requête  civile  s'ils  n'ont  point 
»  été  défendus  ;  c'eft  à  fçavoir  que  les  ar- 
»  rets  ou  jugemens  en  dernier  refTort  aient 
»  été  donnés  par  défaut  ou  par  forclufion  : 
»  s'ils  n'ont  pas  été  valablement  défendus, 
»  en  cas  que  les  principales  défenfes  de 
»  fait  ou  de  droit  aient  été  omifes ,  quoi- 
»  que  ces  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
»  refïbrt  aient  été  contradictoires ,  ou  fur 
»  les  productions  des  parties  ;  en  telle 
»  forte  néanmoins  qu'il  paroiffe  qu'ils 
»  n'ont  point  été  défendus ,  ou  non  vala- 
>>  blement  défendus ,  &  que  le  défaut  des 
»  défenfes  omifes  ait  donné  lieu  à  ce  qui 
»  a  été  jugé. 

Le  procès-verbal  porte  que  ce  projet 
d'article  fût  trouvé  bon. 

D'où  il  fuit  que  ce  n'en1  que  brevitatis  & 
compcndii  Jludio  qu'il  a  été  retranché  ,  &C 
parce  qu'on  a  cru  que  tout  ce  qu'il  renfer- 
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me  étoit  furnTamment  renfermé  fous  la 
généralité  de  ces  termes  s'ils  nont  lu  dl- 

.lus  ou  non  valablement  d -fendus. 

Obfervez  que  l'Eglife  eft  toujours  pré- 
fumée  n'avoir  pis  été  fuffifamment  défen- 
due ,  lorfque  l'affaire  n'a  pas  été  commu- 
niquée aux  Gens  du  Roi  :  l'art.  34.  en 
fait  une  caufe  de  requête  civile. 

Obfervez  aufîi  que  l'Eglife  n'a  ces  droits 
que  lorfqifil  s'agit  du  fond  de  fon  domai- 
ne ,  Arrêt  du  27.  Nov.  1703.  rapporté  par 
Augeard  Tom.  3 .  lorfqu'il  ne  s'agit  que  des 
revenus ,  c'eft  plutôt  la  caufe  du  bénéfi- 
cier que  ce  n'efr.  celle  de  l'Eglife. 

8.~La  partie  contre  qui  l'arrêt  a  étérendu , 
lorfqu'elle  fe  trouve  dans  quelqu'un  des 
cas  ci-demis  rapportés  ,  doit  fe  pourvoir 
par  requête  civile  devant  la  Cour  qui  a 
rendu  l'arrêt  dans  les  fix  mois  de  la  fignifi- 
cation  de  l'arrêt  qui  lui  en  a  été  faite  de- 
puis fa  majorité,  art,  5. 

Si  la  partie  eft  morte  dans  ledit  temps 
de  fix  mois ,  fes  héritiers  ont  un  nouveau 
délai  de  fix  mois  du  jour  d'une  nouvelle 
fignification  qui  leur  fera  faite  ;  &  s'ils 
font  mineurs  ,  le  temps  ne  courra  que  du 
jour  de  la  fignification  faite  depuis  leur 
majorité. 

L'Eglife ,  les  Communautés  tant  Laï- 
ques qu'Eccléfiaftiques ,  &  les  particuliers 
abfents  du  Royaume  pour  caufe  publique, 
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ont  un  an  depuis  la  lignification  qui  leur 

eft  faite  de  l'arrêt ,  art.  7. 

Si  le  titulaire  de  bénéfice  meurt  dans 
ledit  délai  d'un  an,  le  fucceffeur  autre- 
ment que  par  réiignation,  a  un  nouveau 
délai  d'un  an  du  jour  d'une  nouvelle  ligni- 
fication de  l'arrêt  qui  doit  lui  être  faite  , 
art.  9.  à  l'égard  du  Réfignataire  ,  il  n'a 
pour  fe  pouvoir  par  requête  civile  contre 
j'arrêt  rendu  contre  fon  Réfignant ,  que  le 
temps  qui  refloit  à  fon  Réfignant ,  &  il 
n'efl  pas  néceffaire  de  lui  faire  une  nou- 
velle figniflcation  ;  il  eft.  préfumé  avoir 
été  inftruit  par  fon  Réfignant. 

9.  Lorfqu'on  fe  pourvoit  pour  caufe  de 
jugement  rendu  fur  pièces  fauffes  ,  ou 
pour  caufe  de  pièces  nouvellement  dé- 
couvertes ?  le  délai  de  fix  mois  ou  d'un 
an  ne  court  que  depuis  la  découverte  , 
pourvu ,  dit  l'Ordonnance  5  art.  12,.  qu'il 
y  ait  preuves  par  écrit ,  &  non  autrement. 

Il  ne  me  fuffira  donc  pas ,  pour  être 
reçu  dans  ma  requête  civile  après  le  délai 
ordinaire  de  fix  moix,  de  dire  que  je  n'ai 
découvert  la  pièce  ou  la  faufTeté  de  la 
pièce  que  depuis  peu  ;  il  faut  que  j'aie  une 
preuve  par  écrit  du  tems  de  la  découverte. 

Par  exemple  ,  fi  après  plufieurs  années , 
la  partie  au  profit  de  qui  l'arrêt  a  été  ren- 
du contre  moi  vient  à  mourir ,  &  qu'il 
parouTe  par  l'inventaire  fait  après  fa  mort 
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papiers  trouvés  fous  les  fcellés ,  que 
la  pièce  décifive  du  procès  qu'il  avoit  fup- 
primée  le  ioit  trouvée  ;  cet  inventaire  cil 
une  preuve  par  écrit ,  que  la  découverte 
de  cette  pièce  s'eft  faite  au  temps  de  i'in- 
ve  maire. 

Pareillement ,  fi  la  partie  au  profit  de 
qui  l'arrêt  a  été  rendu  contre  moi  fur  une 
pièce  faurTe ,  produit  après  plufieurs  an- 
nées dans  un  autre  procès  contre  une  au- 
tre perfonne  la  même  pièce  ,  qui  dans  le 
cours  de  cette  infiance  foit  attaquée  de 
faux ,  le  jugement  qui  l'aura  déclarée  fauf- 
fe  ,  fera  une  preuve  du  temps  de  la  dé- 
couverte de  cette  faufTeté. 

1  o.  Les  caufes  pour  lefquelles  on  peut  fe 
pourvoir  par  requête  contre  les  jugemens 
préiîdiaux  rendus  en  dernier  refîort ,  font 
les  mêmes  que  celles  pour  lefquelles  on 
peut  fe  pourvoir  par  requête  civile  contre 
les  arrêts.  A  l'égard  du  temps  dans  lequel 
on  doit  fe  pourvoir ,  il  n'y  a  d'autre  diffé- 
rence ,  finon  qu'au  lieu  que  le  temps  de  fe 
pourvoir  contre  les  arrêts  efl  de  fix  mois 
à  l'égard  des  particuliers  ,  &:  d'un  an  à 
l'égard  de  l'Eglife  ,  des  Communautés  & 
des  abfents ,  ni  public œ  causâ\  celui  pour 
fe  pourvoir  contre  les  jugemens  préfidiaux 
n'eft  que  de  trois  mois  à  l'égard  des  parti- 
culiers ,  6c  de  fix  mois  à  l'égard  de  l'E- 
glife ,  des  Communautés  &  defdits  abfents. 
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§*    II. 
Second     Cas. 

Des  Jugemens  dont  V  appel  ttift  plus 
recevable, 

1 1.  L'Ordonnance  rapporte  en  fecomd 
lieu  parmi  les  jugemens  qui  ont  la  force  de 
chofe  jugée ,  &:  qui  forment  en  conféquen- 
ce  la  préfomptiony/zm  &  de  jure  dont  nous 
traitons  ,  ceux  dont  l'appel  n'eft  plus  re- 
cevable. 

Elle  rapporte  deux  chofes  pour  lefquel- 
les  il  ne  l'eft  plus  :  la  première  eil  lorlque 
les  parties  contre  qui  les  jugemens  ont  été 
rendus  ,  y  ont  formellement  acquiefeé. 

L'Ordonnance  par  ce  terme  formelle- 
ment ,  n'entend  pas  qu'il  foit  néceflaire 
que  la  partie  pour  être  exclufe  de  l'appel , 
ait  acquiefeé  au  jugement  en  termes  ex- 
près ,  &ait  paffé  un  acte  d'acquiefeement; 
elle  a  feulement  voulu  dire  qu'il  falloit 
que  fon  acquiefeement  ne  fût  point  équi- 
voque. C'efl  pourquoi  fi  pour  le  paye 
ment  de  la  fomme  à  laquelle  elle  a  été 
condamnée,  elle  a  requis  terme  ,  foit  lors 
du  jugement,  foit  depuis ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux qu'elle  n'eft  plus  rece  vable  à  appeller, 
la  requifition  d'un  terme  étant  une  marque 
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non  équivoque  de  l'on  acquiefeement  au  ju- 
gement :  ad l'olutioncm  dilaùonem petentem 
acquuv!  je  fcnttnùx  manifc/lc  probatur ,  L, 
3 .  cod.  de  njudic.  A  plus  forte  raifon  doit- 
elle  être  cenfée  avoir  acquiefeé ,  lors- 
qu'elle eft  entrée  en  payement ,  foit  de 
la  fomme  portée  par  la  condamnation, 
foit  des  dépens  auxquels  elle  a  été  con- 
damnée ,  à  moins  que  dans  les  cas  aux- 
quels la  fentence  eft  exécutoire  par  pro- 
vilion ,  elle  ait  payé  en  vertu  de  contrain- 
te ,  en  proteftant  qu'elle  ne  payoit  qu'en 
vertu  de  contrainte ,  fans  préjudice  à  l'ap- 
pel par  elle  interjette,  ou  qu'elle  comp- 
toir interjetter. 

Lorfque  la  partie  qui  a  acqtûefcé  à  la 
fentence  eft  dans  le  cas  de  pouvoir  fe  faire 
reftituer  contre  fon  acquiefeement ,  foit 
pour  caufe  de  minorité ,  foit  pour  caufe 
de  dol  ou  pour  quelque  autre  caufe  ,  l'au- 
torité de  chofe  jugée  que  le  jugement  a  voit 
acquife  par  l'acquiefcement  à  la  fentence 
n'en1  pas  fiable  6c  perpétuelle;  elle  fera 
détruite  ,  lorfque  la  partie  aura  été  refti- 
tuée  contre  fon  acquiefeement. 

1  1.  La  féconde  caufe  pour  laquelle  l'appel 
tfefl  plus  recevable  ;  c'eft  lorfque  la  par- 
tie contre  qui  le  jugement  a  été  rendu,  a 
biffé  paifef  le  temps  dans  lequel  l'appel 
oit  êtr  •  interjette. 

Les  principes  de  notre  Droit  font  bien 
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différens  fur  ce  temps  de  ceux  du  Droit 
Romain.  Par  le  Droit  Romain  ,  la  partie 
qui  fe  croyoit  léfée  par  la  fentence ,  pou- 
voit  le  jour  môme  qu'elle  avoit  été  ren- 
due en  appeller  de  vive-voix  apud  acia  ; 
c'enVà-dire  ,  au  Greffe  ou  fur  le  Barreau. 
Si  apud  acia  quis  appellaverit  ,  fatis  erit  fi 
dicat  APPELLO ,  L.  2.  fF.  de  appell. 

L'appel  étant  une  voie  autorifée  par  les 
Loix,  Les  magiftrats  Romains  ne  s'ofFen- 
foient  pas  que  la  partie  qui  refufoit  d'ac- 
quiefcerà  leur  jugement,  en  interjettât  ap- 
pel en  leur  préfence,  pourvu  qu'elle  le  fît 
d'une  manière  refpeclueufe ,  fans  proférer 
aucuns  termes  injurieux  contre  lefcJuge  ou 
contre  la  fentence.  L.  8.  ff.  de  appel. 

Lorfque  la  partie  n'avoit  pas  appelle 
le  jour  que  la  fentence  avoit  été  rendue, 
l'appel  devoit  être  interjette  par  une  re- 
quête ,  que  Pappellant  préfentoit  au  Juge 
qui  avoit  rendu  la  fentence  :  cette  re- 
quête devoit  contenir  les  noms  de  l'ap- 
pellant  &  de  la  partie  contre  qui  on  ap- 
pelloit,  la  fentence  dont  on  appelloit,  ôt 
les  griefs  contre  cette  fentence  ;  elle  ten- 
doit  à  ce  qu'il  plût  au  Juge  de  faire  ex- 
pédier les  lettres  qu'on  appelloit  Apofloli^ 
par  lefquelles  il  renvoyoit  la  caufe  devant 
le  Juge  d'appel.  La  partie  n'avoit  pour  in- 
terjetter  cet  appel ,  que  deux  jours  depuis 
la  fentence  lorfqu'elle  avoit  été  partie  en 
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Ion  nom  ,  ou  trois  jours,  lorfqu'elle  n'a- 
irtie  qu'en  nom  qualifié  de  Pro- 
cureur, Tuteur,  Curateur  ou  Admininxa- 
teur.  /_.  5  §.  5.  fi.  de  app.  L.  1.  §.  11,  12. 
13.  tt\  quand,  app. 

Ces  jours  étoient  utiles ,  c'eft-à-dire  , 
qu'on  ne  comptait  pas  les  jours  auxquels 
le  Juge  n'avoit  pas  donné  audience  publi- 
que, d.  L.  1.  §.7.  §.  9. 

Juftinien  paria  Nov.  23.  cap.  1.  a  aug- 
menté ce  temps  ;  il  accorde  pour  inter- 
jette!* appel  un  délai  de  dix  jours ,  du  jour 
de  la  prononciation  de  la  fentence. 

Ces  principes  du  Droit  Romain ,  quoi- 
que bien  oppofés  aux  nôtres  ,  paroiffent 
bien  rages  ck  bien  propres  à  conferver , 
en  abrégeant  les  procès  ,  la  tranquillité 
des  citoyens  :  le  Roi  de  Pruffe  les  a  adop- 
S  dans  ion  Code  ;  il  n'accorde  pour  ap- 
peller  des  fentences  que  le  délai  de  dix 
jours  porté  par  la  Novelle.  La  partie  lé- 
fée  par  une  fentence  ne  fourrre  aucun  pré- 
judice de  ce  court  délai:  dès  le  commen- 
cement que  la  caufe  a  été  portée  devant 
le  premier  Juge ,  cette  partie  a  pu  pré- 
voir qu'elle  pourroit  perdre  fa  caufe  ;  & 
pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  le  pro- 
cès,   elle  a  eu  le  temps  de  délibérer  fur 
le  parti  qu'elle  auroit  à  prendre  ,  dans  le 
où  elle  perdroit  fon  procès. 
1 3 .  Suivant  les  principes  de  notre  Droit 
François ,  la  partie  qui  fe  croit  léfée  par 
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une  fentence  ,  lorsqu'elle  n'a  fait  aucun 
acle  d'acquiefcement  à  cette  fentence  ,  &c 
qu'elle  n'a  pas  été  fommée  d'en  interjet- 
ter  appel ,  a  le  temps  de  dix  ans  entiers 
pour  en  interjetter  appel ,  lequel  temps  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
fignification  de  la  fentence.  Ordonnance 
de  1667.  T.  17.  art.  17. 

On  accorde  le  double  du  temps ,  c'eft- 
à-dire  ,  le  temps  de  vingt  ans  à  i'Eglife, 
aux  Hôpitaux ,  Collèges  ,  Universités  Se 
Maladreries  ,  pour  interjetter  appel  des 
fentences  qu'ils  prétendent  leur  faire  grief 
par  rapport  à  quelqu'un  de  leurs  domai- 
nes ,  &c  ce  temps  court  pareillement  du 
jour  de  la  fignification  de  la  fentence  , 
ibidem. 

Quelques  longs  que  foient  ces  délais  , 
j'ai  ouï  dire  à  des  Praticiens  ,  que  cette 
difpofition  de  l'Ordonnance  n'étoit  pas 
toujours  obfervée  au  Parlement  de  Paris , 
&c  qu'on  y  recevoit  des  appels ,  après  le 
temps  de  ces  délais  expire. 

La  partie  au  profit  de  qui  la  fentence 
a  été  rendue  peut  abréger  les  délais  ,  en 
faifant  une  fomrnation  juridique  à  la  partie 
au  profit  de  qui  la  fentence  a  été  rendue  y 
d'en  interjetter  appel  ii  bon  lui  fembîe  ; 
mais  cette  fomrnation  ne  peut  être  faite 
qu'au  bout  de  trois  ans  du  jour  de  la  fi- 
gnification de  la  fentence  û  ce  font  des 
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particuliers  contre  qui  la  fentence  a  été 
rendue  ,  &c  au  bout  de  fix  ans ,  fi  c'eft  con- 
tre l'Eglife ,  Hôpitaux ,  Collèges  ,  Uni- 
verfités  &  Maladreries ,  pour  raifon  de 
quelques-uns  de  leurs  domaines.  Ordonn* 
de  1667.  d,  tit.  art.  il. 

L'effet  de  cette  fommation  eft  que  la 
panie  à  qui  elle  a  été  faite  ,  n'a  plus  pour 
appeller  que  fix  moix  depuis  la  fomma- 
tion ,  art.   12. 

Si  avant  l'expiration  de  ces  délais  de 
trois  ans  ou  de  fix  ans  ,  ou  de  celui  de 
fix  mois  ,  la  partie  contre  qui  la  fentence 
a  été  rendue  décède ,  ou  lorfque  c'efl  un 
bénéficier ,  fi  elle  réfigne  fon  bénéfice  ; 
fon  héritier  eu  légataire  univerfel ,  ou  fuc* 
cefleur  tranquille  au  bénéfice  ,  doit  en- 
core avoir  une  année  de  délai  pour  in- 
terjetter  appel ,  outre  tout  le  temps  qui 
reftoit  du  délai  qu'avoit  celui  auquel  il  a 
fuccédé  ;  &t  il  faut  au  bout  de  ce  nouveau 
délai  d'un  an ,  lui  faire  une  fommation  , 
quand  même  on  en  auroit  déjà  fait  une  au 
défunt  ou  au  prédéceffeur,  &:  du  jour  de 
cette  fommation  l'héritier  ou  fuccefTeur 
n'aura  plus  que  fix  mois  pour  être  reçu 
à  appeller  ,  art.  12.  13.  1  j, 

Ces  délais  ne  courent  pas  contre  les  mi» 
neurs ,  art.  16.  mais  ils  courent  contre  les 
sbfents  hors  le  Royaume  même  pour  le 
fervice  du  Roi, 
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S-    iii- 

Troisième     Cas. 

Des  Jugemens  dont  F  appel  a  été  déclaré  péri, 
\ 
14.  L'Ordonnance  rapporte  en  troifieme 
lieu  entre  les  jugemens  qui  ont  la  force 
de  chofe  jugée ,  ceux  dont  l'appel  a  été  dé- 
claré péri. 

L'appel  eft  péri ,  lorfque  l'inftance  d'ap- 
pel eft  tombée  en  péremption ,  par  une 
difeontinuation  de  procédure  pendant 
trois  ans  ,  Se  qu'il  eft  intervenu  un  juge- 
ment qui  a  déclaré  la  péremption  acquife. 

Ce  jugement  qui  déclare  acquife  la 
péremption  de  Finftance  d'appel ,  em- 
porte la  confirmation  de  la  fentence  dont 
on  avoit  interjette  appel,  &  lui  donne  la 
force  de  chofe  jugée  ;  Tappellant  qui  a  laiffé 
périmer  l'inftance  d'appel ,  n'étant  plus 
recevable  à  appeller  de  nouveau. 

Cela  ne  foufTre  pas  de  difficulté  lorf- 
que le  Tribunal  011  étoit  pendante  l'inf- 
tance d'appel  eft  un  Tribunal  de  dernier 
refîbrt  ;  il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que 
le  jugement  de  ce  Tribunal ,  qui  déclare 
acquife  la  péremption  de  l'inftance  d'ap- 
pel, étant  un  jugement  en  dernier  reftort, 
donne  la  force  de  chofe  jugée  à  la  fentence 
dont  étoit  appel  qu'il  a  confirmée.  Lorf- 
que 
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que  le  Tribunal  où  l'inftance  d'appel  étoit 
pendante  n'eiï  pas  un  Tribunal  de  dernier 
reifort  ;  la  fentence  de  ce  Tribunal  qui 
aura  déclaré  la  péremption  acquife  n'étant 
pas  un  jugement  en  dernier  reffort ,  Tap- 
pellant ,  contre  qui  elle  a  été  rendue  y 
peut  en  appeller  ;  mais  fur  cet  appel ,  les 
Juges  ne  doivent  examiner  que  la  quef- 
tion  de  fçavoir  s'il  y  avoit  lieu  à  la  péremp- 
tion, que  le  Juge  dont  efl  appel  a  déclaré 
acquife  ;  &  s'il  leur  paroît  qu'il  y  avoit 
lieu  ,  ils  doivent  fans  entrer  en  connoif- 
fince  du  fond  confirmer  la  fentence  ;  fi 
au  contraire  la  péremption  n'étoit  pas  ac- 
quife ,  en  prononçant  du  mai  jugé  de  la 
fentence  qui  l'a  déclarée  acquife,  ils  ren~ 
voyeront  les  parties  à  procéder  au  fond. 
1 5.  Les  inftancesd'apel quoique  non  con- 
testées ,  peuvent  tomber  en  péremption 
audi  bien  que  celles  qui  ont  été  contef- 
tées. 

C'eft  l'exploit  d'alîîgnation  devant  le 
Juge  d'appel  pour  procéder  fur  l'appel, 
qui  introduit  ck  forme  l'inftance  d'appel , 
quand  même  il  n'auroh  été  fuivi  d'aucu- 
ne procédure  pas  même  de  préfentation; 
<  cet  exploit  feui  eft  cenfé  former  une  inf- 
'  tance  fujette  à  péremption  ,  que  la  par- 
tie au  profit  de  qui  la  fentence  a  été  ren- 
due ,  peut  faire  déclarer  acquife  au  bout 
de  trois  ans  depuis  cet  exploit  ;  c'eft  ce 
Tome  IL  V 
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qui  eft  porté  par  le  règlement  de  la  Couf 
du    28.  Mars  1692. 

Lorfque  l'aflignation  a  été  fuivie  de 
procédure ,  le  temps  de  trois  ans  pour  la 
péremption  ne  fe  compte  que  depuis  la 
dernière  procédure. 

Ce  temps  court  même  contre  les  rm> 
neurs,  fauf  leur  recours  contre  leur  tuteur, 
Bouchel  en  fa  Bibliothèque  verbo  perempt, 
en  rapporte  plufieurs  arrêts. 

Ce  temps  peut  être  interrompu  de  plu- 
îieurs  manières  par  la  mort  ou  le  chan^ 
gement  d'état  de  l'une  des  parties ,  par 
îa  mort  de  l'un  des  Procureurs  ,  &c. 

16.  Quoique  ce  temps  foit  accompli ,  la 
péremption  de  l'appel  n'eft  pas  acquife  , 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  un  juge^ 
snent  qui  l'ait  déclarée  acquife  ;  &  fi  de- 
puis ce  temps  expiré  avant  que  le  juge 
ment  foit  intervenu  ,  il  a  été  fait  quelque 
procédure  de  la  part  de  la  partie  contre 
qui  l'appel  a  été  interjette  ,  &  qu'elle 
n'ait  pas  défavoué  fon  Procureur  „  la 
péremption  fera  couverte  &  ne  pourra 
plus  être  oppofée  qu'au  bout  d'un  nou* 
veau  temps  de  trois  ans  de  difcontinua- 
îion  de  procédure. 
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Article    II. 

Des  Jugemens  qui  font  nuls ,  &  qui  ni 
peuvent  en  conféqucnce  avoir  F  autorité  d& 
chofe  Jugée, 

17.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  un 
jugement  nul  &  un  jugement  inique..  Un 
jugement  nul  efl  celui  qui  a  été  rendu 
contre  la  forme  judiciaire  ,  Jententia  in- 
jujïa  :  un  jugement  eft  inique  ,  fententia 
iniqua  ,  lorfque  le  juge  a  mal  jugé,  putà 
en  condamnant  une  partie  à  payer  ce  que 
dans  la  vérité  elle  ne  dev'oit  pas  ,  ou  en 
la  déchargeant  de  payer  ce  qu'elle  de  voit: 
un  jugement  quoiqu'inique  ,  lorfqu'il  a 
été  rendu  félon  la  forme  judiciaire ,  peut 
avoir  l'autorité  de  chofe  jugée ,  lorfqu'il 
eft  dans  quelqu'un  des  cas  de  l'article 
précédent;  &  quelque  inique. qu'il  foit, 
il  eit  réputé  équitable  fans  que  la  preuve 
du  contraire  puifTe  être  reçue. 

Au  contraire  un  jugement  nul  qui  a  été 
rendu  contre  la  forme  judiciaire  ,  ne  peut 
;  avoir  l'autorité  de  chofe  jug:e ,  à  moins 
'.  que  la  nullité  n'en  ait  été  couverte. 
Un  jugement  peut  être  nul ,  ou  par  rap- 
port à  ce  qu'il  contient,  ou  par  rapport 
1  aux  perfonnes  entre  lefquelles  il  a  été 
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rendu ,  ou  par  rapport  au  Juge  qui  1% 
rendu ,  ou  par  l'inobfervation  de  quelque 
forme  judiciaire. 

%•  i 

Des  jugemens  qui  font  nuls  par  rapport 
à  ce  qui  y  ejl  contenu. 

i  §.  Un  jugement  eft  nul  lorfque  l'objet  de 
la  condamnation  qu'il  prononce  eft  incer- 
tain ,  fententia  débet  effe  certa*  Par  exem- 
ple y  fi  un  jugement  étoit  ainfi  conçu  : 
Nous  avons  condamné  le  défendeur  à  payer 
au  demandeur  tout  ce  quiL  lui  doit.  Il  eft 
eVident  qu'un  tel  jugement  n'auroit  pas 
l'autorité  de  chofe  jugée  ,  &  feroit  abfo- 
lument  nul  ;  car  ce  qui  eft  dû  au  deman- 
deur ,  n'étant  expliqué  ni  par  le  jugement, 
ni  par  quelque  acte  auquel  il  fe  rapporte, 
le  jugement  ne  contient  rien  de  certain; 
c'eft  ce  que  décide  la  loi  3.  cod.  de  fent. 
quœ  fine  certâ  quant.  Hœc  fententia  omnem 
debiti  quantitatein  cum  ufuris-  competen- 
tibus  folve  ,  judicati  a&ionem  prœflare  non 
potefl ,  cum  ita  demum  fine  certâ  quantitau 
facla  condemnaÙQ  autoritate  rei  judicatœ 
cenfeatur  ,  [i  parte  aliquâ  aclorum  certa  fit 
quanti  tas  comprehenfa. 

19.  îln'eftpas  néanmoins  nécefTaire,  que 
J'obje;  de  la  condamnation  foit  expliqué 
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^sr  le  jugement  ,  il  fuffit  qu'il  le  foit 
par  quelque  a&e  auquel  le  jugement  fe* 
rapporte.  Par  exemple,  un  jugement  qui 
condamne  à  payer  les  caufes  de  la  deman» 
de  eft  valable ,  6c  peut  avoir  l'autorité  de 
chqfe  jugée ,  lorfque  les  caufes  de  la  de-» 
mande  font  expliquées  par  l'exploit  de 
demande  auquel  fe  rapporte  le  jugement» 
Çùm  Judex  ait  :  Soive  quod  petitum  efl .,  va- 
let fententici  ,  L,  ^9.  §.  1.  fF.  de  re  judic. 

20. 11  n'en1  pas  néceffaire  non  plus  que  î'ob- 
jet  de  la  condamnation  ,  foit  quelque 
chofe  qui  foit  liquide  ;  il  fuffit  qu'il  doive 
le  devenir  par  la  liquidation  qui  en  fera 
faite  par  des  experts  :  c'eft  pourquoi  un 
jugement  qui  condamne  le  défendeur  à 
des  dommages  &  intérêts  ou  à  une  indem- 
nité ne  laifle  pas  de  pouvoir  avoir  l'auto- 
rité d?  chofe  jugée ,  quoique  ces  dommages 
&  intérêts  ou  cette  indemnité  n'étant  pas 
encore  liquidés  ,  l'objet  de  la  condamna- 
tion ne  foit  pas  encore  quelque  chofe  de 
liquide  &  de  certain  ;  car  il  doit  le  deve- 
nir par  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par 
des  experts.  C'eft  ce  que  décide  Alexan- 
dre Severe  ,  quamquàm  pecuniœ  quantitas 
fententiâ  non  contineatur ,  fententia  tamen 
rata  eji ,  quoniam  INDEMNITATEM  rei 
publicœ.  prœflari  jufjit.  L,  2.  cod.  de  fent. 
qux  Jine  cert.  quant. 

21.2°.  Un  jugement  efl  nul  lorfque  l'objet 
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de  la  condamnation  qu'il  contient  eft  quel- 
que chofe  d'impoffible.  Paulus  refpondit 
impofjîbile  prœceptum  judicis  nullius  eue  mo* 
menti ,  L.  3.  ff.  Qitce  fent.  Idem  rej pondit 
ab  eâ  fententid  cui  pareri  rerum  naturâ  non 
potu'r  fine  causa  appellari ,  d.  L.  §.  1. 

22.  30.  Un  jugement  eftnul,lorfqu'il  pro- 
nonce exprefïément  contre  les  Loix  \  fi 
cxprejjlm  fentzntïa  contra  Juris  rigorem  data 

fit fi  specialiter  ,  c'eft-à-dire 

(  expreffémenî  )  contra  ieges  vel  Senatus 
Confultum  ,  vel  conjiitutiones  fuerit  prolata, 
L.  19.  fF.  de  appeil.  Qiium  contra  facras 
conjiitutiones judicatur,  appellationis  necef- 
fitas  remit titur.  L.  1.  §.  2.  fF.  quœ  fent.  fine 
appeil. 

Obfervez  que  pour  que  le  jugement  (bit 
nul ,  il  faut  qu'il  ait  prononcé  exprefTé-  \ 
ment  contre  la  Loi ,  il  faut  qu'il  ait  jugé 
que  la  Loi  ne  devoit  pas  être  obfervée  ; 
mais  s'il  a  feulement  jugé  que  l'efpece  qui 
étoit  à  'uger ,  n'étoit  pas  dans  le  cas  de  la 
Loi ,  quoiqu'elle  y  fût  ;  le  jugement  n'eft 
pas  cenfé  impugner  la  Loi ,  il'n'eft  pas  nul, 
il  eu  feulement  inique ,  <k  il  ne  peut  en 
conféquence  être  reformé  que  par  la  voie 
ordinaire  de  l'appel  ;  c'en:  ce  que  nous, 
enfeigne  Caîliilrat.  Qjium  prolatis  confli* 
tutionibus  contra  eas  pronuntiat  Judex ,  eà 
qubd  non  exijhmat  caufam  de  quâ  judicai 
per  eas  juvari  ?  non  vidctur  contra  confi* 
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tuiioncs  fcntcntiam  dedijje  ;  idebqne  ab  tjuf* 
modi  ftntcntiâ  appcllandum  cjl,  alibquin  rei 
jud  catœ  ftabitur  ,  L.  32.  ff.  de  re  jud. 

Obiervez  aufli  ,  que  les  jugemens  qui 
prononçoientexprefîementcontrelesloix 
étoient  chez  les  Romains  nuls  de  plein 
droit  ;  chez  nous  il  faut  fe  pourvoir  con- 
tre ces  jugemens  au  Confeil  en  caflation  , 
lorfou'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  voie  ordinaire 
de  l'appel. 

23.  40.  Un  iugementeft  nul  Iorfqu'il  con- 
tient des  difpofitions  contraires  qui  impli- 
quent contradiction.  Par  exemple  ,  étant 
afïigné  pour  délaiffer  par  action  de  reven- 
dication un  héritage  que  vous  m'aviez 
vendu,  je  vous  ai  appelle  en  garantie; 
le  jugement  me  donne  congé  de  la  deman- 
de &  vous  condamne  à  me  rendre  le  prix 
de  l'héritage  que  je  vous  ai  payé  ,  &  en 
mes  dommages  &  intérêts.  Ces  deux  difpo- 
fitions  fe  contrarient;  car  il  implique  que 
j'aie  congé  de  la  demande  ,  &c  qu'on  con- 
damne mon  garant  ;  cette  contrariété  dans 
ce  jugement  le  rend  nui  :  c'eft  pourquoi 
le  demandeur  qui  a  été  par  ce  jugement 
renvoyé  de  fa  demande  ,  pourra ,  fi  c'eft. 
un  jugement  en  dernier  reflbrt ,  fe  pour- 
voir contre  par  la  voie  de  la  requête  ci- 
vile ,  fous  prétexte  que  ce  jugement  fe 
contredit  ,& contient  une  difpofition  con- 
traire à  celle  dont  il  fe  plaint  qui  a  donné 

Viv 


464  Tr.'  des  Oblig; 
congé  de  fa  demande  :  s'il  a  laiffé  paffef 
le  temps  de  fe  pourvoir  par  la  requête  ci- 
vile ,  le  jugement  acquerra  contre  lui  la 
force  de  ckofe  jugée  ;  mais  à  l'égard  de  mon 
garant  je  penfe  que  quoiqu'il  ne  fe  foit  pas 
pourvu  par  la  voie  de  la  requête  civile  , 
je  ne  peux  jamais  être  reçu  à  pourfuivre 
contre  lui  l'exécution  de  ce  jugement  ; 
parce  que  le  congé  qui  y  eft  donné  de  la 
demande  donnée  contre  moi  ?  reclame  per- 
pétuellement contre  la  condamnation  de 
mon  garant  ;  &c  que  la  bonne  foi  ne  per- 
met pas  q\\Q  retenant  la  chofe ,  je  deman- 
de qu'on  m'en  rende  le  prix. 

24.  50.  Un  jugement  eft  nul ,  lorfqu'il  a 
prononcé  fur  ce  qui  n'a  pas  été  demandé  , 
ou  lorfqu'il  a  condamné  une  partie  à  plus 
qu'il  ne  lui  avoit  été  demandé  ;  car  le  Juge 
n'eft  établi  Juge  que  pour  ftatuer  fur  les 
demandes  qui  font  portées  devant  lui ,  & 
ne  peut' par  conféquent  rendre  de  juge- 
ment que  fur  ce  qui  en  fait  l'objet.  Potef- 
tas  Judicis  ultra  id  quod  injudicium  deduc- 
tum  tjl  ncquaquàm  potejl  excedcre.  L%  i8» 
fF.  corn»  Div, 

a5.Demêmequele  jugementeftnul?lorf- 
qu'il  condamne  le  défendeur  à  payer  ce 
qui  ne  lui  avoit  pas  été  demandé  ,  il  Peft 
pareillement  lorfqu'il  a  donné  congé  d'une 
demande  à  laquelle  le  défendeur  avoit 
acquiefcé  ;  car  en  l'un  &£  l'autre  cas  il  a 
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jugé  fur  ce  qui  n'étoit  pas  l'objet  d'une 
conteltation  foumife  à  ion  jugement.  L'Or- 
donnance de  1667.  t.  3  5.  art.  34.  a  com- 
pris Fun  &  l'autre  cas  en  difant  qu'il  y  a 
ouverture  à  la  requête  civile  s'il  a  été  pro- 
noncé fur  chofes  ncn  demandées  ou  non 
contejiécs. 

26.  Ces  nullités  tirées  de  ce  aue  le  Juge  a 
prononcé  fur  ce  qui  n'etoit  pas  fournis  à 
ion  jugement,  n'ont  pas  lieu  de  plein  droit; 
elles  doivent  être  oppofées  ou  par  la  voie 
ordinaire  de  l'appel ,  lorfque  le  jugement 
n'efl  pas  un  jugement  de  dernier  refTort , 
finon  par  la  voie  de  la  requête  civile  ;  & 
lorfque  la  partie  a  laifTé  parler  le  temps 
fans  fe  pourvoir  contre  le  jugement ,  çesj 
nullités  font  couvertes. 

§.  n. 

Des  nullités  des  Jugemens  qui  fe  tirent  de$ 
parties  entre  lefquelles  ils  ont  été  rendus. 

2.7.  Un  jugement  pour  être  valable  ,  doit 
être  rendu  entre  des  parties  capables  d'ef- 
ter  en  jugement  ;  quee  habent  légitimant 
Jlandi  injudicio  perfonam 

Toutes  les  procédures  faites  par  un  in- 
capable d'efler  en  jugement ,  ou  contre  lui, 
font  nulles  de  plein  droit  ?  aurli-bien  que 
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les  jugemens  qui  feroient  rendus  fur  ce% 

procédures. 

28.  Les  perfonnes  qui  ne  fontpas  capables 
d'efter  en  jugement  font,  i°.  celles  qui 
ont  perdu  l'état  civil ,  foit  par  une  con- 
damnation à  peine  capitale  ,  foit  par  la 
profeïïion  religieufe  ;  néanmoins  les  Reli- 
gieux fortis  de  leur  cloître  pour  deffervir 
un  bénéfice  ?  tels  que  font  les  Curés  Cha- 
noines-Réguliers,  font  réputés  capables 
d'efter  en  jugement ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  ;  car  quoique  leur  béné- 
fice ne  les  reftitue  pas  à  l'état  civil ,  néan- 
moins comme  l'adminifh-ation  des  biens 
&:  droits  de  leur  bénéfice  leur  eft  accor- 
dée ,  aufti-bien  que  celle  de  leur  pécule  , 
il  eft  néceftaire  qu'ils  puiffent  efter  en  ju- 
gement ,  pour  ce  qui  concerne  les  biens 
&  les  droits  de  leurs  bénéfices  r&  pour 
les  adions  qui  naifTent  des  obligations 
perfonnelles  qu'ils  ont  contractées ,  ou 
qu'on  a  contracté  envers  eux. 

2  9.  Les  mineurs  qui  font  fous  puifTance  de 
tuteur  ,  ne  font  pas  capables  d'efter  en 
jugement  ;  les  a&ions  qui  leur  appartien- 
nent ne  peuvent  être  intentées  que  par 
leur  uteurs  en  leur  qualité  de  tuteur ,  ÔC 
les  actions  qu'on  a  contr'eux  ne  doivent 
pas  être  intentées  contr'eux,  mais  con- 
tre leurs  tuteurs  en  ladite  qualité 
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Lorfque  le  mineur  n'a  pas  de  tuteur , 
celui  qui  a  une  a&ion  à  intenter  contre  lui 
doit  présenter  requête  au  Juge  du  domicile 
du  mineur  ,  à  ce  qu'il  lui  ioit  permis  de 
convoquer  les  parents  du  mineur  pour 
lui  être  pourvu  d'un  tuteur  contre  lequel , 
après  qu'il  aura  été  nommé  ,  il  intentera 
fon  action. 

Lorfque  les  mineurs  font  émancipés  ,' 
ils  peuvent  eiter  eux  -  mêmes  en  juge- 
ment ,  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'avec  l'af- 
filtance  d'un  curateur  ,  qui  leur  eft  à  cet 
effet  nommé  par  le  Juge  ,  &  qui  doit  être 
en  caufe  avec  eux. 

3  o.  Les  femmes  qui  font  fous  puiflance  de 
mari  ne  peuvent  en  pays  Coutumier  efter 
en  jugement ,  foit  en  demandant  ,-foit  en 
défendant ,  fans  être  autorifées  de  leur 
mari ,  ou  à  fon  refus  par  Juftice.  C'efl 
pourquoi  il  ne  fuffit  pas  à  ceux  qui  ont 
quelque  a&ion  à  intenter  contre  une  fem- 
me mariée  de  l'afïigner  ,  il  faut  qu'ils  a£- 
fignent  fon  mari  avec  elle. 

Au  refte  ,  une  femme  eft  cenfée  fuffi- 
famment  autorifée  de  ion  mari ,  lorfque 
fon  mari  eu  en  caufe  avec  elle  ;  &  en  cela 
les  a£tes  judiciaires  font  différents  des  ex- 
trajudiciaires ;  car  pour  qu'une  femme 
mariée  contracte  valablement  hors  Jufli- 
ce ,  il  ne  fuffit  pas  que  fon  mari  foit  par- 
tie avec  elle  au  contrat ,  il  faut  qu'il  fait 
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dit  entérines  exprès  qu'il  l'autorife ,  coifl* 
me  nous  le  verrons  en  traitant  de  la  puif- 
fance  maritale  ,  en  fin  du  Traité  du  con- 
trat de  mariage. 

Cette  règle  qu'une  femme  mariée  ne 
peut  efter  en  jugement ,  fans  être  autori- 
sée ,  reçoit  quelques  exceptions.  Notre 
Coutume  d'Orléans ,  art.  200.  lui  permet 
d'intenter  fans  fon  mari  les  adions  pour 
raiion  des  injures  qu'elle  prétend  lui  avoir 
été  faites  ,  &  de  défendre  à  celles  pour 
raifon  des  injures  qu'on  prétend  qu'elle^  a 
faites. 

3 1.  Il  nous  refte  à  obferver  à  l'égard  de 
toutes  les  perfonnes  qui  font  incapable* 
d'efler  en  jugement,  que  cette  incapacité 
n'empêche  pas  de  pouvoir  former  une  ac- 
eufetion  contr'elles  lorfqu'elles  ont  com- 
mis quelque  crime  ;  &C  elles  peuvent  dé- 
fendre à  l'accufation. 

3  2.  De  ce  principe  que  pour  qu'un  juge- 
ment foit  valable,  les  parties  doivent  être 
capables  d'efter  en  jugement  :  on  avoit  tiré 
dans  le  Droit  Romain  cette  conféquence, 
que  le  jugement  rendu  contre  une  partie 
qui  étoit  morte  avant  le  jugement,  étoit 
nul  ;  car  pour-  être  capable  d'efter  en  ju- 
gement, il  faut  être  ;  lorfqu'on  n'eft  plus 
au  monde  on  ne  peut  plus  avoir  aucune 
capacité.  C'eft  fur  ce  fondement  que  Paul 
dit  î:  Eum  qui  in  rébus  humanis  non  fuit  fen- 
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\tntlct  datx  umporc  ,  înefficacittr  condem- 
7iatum  videri.  L.   i.  S.  quce  fcnt.  fine  app. 

Dans  notre  Droit  François  ,  lorfquela 
mort  de  Tune  des  parties  n'arrive  que 
lorique  le  procès  efi  en  état  d'être  jugé  , 
c'eit-à-dire  ,  lori qu'il  ne  refle  plus  aucune 
procédure  à  faire  ,  ni  aucune  plaidoirie  à 
entendre  ,  la  mort  de  la  partie  n'empêche 
pas  le  Juge  de  rendre  le  jugement ,  qui  efl 
aufli  valable  que  s'il  eût  été  rendu  dès  fon 
vivant  :  c'eït  la  difpofition  de  l'are,  prem^ 
du  eitrc  26.  de  VOrdonn.  de  1667.  L'Or- 
donnance a  négligé  en  cela  la  fubtilité  du 
Droit  pour  éviter  les  longueurs  &  les  frais 
fuperflus  qu'auroit  en  ce  cas  caufé  une 
reprife  d'inftance. 

Lorfqu'une  partie  décède  dans  le  cours 
de  l'inftruction ,  &  que  le  Procureur  a  no- 
tifié la  mort  par  un  a&e  figniflé  au  Pro- 
cureur de  l'autre  partie,  ce  qui  s'appelle 
un  exoine  de  mort  ;  l'autre  partie  ne  peut 
plus  des-lors,  faire  aucunes  procédures, 
&  il  ne  peut  être  rendu  aucun  jugement, 
jufqu'à  ce  que  l'inftance  ait  été  reprife 
par  les  héritiers  ou  auprès  fuccefTeurs  du 
défunt ,  ou  qu'ayant  été  afîignés  pour  la 
reprendre,  il  ait  été  rendu  un  jugement 
qui  ordonne  qu'elle  demeurera  pour  re- 
prife ;  les  procédures  qui  auroient  été  fai- 
tes depuis  l'exoine  de  mort  jufqu'à  la  re- 
prife d'inftance  7  ainfi  que  les  jugemens 
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qui  auroient  été  rendus  ,   font  nuls  de 

}>lein  droit ,  ci.  tit.  art.  i.  &  i.  Tant  que 
e  décès  n'eft  pas  fignifté  ,  les  procédu- 
res faites  par  l'autre  partie ,  quoique  depuis 
le  décès  ,  font  valables  ,  art.  3 .  &  il  en, 
eft  de  même  des  jugemens  qu'elle  obtien- 
droit. 

33.  C'eft  aufTi  une  nullité  dans  un  juge- 
ment qui  procède  de  la  part  de  la  partie 
avec  laquelle  il  a  été  rendu ,  lorfqu'elle 
aprocédé  pour  un  autre,  fans  avoir  qualité 
pour  agir  ou  défendre  pour  lui. 

Par  exemple  ,  û  dans  notre  Coutume 
d'Orléans  qui  entre  non  nobles  fait  perdre 
à  la  femme  qui  fe  remarie  la  tutele  de 
{es  enfans  ,  &  ne  la  fait  pas  paner  au  fé- 
cond mari ,  ce  fécond  mari  par  une  erreur 
dont  j'ai  vu  des  exemples  ,  forme  une  de- 
mande pour  lefdits  enfans  en  la  qualité 
deleurvitric,  ouy  défendre  jugement  ren- 
du fur  cette  demande  fera  nul  par  le  défaut 
de  qualité  dans  laquellecevitric  aprocédé. 

Par  la  même  raifon  fi  un  mari ,  qui 
peut  feul  &  fans  fa  femme  intenter  les  ac- 
tions mobiliaires  de  fa  femme  &  y  défen- 
dre ,  croyant  par  erreur  qu'il  en  eit  de 
même  de  celles  qui  concernent  le  fond 
&  la  propriété  des  immeubles  de  fa  fem- 
me ,  a ,  fans  fa  femme  en  fa  qualité  de 
mari  y  intenté  lefdites  actions ,  ouy  a  dé- 
fendu; le  jugement  rendu  avec  lui  dans 
cette  qualité  fera  nul. 
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Par  la  même  raifon  ,  fi  un  tuteur  après 
le  temps  de  fa  tutele  fini ,  continuoit  de 
procéder  pour  fes  mineurs  devenus  ma- 
jeurs ,  la  procédure  &C  les  jugemens  ren- 
dus fur  cette  procédure  feroient  nuls  par 
le  défaut  de  qualité. 

Mais  fi  par  le  compte  qu'il  a  rendu  à 
fon  mineur  il  lui  a  tenu  compte  de  ce  que 
lui  dévoient  fes  débiteurs  ,  il  peut  en  fon 
propre  nom,  comme  ayant  les  droits  cé- 
dés de  fon  mineur ,  pourfuivre  lefdits  dé- 
biteurs. 

34.  Lorfque  j'ai  donné  une  procuration 
fpéciale  à  quelqu'un  pour  donner  pour 
moi  une  demande  ,  la  demande  doit  être 
donnée  en  mon  nom  ;  ce  feroit  une  mau- 
vaife  procédure  û  elle  étoit  donnée  ait 
nom  de  ce  procureur  &c  en  la  qualité  de 
procureur  fondé  de  ma  procuration  :  de-là 
cette  maxime  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  er| 
France  qui  plaide  par  procureur. 

§.   m. 

Des  Jugemens  qui  font  nuls  de  la  part  des 
Juges  qui  les  ont  rendus ,  ou  par  Pinob* 
fervation  des  formalités  judiciaires. 

3  5 .  Un  jugement  peut  être  nul  de  la  part 
du  Juge  qui  l'a  rendu ,  lorfqu'il  étoit 
fans  caractère ,  comme  s'il  n'avoit  pa$ 
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été  reçu  dans  ton  office  ?  s?il  étoit  inter- 
dit ,  s'il  étoit  incompétent. 

Obfervez  que  la  nullité  qui  réfulte  de 
cesjéfauts  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
il  faut  fe  pourvoir  par  la  voie  d'appel 
devant  le  Supérieur ,  pour  la  faire  pro- 
noncer» 

36.  L'inobfervation  de  quelque  formalité 
rend  aufïi  le  jugement  nul  ;  comme  lorf- 
qu'on  a  rendu  à  l'audience  un  jugement 
par  défaut  contre  un  défaillant  qui  ne  s'efl 
pas  préfenté  ,  &  n'a  pas  conflitué  procu- 
reur, avant  qu'il  ait  été  pris  un  défaut  au 
Greffe  des  préfentations  ,  ou  avant  l'ex- 
piration des  délais.  On  peut  apporter  une 
infinité  d'autres  exemples. 

Ces  nullités  n'ont  pas  lieu  de  plein- 
droit  ;  il  faut  fe  pourvoir  par  la  voie  d'ap- 
pel ou  d'oppofition  ,  ou  lorfque  c'eft.  un 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  reffort,  par  la 
voie  de  la  requête  civile  ou  de  la  requête 
Préfidiale  ;  cette  efpece  de  nullité  étant 
une  des  caufes  qui  y  donne  ouverture  >; 
Comme  nous  l'avons  vu  fuprà  n.  6. 

Article      III. 

Qudlc  efl  F  autorité  de  la  chofe  jugée. 

37.  L'autorité  de  la  chqfe  jugée  fait  pré- 
fumer vrai  &  équitable  tout  ce  qui  efl 
contenu  dans  le  jugement  j  &c  cette  pré- 
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fonTption  étant  juris  &  de  jure  exclut  toute 
preuve  du  contraire.  Res  judicata  pro  ve- 
ritau  accipitur.  L.  207.  ff.  de  R,  j. 

Par  exemple ,  la  partie  qui  a  été  con- 
damnée à  payer  quelque  chofe  ,  eil  pré- 
fumée  la  devoir  effe £tivement  ;  celui  au 
profit  de  qui  le  jugement  a  été  rendu, 
peut  en  conféquence  après  le  lui  avoir  fi- 
gnifié ,  la  contraindre  à  la  payer,  par  la  fai- 
lle 6c  vente  de  (es  meubles  &  immeubles  , 
fans  qu'elle  puiffe  être  écoutée  à  offrir  de 
faire  la  preuve  qu'elle  ne  la  doit  pas. 

Vice  versa ,  lorfque  le  jugement  a  don- 
né congé  ou  mis  hors  de  Cour  fur  la  de- 
mande d'une  partie  ;  les  chofes  qu'elle 
avoit  demandées  par  cette  demande  ,  font 
tellement  préfumées  ne  lui  être  pas  dues, 
qu'elle  ne  peut  plus  déformais  être  reçue 
à  les  demander.  Il  naît  du  jugement  une 
exception  qu'on  appelle  exceptio  rei  judi- 
catœ  qui  la  rend  non  recevable. 

3  8 .  L'autorité  de  la  chofe  jugée ,  ne  permet- 
tant pas  ta  preuve  du  contraire  de  ce  qui 
a  été  jugé ,  la  partie  contre  qui  le  juge- 
ment^ été  rendu  n'eft  pas  écoutée  à  offrir 
de  jurtifier  que  le  Juge  efl  tombé  dans 
quelque  erreur  même  de  fimple  calcul  : 
Res  judicatx  Ji  fub  prœtextu  conpuiationis 
inflaurentur ,  nullus  erit  Litium. finis.  L.  2. 
cod.  de  re  judt 

Néanmoins  û  Terreur  de  calcul  fe  ren- 
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controit  dans  le  jugement  même  ,  cette 
erreur  fe  reformeroit ,  putk  fi  le  jugement 
portoit.*  »  Nous  avons  déclaré  Jacques  dé- 
»  biteur  envers  Pierre  d'une  fomme  de  cin- 
»  quante  livres  pour  telle  caufe  ;  plus  d'une 
*>  fomme  de  vingt- cinq  livres  pour  telle  au- 
»  tre  caufe  ;  lefdites  fommes  faifant  enfem- 
»  ble  la  fomme  de  cent  liv.  que  nous  avons* 
»  condamné  Jacques  de  payer  à  Pierre  :» 
l'erreur  de  calcul  fe  trouvant  en  ce  cas 
dans  le  jugement  ,  fe  reformeroit  d'elle- 
même  ;  6c  Pierre  ne  pourroit  pas  exiger 
la  fomme  de  cent  livres ,  mais  feulement 
celle  de  foixante  &  quinze.  L.  i.  §.  i.  ff, 
quœ  fem.  fine  appel/. 

39.  L'autorité  de  la  chofe  jugée  exclut  tel- 
lement la  preuve  du  contraire  ,  que  la 
partie  contre  qui  le  jugement  a  été  rendu 
n'y  efl:  pas  reçue ,  quand  même  elle  rap- 
porteroit  des  pièces  décifives  qu'elle  n'au- 
roit  recouvrées  que  depuis  le  jugement. 
Suk  fpecie  novorvm  injîrumentorwn  pojîea 
repertorum  res  judicatas  rejîaurari  exemplo 
grave  efl.    L.  4.  cod.  de  re  /ud. 

Ce  principe  ,  que  les  chofes  jugées  ne 
peuvent  être  retracées  pour  caufe  de  pie- 
ces  décifives  recouvrées  depuis  le  juge- 
ment ,  recevoit  par  le  Droit  Romain  une 
exception  dans  le  cas  auquel  le  jugement 
avoit  été  rendu  dans  une  caufe  douteufe  , 
pour  la  décifion  de  laquelle  le  Juge  avoit 


Part.  IV.  Chap.  III.  475 
déféré  le  ferment  fupplétoire  à  la  partie 
en  faveur  de  qui  il  avoit  été  rendu  :  dans 
ce  cas  la  partie  qui  avoit  fuccombé  pou- 
voit  pour  caufe  de  pièces  décifives  recou- 
vrées depuis  ,  être  restituée  contre  le  ju- 
gement. L,  31.  ff,  de  jurejur. 

Cette  exception  au  principe  ne  doit 
pas  avoir  lieu  dans  notre  Droit  François  0 
car  l'Ordonnance  de  1667.  £.35.  art.  34. 
n'admettant  la  partie  contre  qui  l'arrêt  ou 
jugement  en  dernier  refforta  été  rendu, 
à  fe  pourvoir  contre  par  requête  civile 
pour  caufe  de  pièces  décifives  recouvrées 
depuis ,  que  dans  le  cas  auquel  il  paroîtroit 
qu'elles  ont  été  retenues  par  le  fait  dç 
l'autre  partie  ;  c'eil  une  conféquence 
qu'elle  n'y  peut  être  admife  dans  tous 
les  autres  cas. 

Article    IV. 

rA  ?  égard  de  quelles  chofes  a  lieu  P  autorité 
de  la  chofe  jugée. 

40.  L'autorité  delà  chofe jugée  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement. 
C'eft  pourquoi  pour  que  la  partie  qui  a 
été  envoyée  ou  mife  hors  de  Cour  fur 
la  demande  qu'elle  avoit  donnée  contre 
moi  ,  doive  être  exclufe  d'une  nouvelle 
demande  qu'elle  a  donné  depuis  contre 
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moi  ,  par  l'exception  rei  judicatœ  5  qui 
naît  de  l'autorité  de  la  chofc  jugée ,  qu'a 
îe  jugement  qui  m'a  donné  congé  de  fa 
demande  ;  il  faut  que  fa  nouvelle  deman- 
de ait  le  même  objet  qu'avoit  la  première 
dont  le  jugement  m'a  donné  congé. 

Il  faut  pour  cela  que  trois  chofes  con- 
courent ,  i".  il  faut  qu'elle  demande  la 
même  chofe  qui  avoit  été  demandée  par 
la  première  demande  dont  on  m'a  donné 
congé.  2°.  11  faut  que  par  la  nouvelle  de- 
mande elle  la  demande  pour  la  même  caufe 
pour  laquelle  elle  l'avoit  demandée  par 
la  première.  30.  Il  faut  qu'elle  la  deman- 
de dans  la  même  oualité  ,  &  qu'elle  la 
demande  contre  moi  dans  la  même  Qua- 
lité dans  laquelle  nous  procédions  fur  la 
première. 

Qunm  quœritur  hrc  exceptio  (  rei  judi- 
catœ )  nouât  necne  ;  infpïcïendum  ejî  an 
idem  corpus  fit ,  auantitas  eadem  ,  idem  ) ils  ; 
&  an  eadem  caufape'endi,  &  eadem  conditio 
perfonarum  ;  quœ  nifiomnia  concurrant,  alia 
res  efi.  L.  12.  L.  13.  L.  14.  rT.  de  excepta 
rei  jud. 

Au  refte  ,  lorfque  ces  trois  chofes  con- 
courent ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'excep- 
tion rei  judicat.v ,  il  n'importe  que  ce  foit 
todem  an  diverfo  génère  judicii ,  que  la  quef- 
tion  terminée  par  le  jugement  foit  rc- 
«ouvellée. 
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§.    I. 

De  ce  qui  ejl  requis  en  premier  Ueu9 
ut  fit  eadem  res. 

41 .  Ce  prneipe  que  pour  qu'il  y  ait  Heu 
à  l'exception  rei  judicatee  9  il  faut  que  la 
chofe  demandée  ioit  la  même  chofè  qui 
avoit  été  demandée  par  la  première  de* 
mande  dont  on  a  donné  congé  ,  ne 
doit  pas  être  entendu  trop  littéralement. 
Idem  CORPUS  in  hdc  exceptione  non  nu- 
que omniprijlindqualitatefervatJ,  nullâad- 
jecîione  ,  diminutioneve  fucld  ,  fed pinguius 
pro  communi  utilitate  acçipitur.  Lt  14.  v°» 
idem  corpu  •  ff.  de  except.  rei  jud. 

Par  exemple  ,  quoique  le  troupeau  que 
je  vous  demande  aujourd'hui ,  ne  foit  pas 
comp^fé  des  mêmes  bêtes  dont  il  étoit 
compofé  lors  de  la  première  demande  que 
j'en  ai  faite  dont  le  jugement  a  donné 
congé  ,  je  n'en  fuis  pas  moins  cenfé  de* 
mander  la  même  chofe  ,  &  en  conféquen- 
ce  non  recevable  en  ma  demande  :  Si  pet 
tiero  giegem  (  &  viclus  fuero  )  &  vel  aucîo 
vel  minuio  numéro  gregis ,  iierùm  eumdem 
grtgem  petam  ?  objlabit  mini  exceptio,  L.  2 1, 
§>  1.  ff.  d.  t. 

42.  Je  fuis  pareillement  cenfé  demander  la 
mime  chofe ,  lorfque  je  demande  quel- 
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que  chofe  qui  en  faifoit  partie  ;  fed  &  fi 
fpeclalc  corpus  ex  grege  petam  ,  fi  ad  fit:  t  in 
€0  grege ,  peto  objïaturam  exceptionem ,  d, 

/,.  21.    §.    I. 

C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Ulpien  :  Si 
quis  quum  totum  petijjet ,  partem  petat ,  ex* 
ceptio  rei  judicatœ  nocet  ;  nam  pars  in  toto 
efi\  eadem  enim  res  accipuur ,  &  fi  pars  pe~ 
tatur  ejus  quod  totum  petitum  efi  ;  nec  inte- 
reji  utrum  in  corpore  hoc  quaratur  ^  an  in 
quantitate  y  v  et  in  jure.  L.  j.ff,  de  ex  cep  t. 
reijud. 

43 .  Je  fuis  encore  cenfé  demander  la  mê- 
me chofe  que  j'avois  demandée  par  ma 
première  demande  dont  le  jugement  a 
donné  congé,  lorfque  je  demande  une 
chofe  qui  en  eft  provenue  ,  6c  qui  ne  m'ap- 
partiendroit ,  ou  ne  me  feroit  due  qu'au- 
tant que  celle  dont  elle  provient ,  t>c  que 
j'ai  demandée  par  ma  première  demande 
m'auroit  appartenu ,  ou  m'auroit  été  due. 

Par  exemple ,  fi  dans  nos  colonies  j'ai 
donné  demande  contre  vous  pour  que  vous 
fufîiez  tenu  de  me  donner  la  NegrefTe  Ca- 
therine ,  que  je  prétendois  avoir  acheté 
de  vous  ,  &  en  avoir  payé  le  prix ,  &C 
que  n'ayant  pu  juftifier  ce  prétendu  achat, 
ilait  été  donné  congé  de  ma  demande  par 
un  jugement  en  dernier  reffort  ;  je  ne  ferai 
pas  recevable  à  vous  demander  fur  le  mê- 
me fondement ,  l'enfant  dont  elle  eft  ac? 
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couchée  ;  car  cet  enfant  ne  pouvant  m'ê- 
tre du  qu'autant  que  la  mère  m'auroit  été 
due  ,  ce  ieroit  renouveller  la  queftion  qui 
a  été  terminée  par  le  jugement.  Siancil- 
lam  petiero  (  fuppU  &  vicius  fuero  )  &  pofi 
litem  conteftatam  conceperit  & pepererit ,  inox 
pjr  um  ejuspaam^utrum  idempetere  vialcorï 
&  quidem  ita  definiri  potefi  9  toties  eandettt 
rem  agi  quoties  apud  Judicem  pojleriorem  id 
qujuitur  quod  apud  pr  orcm  quœ.jitum  ejl  ; 
in  his  igiturfere  omnibus  exceptio  (  reijudi- 
catœ}  nocet.  d.  L.  7«§.  1. 

44.  Par  la  même  raifor? ,  fi  j'ai  fuccombé 
dans  la  demande  d'une  fomme  principale, 
je  ne  dois  pas  être  recevable  à  demander  les 
intérêts  de  cette  fomme  ;  car  ces  intérêts 
ne  peuvent  m'être  dus  ,  fi  la  fomme  prin- 
cipale ne  m'eft.  pas  due. 

11  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  in- 
verfe  :  quoique  j'aie  fuccombé  dans  la  de- 
mande des  intérêts  d'une  fomme ,  je  ne 
laifle  pas  d'être  reçu  dans  la  demande  de 
cette  fomme  ;  car  de  ce  que  les  intérêts 
n'en  font  pas  dus  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que 
la  fomme  principale  ne  puifTe  m'être  due: 
Si  in  judicio  aclumfit,  ufur s  que  fol  œ  petites 
jint  ;  non  ejl  veren  lum  ne  noceat  exceptio  rei 
judicatœ,  L.  23.  ff.  d.  th. 

45.  Si  j'ai  fuccombé  dans  la  demande  que 
}'ai  donnée  contre  vous  pour  un  droit  de 
pailage  pour  les  gens  de  pied  que  je  prér 
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tendois  fur  votre  héritage ,  &  que  je  dorn 
ne  demande  contre  vous  pour  un  droit 
de  paffage  pour  les  bêtes  de  fomme  que  je 
prétends  fur  ledit  héritage  ,  dois-je  être 
cenfé  demander  la  même  chofe,que  ce  que 
j'avois  demandé  par  ma  première  deman- 
de dont  on  a  donné  congé,  &  pouvez- 
vous  en  conféquence  m'oppofer  l'excep- 
tion reijudicatiï}  La  raifon  de  douter  pour 
l'affirmative,  eft  que  le  droit  que  je  de- 
mande aujourd'hui,  paroît  renfermer  celui 
que  j'ai  demandé  par  ma  i re  demande  dont 
on  a  donné  congé  ,  puifque  quiconque  a 
le  droit  de  faire  parler  de-s  bêtes  de  fom- 
me ,  a  aum*  le  droit  de   faire  paffer  des 
gens  de  pied  ;  &C  qu'ayant  été  jugé  que 
je  n'ai  pas  le  droit  de  faire  parler  des  gens 
de  pied  ,  il  s'enfuit  qu'à  plus  forte  raifon 
je  n'ai  pas  celui  de  faire  parler  des  bêtes 
de  fomme.  La  raifon  de  décider  au  con- 
traire qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exception 
reijudicatce ,  eft  que  ces  droits  étant  des 
efpeces  différentes  de  droits  de  fervitude , 
la  demande  qui  a  pour  objet  l'un  de  ces 
droits  ,  a  un  objet  différent  de  celui  de  la 
demande  qui  a  pour  objet  l'autre  efpecc 
de  droit  de  fervitude  ;   on  ne  peut  donc 
pas  dire  que  je  demande  la  même  chofe 
que  j'avois  déjà  demandée  ,  ni  parconfé- 
quent  m'oppofer  l'exception  ni  judicatœ. 
Quant  à  ce  qu'on  oppofe ,  qu'ayant  été 

jugé 
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jtagé  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  faire  paffer 
gens  de  pied ,  il  a  été  jugé  qu'à  plus 
forte  raiion  je  n'avois  pas  celui  d'y  faire 
palier  des  bêtes  de  fomme  ;  je  réponds  qu'il 
a  cte  jugé  que  je  n'avois  pas  le  droit  de 
faire  pafter  des  gens  de  pied ,   ni  à  plus 
forte  raifon  des  bêtes  de  fomme,  en  vertu 
du  droit  de  fimple  paffage  pour  les  gens  de 
pied  qu'on  a  jugé  ne  me  pas  appartenir; 
mais  de  ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  fim- 
ple parTage  pour  les  gens  de  pied ,  il  ne 
s'enfuit  pas  que  je  ne  puiffe  avoir  une  au- 
tre efpece  de  fervitude  pour  le  palîage  des 
bêtes  de  fomme  dont  il  ne  s'agirîoit  point 
lors  de  ma  première  demande  ,  &c  que  je 
demande  aujourd'hui  ;  c'en1  ce  que  décide 
tJlpien  :  Si  quisiier  peiieru ,  deindd  aclum 
petai ,  puto  fortïiis  dzfendendum  aliud  videri 
lune  pctiium  ,  aliud  nunc  ,  &  ideb  exceplio- 
nem  reijudical.e  ce(fare.  L.  1 i,  §.  6.  ff.  d.  tic. 
Il  faut  décider  autrement,  lorfque  le 
droit  de  fervitude  que  je  demande  eftla 
même  efpece  de  fervitude  que  j'avois  pré* 
tendue  par  ma  première  demande  dont  on 
a  donné  congé,  quoique  je  la  prétende 
plus  confidérable  que  je  ne  la  prétendois 
alors.  Africain  apporte  cet  exemple ,  L.  9 1 . 
Egi  nciim  jus  mihi  ejjè  œdes  meas  ufque  ad 
decem  pedes  allias  lollere  ;  poji  ago  mihi  ejfc 
ufquc  ad  viginti  pedes  allias  lollere  ;  excep- 
tio  reijudicaiœ  procul  dubio  obfiabu  :fed  & 
Tome  II,  X 
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fi  rurfus  ita  agam  jus  mihi  efje  ad  allos  de- 

cempedes  tollere,  objlabit  exception  cum  aliter 

fuperior  pars  jure  haberi  non  poffit ,  quamfl 

inferior  quoquejure  habeatur.  L.  26.  ff.  dt  t9. 

§.  11. 

De  ce  qui  ejl  requis  en  fécond  lieu  ut  fit 
eadem  caufa  petendi. 

46.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception  rel 
judicatœ  ,  il  ne  fuffit  pas  que  la  choie  que 
vous  me  demandez  foit  la  même  que  vous 
m'aviez  demandée  par  votre  première 
demande  dont  on  m'a  donné  congé  ,  il 
faut  que  vous  la  demandiez  pour  la  même 
caufe,  pour  laquelle  vous  l'aviez  deman- 
dée ,  oportet  ut  fit  eadem  caufa  petendi. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  à  ob- 
ferver  entre  les  actions  perfonnelles  6c 
les  aclions  réelles. 

Quoique  j'aie  fuccombé  dans  une  ac- 
tion perfonnelle ,  par  laquelle  je  vous 
demandois  une  chofe  que  je  prétendois 
m'être  due  par  vous ,  en  vertu  d'une  cer- 
taine caufe  d'obligation ,  cela  ne  m'exclut 
pas  de  vous  demander  la  même  chofe  que 
je  prétends  m'ètre  par  vous  due  en  vertu 
d'une  autre  caufe  d'obligation. 

Finge  :  J'ai  fait  un  marché  avec  vous 
par  lequel  nous  fommes  convenus  quç 


Part.  IV.  Chap.  III.  483 
pour  un  certain  ouvrage  que  je  devois  fal* 
re  pour  vous  ,  ck  que  j'ai  fait  depuis , 
vous  me  donneriez  la  fomme  de  deux 
cents  liv.  ou  votre  cheval,  à  mon  choix  ; 
depuis  vous  m'avez  vendu  votre  cheval 
pour  un  certain  prix ,  j'ai  donné  contre 
vous  l'action  exempto  pour  que  vous  fufTiez 
condamné  à  me  le  livrer  ;  &  n'ayant  pu 
juftifler  la  vente  que  vous  m'en  avez  faite , 
il  a  été  donné  congé  de  ma  demande  par 
un  jugement  rendu  en  dernier  refTort  ; 
cela  ne  m'exclut  pas  de  vous  demander 
le  même  cheval  par  Faction prœfcriptis  ver- 
bis  qui  naît  du  marché  que  nous  avons 
fait  enfemble  pour  l'ouvrage  que  j'ai  fait 
pour  vous. 

Au  contraire,  dans  les  aérions  réelles , 
fi  j'ai  revendiqué  une  certaine  chofe  que 
vous  pouédicz<$£  que  je  prétendois  m'ap- 
partenir  ;  le  jugement  qui  a  donné  congé 
de  ma  demande  ,  m'exclut  de  pouvoir 
former  contre  vous  une  nouvelle  deman- 
de ,  par  laquelle  je  vous  contefterois  de 
nouveau  la  propriété  de  cette  chofe, 
quand  même  je  prétendrois  juftifler  qu'elle 
m'appartient  par  d'autres  moyens  que  ceux 
que  j'ai  propofés  lors  de  la  première  de- 
l;  mande  dans  laquelle  j'ai  fuccombé. 

La  raifon  de  différence  eft,  que  la  mê- 
me chofe  peut  m'être  due  en  vertu  de 
plufieurs  différentes  caufes  d'obligations  ? 
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&  j'ai  autant  de  créances  différentes  de 
cette  choie  &c  autant  d'actions  différentes 
contre  mon  débiteur  ,  qu'il  y  a  de  diffé- 
rentes c auies  d'obligations  d'où  elles  naif- 
fent,  lefquelles  différentes  actions  ren- 
ferment autant  de  queftions  différentes  : 
le  jugement  qui  a  donné  congé  de  ma 
demande  fur  l'une  de  ces  actions ,  n'a  rien 
fiatué  fur  les  autres  actions  que  je  peux 
avoir ,  &t  fur  les  queffions  qu'elles  renfer- 
ment ,  &C  ne  peut  pas  par  conféquent  m'ex- 
clure  de  les  intenter.  Le  jugement  qui  a 
jugé  fur  l'action  ex  cmpto  que  j'ai  don- 
née contre  vous ,  que  vous  ne  me  deviez 
pas  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  la 
chofe  que  je  vous  demandois  ,  n'établit 
pas  que  vous  ne  me  la  devez  pas  en  vertu 
4'un  autre  contrat  ?  &  ne  m'exclut  pas  par 
conféquent  de  vous  la  demander  par  un 
autre  action  qui  naît  de  cet  autre  contrat, 
Il  n'en  eu.  pas  de  même  du  droit  de 
propriété.  Si  on  peut  avoir  différen- 
tes créances  d'une  même  chofe  ,  on  ne 
peut  au  contraire  avoir  qu'un  feul  5c  mê- 
me droit  de  propriété  d'une  même  chofe  ; 
c'eft  pourquoi  lorfque  par  un  jugement 
qui  vous  a  donné  congé  de  ma  demande 
en  revendication  d'une  certaine  chofe  , 
il  a  été  jugé  que  la  propriété  de  cette  chofe 
rTe  m'appartenoit  pas ,  je  ne  peux  plus 
p.yoir  d'autres  avions  contre  vous  poiu 
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re  clamer  cette  propriété  ;  ce  feroit  renou- 
veller  la  même  queftion  qui  a  été  termi*- 
née  par  le  jugement  ;  car  cette  queftion 
étoit  uniquement  de  fçavoir  û  la  chofe 
m\ippartenoit  ou  non  ;  il  n'importe  que 
j'aie  omis  de  propofer  quelque  moyen 
par  lequel  je  pouvois  établir  mon  droit 
de  propriété ,  il  fiiffit  qu'il  ait  pu  être,  pro* 
pofé. 

C'efr.  ce  que  nous  enfeigne  Paul  :  Aclio* 
nés  in  perfonam  ab  a'âionibus  in  rem  in  hoc 
differunt  9  quod  cum  tadem  res  ab  eoderrï 
mihi  debeatur ,  Jingulas  obLigationes  fingu- 
lœ  caufœ  fcquuntur ,  nec  ulla  earum  alterius 
pétitions,  vitiatur  :  at  quum  in  rem  ago  nort 
exprejjd  causa  ex  quâ  rem  meam  ejje  dico  , 
omnes  caufee  undpetitione  apprihznduntur  % 
neque  enim  amplius  quàm  femel  tes  mea  ejje 
poteji ,  fœpiùs  autem  deberi  potejii  L.  14* 
§.  1.  ff.  de  exe.  rei  jud. 

De-là  cette  règle  de  droit  :  Non  ut  ex 
pluribus  caufis  deberi  nobis  idem  pctefl  5  ita. 
ex  pluribus  caufis  idem  pojjît  noflrum  eûe\ 
L.  159.fr.  de  R.J 
47.  Ce  que  nous  venons  dédire  à  l'égard 
de  l'a&ion  réelle  ,  n'a  lieu  que  lorfqu'elle 
a  été  donnée  d'une  manière  générale  &C 
fans  reftricYion  ;  mais  ii  j'avois  restreint 
la  demande  que  j'ai  donnée  à  un  certain 
moyen  ,  par  lequel  je  me  prétendois  pro- 
priétaire d'une  chofe,  le  jugement  qui  a 
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jugé  que  je  n'étois  pas  fondé  dans  ce 
moyen  ,  ne  m'excluroit  pas  de  pou- 
voir revendiquer  la  même  chofe  par  les 
autres  moyens  par  lefquels  je  prétends 
pouvoir  établir  qu'elle  m'appartient. 

Par  exemple  ,  fi  étant  celui  que  la  Loi 
appelle  abintejiat  à  la  fuccefïion  de  mon 
parent ,  j'ai  accufé  de  faux  fon  teftament , 
ou  fi  je  l'ai  querellé  d'inofficiofité  ,  &:  re- 
vendiqué en  conféquence  l'hérédité  con- 
tre l'héritier  tefiamentaire  qui  en  étoit  en 
pofieiîion  ;  quoique  j'aie  fuccombé  dans 
l'accufaîion  de  faux ,  ou  dans  la  querelle 
d'inofficioiité  ,  cela  ne  m'exclura  pas  de 
pouvoir  former  de  nouveau  la  demande 
en  pétition  d'hérédité  par  d'autres  moyens; 
Etji  quœjtionis  tïtulus prior  inofficiolî  tejîa- 
menti  caufam  habuijfet  ,  judicatcs  rei  prœf- 
criptio  non  objîaret  ,  eamdem  hereditaum  ex 
alla  caufa  vindicanti.  L.  3.  cod.  de  petit, 
hered.  adde  L.  47.  fT.  de  pet.  hered. 

48.  Quelque  générale  qu'ait  été  ma  pre- 
mière demande  en  revendication  d'une 
chofe,  le  jugement  qui  en  a  donné  con- 
gé ,  ne  m'exclut  pas  de  former  de  nouveau 
une  demande  en  revendication,  lorfque 
je  prétends  en  être  devenu  propriétaire 
par  un  titre  furvenu  depuis  le  jugement  ; 
car  ce  jugement  en  jugeant  que  je  n'é- 
tois pas  alors  propriétaire  de  cette  chofe, 
n'établit  pas  que  je  n'aie  pu  en  acquérir 
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depuis  la  propriété  :  la  queftion  qui  doit 
faire  l'objet  de  la  nouvelle  demande  ,  qui 
eft  de  fçavoir  fi  le  titre  furvenu  depuis  le 
jugement  m'a  fait  acquérir  la  propriété 
de  cette  chofe ,  eft  une  queftion  diffé- 
rente de  celle  qui  a  fait  l'objet  de  la  pre- 
mière ;  car  c'efr.  un  principe  ,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  l'exception  ni  judicatœ, ,  que  lors- 
qu'on renouvelle  la  même  queftion  qui  a 
été  terminée  par  le  jugement  rendu  fur 
la  première. 

§.     III. 

De  la  troijitme  chofe  requife  ut  fit  eadem 
conditio  perfonarum. 

49.  La  troifieme  chofe  requife  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'exception  ni  judicatœ  ,  eft 
qu'il  faut  que  celui  qui  me  demande  la 
même  chofe  qu'il  m'avoit  déjà  demandée 
par  une  première  demande  dont  le  juge- 
ment m'a  donné  congé ,  me  forme  cette 
nouvelle  demande  dans  la  même  qualité 
dans  laquelle  il  a  donné  la  première  ;  &  il 
faut  pareillement,  qu'il  donne  cette  deman* 
de  contre  moi  dans  la  même  qualité  dans 
laquelle  je  procédois  fur  l'autre  demande. 
Pa»-  exemple ,  fi  en  ma  feule  qualité  de  tu- 
teur d'un  mineur ,  je  vous  ai  demandé  une 
certaine  chofe ,  le  jugement  qui  vous  en  a 
donne  cofagé  ,  ne  m'exclura  pas  de  vous 
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demander  en  mon  nom  la  même  chofe } 
&v'ue  versa;  car  lorfque  j'ai  été  partie  fur 
la  première  demande  en  qualité  de  tuteur, 
je  n'étois  pas  proprement  partie ,  c'étoit 
mon  mineur  qui  l'étoit  par  mon  miniftere  ; 
la  nouvelle  demande  que  je  donne  en 
mon  nom  n'ert  donc  pas  entre  les  mêmes 
parties ,  &c  elle  ne  peut  par  conféquent 
être  exclufe  par  l'autorité  de  la  choie 
jugée  fur  la  première  demande  ;  cette 
autorité  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'entre 
les  mêmes  parties  entre  lefquelles  le  ju- 
gement a  été  rendu ,  comme  nous  le  ver* 
rons  en  l'article  fuivant. 

§.     I  V. 

Qu'il  réimporte  que  ce  fou  eodem  an 
diverfo  génère  judieiL 

50.  Pourvu  que  les  trois  chofes  que  nous 
avons  expliquées  dans  les  Paragraphes  pré.- 
cédens  concourent,  il  n'importe  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'exception  rei  j udicatœ  ,  que 
la  queftion  qui  a  été  terminée  par  un  ju- 
gement qui  a  l'autorité  de  chofe  jugée ,  foit 
renouvellée  eodem  an  diverfo  génère  judicii. 
C'ert  ce  que  nous  apprend  le  Jurifcon- 
fulte  :  G  eneraliter, ut  Julianus  définit^  excep' 
tio  rei  j  udicatœ  oh  fat ,  quoties  inter  eafdein 
perfonas  eadem  quœfio  revocatur  vel  alla  ge~ 
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ncrc  judicù.  L.  7.  §.  4.  rT.  de  exccpt.  rei 
judic. 

On  peut  apporter  plufieurs  exemples 
de  ce  principe  ,  finge  :  vous  avez  intente 
contre  moi  l'action  quantb  minoris ,  pour 
que  je  fufTe  condamné  de  vous  faire  une 
diminution  fur  le  prix  d'un  certain  che- 
val que  je  vous  ai  vendu ,  que  vous  di- 
fîez  avoir  un  certain  vice  dont  vous  ma 
prétendiez  garant  ;  on  a  jugé  ou  que  le 
cheval  n'avoit  pas  ce  vice ,  ou  que  c'étoi-t 
un  vice  dont  le  vendeur  n'étoit  pas  ga- 
rant ,  Se  on  m'a  donné  congé  de  votre 
demande  ;  fi  depuis  vous  donnez  contre 
moi  l'action  redibitoire  pour  raifon  chi 
même  cheval  &  du  même  vice  pour  me 
faire  condamner  à  le  reprendre,  je  pour- 
rai vous  opppfer  l'exception  rei  j uaicates 
qui  naît  du  jugement  qui  m'a  donné  congé 
de  votre  demande  ,  quoique  cette  nou- 
velle demande  que  vous  formez  contre 
moi ,  foit  une  autre  efpece  d'action  ,  &£ 
que  vous  preniez  des  conclurions  différen- 
:  tes  ;  les  trois  chofes  requifes  pour  cette 
exception  concourent;  c'elHe  même  che- 
val qui  fait  l'objet  de  votre  première  de- 
mande far  laquelle  le  jugement  a  été  ren^ 
1  du  ,  qui  fait  l'objet  de  celle-ci  r  c'eite^- 
1  dem  res  ;  c'eft  aufîl  cadem  caufa  peundi  £ 
:  car  la  queftion  fur  cette  nouvelle  deman- 
;  de,  eft  comme  fur  la  première ,  de  fçavolr 
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fi  je  fuis  garant  du  vice  dont  vous  vous 
plaignez;  &  cette  queflion  fe  renouvelle 
inter  eafdem  perfonas  ;  ce  qui  fufîit  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception:  la  différence 
de  l'aclion  &  des  conclurions  n'empêche 
pas  que  cette  nouvelle  demande  n'ait  le 
même  objet  que  la  première  ,  &:  ne  foit 
eadem  res  :  Cum  qui  s  aclionem  mutât  &  expe- 
ritur ,  du  m  modo  de  eddem  re  experiatur ,  etji 
diverfo  génère  aaionis  quam  injiituit ,  vide* 
tur  de  eddem  re  agere.  L.  5 .  ff.  d.  tit. 

Article     V. 

Entre  quelles  perfonnes  a  lieu  V autorité  de. 
la  chofe  jugée. 

5 1.  L'autorité  de  la  chofe  jugée  n'a  lieu 
qu'entre  les  mêmes  parties  entre  lef- 
quelles  le  jugement  a  été  rendu;  elle  ne 
donne  aucun  droit  ni  à  des  tiers  ni  contre 
des  tiers  étrangers.  Res  inter  alios  judi- 
catœ  nequt  emolumentum  afferre  his  quiju- 
dlcio  non  interfuerunt  9  neque  prœjudicium 
folcnt  irrogare.  Lt  2.  cod.  quib.  resjud.  non 
noc. 

Sœpe  conjlitutum  ejl  res  inter  alios  judi- 
catas  aliis  nonprxjudicare.  L.  63.  de  rejud. 

Pour  faire  l'application  de  ce  principe , 
il  faut  examiner  préfentcrncnt  à  l'égard 
de  quelles  perfonnes  la  chofe  jugée  eft- 
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elle  cenfée  jugée  entre  les  mêmes  par- 
ties ,  de  manière  qu'elle  puiffe  faire  loi 
entr'elles  ;  &  à  lVgard  de  quelles  per- 
sonnes au  contraire,  la  chofe  jugée  eft- 
elle  cenfée  res  in  ter  alios  judicata  dont 
il  ne  puiiie  naître  aucun  droit  ni  en  leur 
faveur  ,  ni  contr'elles.' 

5 1.  La  chofe  efr  cenfee  jugée  entre  les 
mêmes  parties  non-feulement  à  l'égard 
des  perfonnes  qui  ont  été  parties  par  el- 
les-mêmes ,  mais  à  l'égard  de  celles  qui 
ont  été  parties  par  leurs  tuteurs  ,  cura- 
teurs ou  autres  légitimes  adminiftrateurs 
qui  avoient  qualité  pour  intenter  leurs 
actions  &c  pour  y  défendre. 

Par  exemple  ,  fi  le  tuteur  d'un  mineur 
en  fa  qualité  de  tuteur  a  donné  une  de- 
mande contre  moi  ,  dont  le  Juge  m'a 
donné  congé  ,  6c  que  ce  mineur  devenu 
majeur  intente  contre  moi  la  même  de- 
mande ,  je  peux  le  faire  déclarer  non  re«- 
cevable  par  l'exception  rei  judicatœ  :  car 
le  jugement  rendu  contre  le  tuteur ,  efl 
réputé  rendu  contre  le  mineur  qui  étoit 
la  véritable  partie  par  le  miniftere  de  fon 
tuteur. 

Par  la  même  raifon ,  û  des  Fabriciers 
d'une  certaine  Paroifle ,  en  cette  qualité 
de  Fabriciers  ,  ont  donné  une  demande 
contre  moi  dont  on  m'a  donné  congé  , 
&:  que  leurs  fucceffeurs  intentent  de  nou- 
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veau  la  même  demande  contre  moi ,  je 
les  ferai  déclarer  non  rccevables  par  l'exr 
ception  rei  judicatœ  ;  car  c'était  la  faon? 
que  qui  étoit  partie  dans  le  jugement  , 
qui  m'a  donné  congé  de  la  demande  de 
fes  fabriciers  ,  ck  elle  ne  peut  plus  par 
conféquent  renouveller  par  le  miniftere 
de  fes  nouveaux  Fabriciers ,  une  demande 
terminée  par  un  jugement  où  elle  étok 
partie  par  le  miniftere  de  leurs  prédé- 
cefleurs. 

5  3.  Les  fuccefleursdes  parties  font  cenfés 
les  mêmes  parties ,  que  les  perfonnes  aux- 
quelles ils  ont  fuccedé  ;  c'eft  pourquoi 
la  chofe  jugée  eil  à  leur  égard  réputée  . 
entre  les  mêmes  parties  ;  &  a  par  confé- 
quent en  leur  faveur  ou  contr'eux ,  la 
même  autorité  de  chofe  jugée  ,  qu'elle 
auroit  eu  en  faveur  de  la  partie  à  qui  ils 
ont  fuccedé  ,  ou  contr'elle.. 

Par  exemple ,  le  jugement  qui  m'a 
donné  congé  de  votre  demande ,  donne 
à  mes  héritiers  aufÏÏ-bien  qu'à  moi  l'ex- 
ception  rei  judicatx  contre  vos  héritiers 
aufîi-bien  que  contre  vous ,  s'ils  renou- 
velloient  la  même  demande. 

54.  Cela  ne  peut  être  douteux  à  l'égard 
des  héritiers  &  autres  fuc  ce  fleurs  univer- 
fels  qui  font  heredum  loco.  Dans  les  ma- 
tières réelles  ,  celui  qui  a  fuccedé  ,  quoi.* 
qu'à  titre  fingulier  ?  à  l'une  des  parties  à 
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la  choie  qui  a  fait  l'objet  du  procès,  eft 
aurîi  cenie  la  même  partie. 

Par  exemple  ,  fi  vous  avez  donné  de- 
mande en  revendication  d'un  certain  hé* 
ritage  contre  Pierre  ,  le  jugement  qui  a 
donné  à  Pierre  congé  de  votre  deman- 
de, donnera  à  celui  qui  a  depuis  acheté 
cet  héritage  de  Pierre  ,  l'exception  rei 
judicatez  contre  la  demande  en  revendi- 
cation de  cet  héritage ,  que  vous  renou- 
velleriez contre  lui ,  cet  acheteur  étant 
à  cet  égard  cenfé  être  la  même  partie 
que  Pierre  à  qui  il  a  fuccedé.  L.  ï  1 .  §.  3 » 
ff.  de  exe.  tel  jud. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  j'ai  eu  con- 
teftation avec  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage voifin  pour  lui  faire  détruire  un 
ouvrage  par  lequel  je  prétendois  qu'il 
renvoyoit  les  eaux  de  Ton  héritage  fur 
le  mien ,  &  qu'après  le  jugement  rendit 
fur  cette  conteftation ,  il  ait  vendu  fon 
héritage  ou  moi  le  mien  ;  le  jugement 
rendu  entre  nous  donnera  à  l'acheteur  l'ex- 
ception rei  judieatee ,  fi  on  renouvelle 
contre  lui  la  conteftation  pour  raifon  de 
cet  ouvrage  :  ou  donnera  cette  exception 
contre  lui ,  fi  c'eft  lui  qui  la  renouvelle.. 
D.  Leg.  §.  9. 

5  5.  Les  loix citées  font  dans  Tefpeced'un 
acheteur  ;  il  ne  doit  pas  être  douteux  à 
l'égard  d'un  acheteur,  que  lorfque  la  de- 
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mande  eu  renouvellée  contre  lui ,  iî  y 
a  lieu  à  l'exception  ni  judicatœ  qu'eût  pu 
oppofer  fon  vendeur  ;  puifque  cette  ac- 
tion réfléchit  contre  le  vendeur  ,  qui 
doit  défendre  l'acheteur  &  prendre  fon 
fait  de  caufe. 

Quoique  cette  raifon  cefTe  à  l'égard 
des  fucceffeurs  à  titre  lucratif  auxquels 
il  n'eft  pas  dû  de  garantie,]]  faut  néan- 
moins décider  qu'ils  doivent  être  réputés 
la  même  partie  ,  que  celui  à  qui  ils  ont 
fuccedé  à  l'héritage  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement ,  &  qu'ils  peuvent  de  même 
que  lui  oppofer  l'autorité  de  la  chofe  jugée 
qui  refulte  de  ce  jugement  à  la  partie 
contre  qui  il  a  été  rendu. 

Par  exemple ,  ii  j'ai  fait  juger  contre 
vous  que  mon  héritage  ne  vous  apparte- 
noit  pas  ,  ou  qu'il  n'étoit  pas  fujet  à  un 
certain  droit  de  fervitude  auquel  vous 
le  prétendiez  fujet,  &:  que  vous  formiez 
contre  celui  à  qui  j'ai  fait  depuis  dona- 
tion de  cet  héritage ,  une  nouvelle  de- 
mande ,  foit  pour  le  revendiquer  ,  foit 
pour  y  prétendre  le  même  droit  de  fer- 
vitude ;  le  donataire  comme  étant  à  mes 
droits ,  pourra  vous  oppofer  l'exception 
rci  judicatœ. 

La  raifon  eu  ,  que  de  même  que  lors- 
que nous  faifons  quelque  convention  > 
par  rapport  à  une  chofe  qui  nous  appar- 
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tient ,  nous  ibmmes  cenfés  ftipuler  tant 
pour  nous  que  pour  tous  ceux  qui  nous 
iiiccederont  à  cette  chofe  ,  lefquels  font 
compris  fous  le  terme  d'ayant  caufe  ,  &C 
qu'en  conféquence ,  le  droit  qui  réfulte 
de  cette  convention  paffe  à  tous  nofdits 
fucceffeurs  ou  ayant  caufe ,  comme  nous 
l'avons  vu  fuprk  ,  au  commencement  de 
ce  Traité  ,  n.  67.  &  68.  de  môme,  lôrfque 
nous  plaidons  par  rapport  à  une  certaine 
chofe  qui  nous  appartient ,  nous  fommes 
cenfés  plaider  tant  pour  nous  que  pour 
tous  nos  ayants  caufe  &  fucceffeurs  à  cette 
chofe ,  &  le  droit  qui  refulte  du  juge- 
ment qui  eft  rendu  fur  cette  conteftation 
doitpaffer  à  tous  nos  fucceffeurs  &  ayants 
caufe  ,  eadem  enim  débet  ejfe  ratio  judicio- 
rum  in  quibus  videmur  quaji  contrahere^  ac 
conventionum. 

5 6. De  même  que  lefucceffeur  peut  op- 
pofer  le  jugement  qui  a  été  rendu  au 
profit  de  fon  auteur ,  comme  nous  venons 
de  le  voir  ;  de  même  vice  versa  ,  on  peut 
oppofer  au  fucceffeur  le  jugement  rendu 
contre  fon  auteur  ,  pourvu  néanmoins 
qu'il  n'ait  faccedé  à  fon  auteur  que  de- 
puis le  procès  fur  lequel  a  été  rendu  le 
jugement  contre  fon  auteur.  Finge  Pierre 
a  donné  contre  vous  une  demande  en 
revendication  d'un  certain  héritage  ,  dont 
il  vous  a  été  donné  congé  ;  Pierre  en- 
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fuite  m'a  conftitué  une  hypothèque  fpe- 
ciale  fur  cet  héritage  ;  fi  je  donne  contre 
vous  une  aclion  hypothécaire  pour  me 
délaifTer  cet  héritage  ,  &C  que  je  demande 
à  prouver  que  Pierre  mon  débiteur  en 
étoit  le  propriétaire ,  &  m'y  a  valable- 
ment conftitué  un  droit  d'hypothèque  ; 
vous  pouvez  m'oppofer  l'exception  rci 
judicatœ  réfultante  du  jugement  que  vous 
avez  obtenu  contre  Pierre  mon  auteur, 
qui ,  en  vous  donnant  congé  de  fa  de* 
mande,  a  jugé  qu'il  ne  lui  appartenok 
pas ,  &  qu'il  n'a  pu  par  conféquent  me 
l'hypothéquer. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  Pierre  m'a- 
voit  conftitué  cette  hypothèque  dès  avant 
le  procès  qu'il  a  eu  contre  vous  ;  vous 
ne  pourriez  pas  en  ce  cas  m'oppofer  le  ju- 
gement que  vous  avez  obtenu  contre  lui; 
car  ce  jugement  qui  a  jugé  que  Pierre 
n'étoit  pas  alors  propriétaire  de  l'hérita- 
ge ,  ne  décide  pas  qu'il  n'ait  pu  l'être  au- 
paravant, lorfqu'il  m'y  a  conftitué  un  droit 
d'hypothèque  ;  &  en  juftifiant  par  moi 
qu'il  en  étoit  propriétaire  alors  ,  cela 
fuffit  pour  que  mon  action  hypothécaire 
procède  contre  vous ,  quoiqu'il  eût  de- 
puis cefte  de  l'être ,  &c  qu'il  ne  le  fût  plus 
lors  du  procès  qu'il  y  a  eu  entre  vous  &c 
lui.  £.  h.  §.  10.  ffi  de  except,  rci  jud*. 
L,  3 .  ff.  de  pign.  &  hyp. 
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57.  Quoiqu'un  jugement  foit  cenfé  avoir 
été  rendu  avec  le  fuccefTeur  ,  loriqu'il 
Ta  été  avec  fon  auteur  ;  on  ne  peut 
pas  dire  de  même  que  celui  qui  eft  rendu 
avec  le  fuccefTeur,  doive  être  cenfé  rendu 
avec  ion  auteur. 

C'eft  pourquoi  le  jugement  rendu  avec 
le  fuccefTeur  ,  ni  l'exception  reijudicatœ 
qui  en  refaite ,  ne  peuvent  être  oppofes 
contre  fon  auteur  ni  par  fon  auteur  : 
Juiïanus  fcribit  ;  exceptionem  rei  judicatœ 
à  ptrfond  autoris  ad  emptnrem  tranjîrefo- 
1ère  ;  r:trb  autem  ab  emptore  ad  autorem 
revertinon  debere,  L.  9.  §.  i,ff.  de  excepta 
rei  jud. 

11  en  apporte  cet  exemple  :  Si  heredU 
tariam  rem  vendideris  ,  ego  eamdem  ab  emp- 
tore petiero  &  vicero  ;  petenti  tibi  non  op- 
ponam  exceptionem,  AT  SI  EaRES 
JUDICATA  non  s  I  T  inter  me  & 
eum  oui  vendidijli.  D.   §. 

Item  Ji  viclus  fuero  ;  tu  advershs  me 
cxceptionem  non  habebis.  L.  10. 
5  8. Nous  avonsétabli  qu'un  jugement  étoît 
vis-à-vis  de  quelqu'un  cenfé  renduentre  les 
mêmes  parties  ,  foit  qu'il  eût  été  partie  lui- 
même  dans  le  procès  fur  lequel  le  jugement 
elt.  intervenu  ,  foit  que  fon  auteur  y  eût  été 
partie.  Au  contraire,  vis-à-vis  de  ceux 
qui  n'ont  été  parties  ,  ni  eux-mêmes ,  ni 
par  leurs  auteurs ,  ce  jugement  eu  res  in- 
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ter  altos  judlcata  qui  ne  peut  leur  être 
oppofé  par  la  partie  en  faveur  de  qui  il 
a  été  rendu ,  &  qu'ils  ne  peuvent  oppo- 
fer  à  la  partie  contre  qui  il  a  été  rendu. 
Cela  a  lieu,  quoique  la  queftion  qu'ils 
ont  enfemble  foit  la  même  que  celle  qui 
a  été  jugée  par  ce  jugement ,  quoiqu'elle 
fe  décide  par  les  mêmes  moyens ,  &  même 
quoiqu'elle  dépende  d'un  même  fait. 

C'efl  ce  qui  paroîtra  par  cet  exemple 
que  rapporte  Paul  :  j'ai  confié  une  cer- 
taine fomme  à  une  perfonne  qui  a  lailTé 
plusieurs  héritiers;  ayant  demandé  à  l'un 
defdits  héritiers  la  reflitution  de  cette 
fomme  pour  la  part  dont  il  en  étoit  tenu  9 
le  Juge  n'ayant  pas  fait  affez  d'atten- 
tion aux  preuves  fur  lefquelles  j'établif- 
fois  ce  dépôt ,  lui  a  donné  congé  de  ma 
demande  :  fi  je  demande  aux  autres  héri- 
tiers la  reflitution  des  parts  dont  ils  font 
tenus  de  cette  fomme ,  ils  ne  pourront 
pas  m'oppofer  le  jugement  qui  a  donné 
à  leur  cohéritier  congé  de  ma  demande  ; 
parce  que  ce  jugement  où  ils  n'ont  pas 
été  parties ,  eu  à  leur  égard  rcs  interalios 
judicata ,  qui  ne  peut  leur  donner  aucun 
droit ,  quoique  la  queftion  foit  la  mê- 
me que  celle  qui  a  été  jugée  contre  moi 
par  ce  jugement  au  profit  de  leur  cohéri- 
tier, &c  qu'elle  dépende  des  mêmes  faits  , 
qui  eft  de  fçavoir  û  j'ai  effectivement  con- 
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fié  cette  fomme  au  défunt,  &  fi  elle  ne 
m'a  pas  été  rendue.  Si  cum  uno  heredc 
dcpojïùaclumfit^  tamen  &  cum  czteris heredi- 
bus  recle  agctur  ;  nec  exceptio  reijudicatœ  eis 
proJcrit  ;  nam  etji eadem  qwvfiio  in  omnibus 
judiciis  vert it ur  ;  tamtm  perjbnarum  muta- 
tio  cum  quitus  (ingulis  fuo  nomine  agitur  , 
aliam  atque  aliam  remfacit,  L.  2  2.  ff.  de 
except.  reijud. 

Ce  principe  que  l'autorité  de  la  chofc 
jugée  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  perfonnes 
qui  n'ont  pas  été  parties ,  &  qui  ne  font 
pas  les  fuccefleurs  de  quelqu'une  des  par- 
ties ,  tient  à  un  autre  principe  que  nous 
avons  établi  en  l'article  précédent ,  que 
l'autorité  de  la  chofe  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'é- 
gard de  la  chofe  même  fur  laquelle  le  ju- 
gement a  flatué. 

Par  exemple  dans  l'efpece  ci -demis 
rapportée ,  fi  le  jugement  qui  a  donné 
congé  à  l'un  des  héritiers  du  débiteur  de 
la  demande  d'un  créancier  du  défunt,  pour 
la  part  dont  on  le  prétendoit  tenu  de  cette 
dette  ,  n'a  pas  l'autorité  de  chofe  jugée  en 
faveur  des  autres  héritiers ,  pour  les  parts 
dont  on  les  en  prétend  tenus  ;  ce  n'eft  pas 
feulement  parce  que  c'eil  res  inter  alios  ju- 
dicaia  ,  c'eft  aufîi  par  ce  que  ce  qu'on 
i  leur  demande  ,  n'en1  pas  la  même  chofe 
:  que  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement  rendu 
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au  profit  de  leur  cohéritier  ;  car  les  par?! 
de  la  dette  qu'on  leur  demande  ,  font 
bien  les  parts  d'une  même  dette  ,  mais 
ce  ne  font  pas  la  même  part  de  cette 
dette  qui  a  été  demandée  à  leur  cohéri- 
tier. Le  jugement  rendu  au  profit  de  leui 
cohéritier  ,  n'a  ftatué  que  fur  cette  part 
&  ne  peut  avoir  par  conféquent  l'autori'tt 
de  chofe  jugée  ,  à  l'égard  des  autres  parti 
qui  leur  font  demandées  :  c'eft  ce  que  veu 
dire  le  Jurifconfulte  en  la  Loi  ci-defTni 
citée  :  Mutatio  perfonarum  cum  qulbus  fin- 
gulïs  fuo  nomine  agitur  aliam  atque  aliarr, 
rcmfacie. 

Pareillement  ,  lorfqu'un  créancier  i 
laifle  plufieurs  héritiers ,  le  débiteur  qu: 
a  eu  congé  de  la  demande  que  l'an  des  hé- 
ritiers a  donnée  pour  fa  part,  ne  peut  pas 
oppoferce  jugement  contre  les  demande* 
que  les  autres  héritiers  font  de  leurs  parts, 
ce  jugement  étant  res  in  ter  alios  judicatci, 
&  n'étant  pas  même  eadem  res  ;  car  ce* 
parts  que  demandent  les  autres  héritiers; 
quoique  parts  d'une  même  créance  ,  m 
font  pas  la  même  part  que  celle  qui  a  fai 
l'objet  &  la  mitiere  du  jugement. 

59.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  h 
chofe  due  à  plufieurs  héritiers  ou  autre* 
perfonnes  copropriétaires  ,  eu  quelque 
chofe  d'indivifible  ,  tel  qu'efl  un  droit  de 
fervitude  ;  cette  chofe  n'étant  pas  fufeep 
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tihle  de  parts  ,  chacun  d'eux  efl  créancier 
du  total ,  ou  copropriétaire  du  total  :  c'efl 
pourquoi  le  jugement  rendu  lur  la  deman- 
de que  l'un  d'eux  a  fait  de  cette  chofe , 
a  eu  pour  objet  la  même  choie  que  la  de- 
mande qu'en  feroient  les  autres;  c'efl  ea- 
dan  res  :  on  peut  aufïi  dire  que  ce  juge- 
ment n'efl  pas  res  inter  alios  judicata ,   à 
l'égard  des  autres  créanciers  ou  proprié- 
taires de  cette  chofe  ;  car  l'indivifibilité 
de  leur  droit  avec  le  lien,  les  fait  regar* 
der  comme  étant  avec  lui  une  même  par- 
tie ;  c'efl  pourquoi  ce  jugement  a  à  leur 
égard  l'autorité  de  chofe  jugée  :  loi  f  qu'il  a 
été  rendu  en  faveur  de  leur  copropriétaire 
ou  co^réancier ,  ils  peuvent  de  même  que 
lui  s'en  fervir  contre  la  partie  contre  qui 
il  a  été  rendu  ;  &  s'il  a  été  rendu  contre 
leur  copropriétaire  ou   cocréancier ,    il 
peut  être  oppofé  contr'eux  comme  con- 
tre lui. 

Néanmoins  fi  le  jugement  avoit  été 
rendu  par  collufion  ,  la  Loi  leur  permet- 
.  toit  de  renouveller  le  procès  :  Si  de  com- 
'    muni  frvitute  quis  bene  qu'idem  deberi  inten- 
dit ,  fed  aliquo  modo  /item  perd: dit  culpâ 
fud,  non  eji  œquum  hoc  cœteris  damno  ejfè, 
fed  fi  per  collujlonein  cefjit  litem  adverfario\ 
cœteris  dandam  ejjc  aclionan  de  dolo  ;  (c'eft- 
\    ;Vdire  commePexpliquefortbien  laGlofle, 
rtplicationem  de  dolo  contra  exceptionem  rci 
judicata.)  L.  19.  jff.  ûferv.  vindt 
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Suivant  nos  ufages  ,  le  jugement  ren- 
du contre  l'un  de  plufieurs  créanciers  ou 
copropriétaires  -d'un  droit  indiviflble  , 
peut  à  la  vérité  être  oppofé  aux  autres  ; 
mais  fans  caiïls  aient  befoin  d'alléguer  la 
collufion  ,  ils  peuvent  en  interjetter  ap- 
pel ,  quoique  celui  contre  qui  il  a  été  ren- 
du y  eût  acquiefcé  ;  &  fi  c'eft  un  juge- 
ment en  dernier  refïbrt ,  ils  y  peuvent 
former  oppoiition  en  tiers. 

Pareillement,  entre  plufieurs  débiteurs 
d'une  chofe  indiviflble,  l'indivifibilité  de 
leur  obligation  les  fait  regarder  comme 
n'étant  tous  qu'une  même  partie  ,  ck  fait 
en  conféquence  réputer  le  jugement  ren- 
du avec  l'un  d'eux ,  comme  rendu  avec 
les  autres  ,  fauf  que  ceux  qui  n'ont  pas 
été  parties  par  eux-mêmes ,  peuvent  fe 
pourvoir  contre  par  la  voie  de  l'appel 
ou  de  Poppofition  en  tiers ,  comme  il  a 
été  dit  ci-defTus. 

6 1 .  La  dépendance  de  l'obligation  d'une 
caution  de  celle  du  débiteur  principal , 
à  laquelle  elle  a  accédé  ,  fait  aufîi  regar- 
der la  caution  comme  étant.b  même  par- 
tie que  le  débiteur  principal  a  à  l'égard 
de  tout  ce  qui  eft  jugé  pour  ou  contre 
le  débiteur  principal. 

C'eft  pourquoi  ,  fi  le  débiteur  princi- 
pal a  eu  congé  de  la  demande  du  créan- 
cier ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  fur  des 
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moyens  perfonnels  à  ce  débiteur  princi- 
pal ,  la  caution  depuis  pourfuivie  peut  op- 
poiër  au  créancier  l'exception  reijudicatœ: 
Si  pro  fervo  meo  jidejujferis ,  &  mecum  de 
pecuiio  aclum  efl ,  (jupple  &  judïcatumjît 
riih.iL  a  fervo  meo  dcberi  )  fi pofieà  tecum  eo 
nomine  agatur  ,  excipiendum  ejî  de  re  judi- 
catâ.  L.  21.  §.  4.  IF.  de  except.  reijud. 

Le  créancier  ne  peut  en  ce  cas  répliquer 
que  c'en1  res  inter  a'iosjudicata  ;  car  étant 
de  l'efTence  du  cautionnement,  que  l'o- 
bligation de  la  caution  dépende  de  celle 
du  débiteur  principal ,  quelle  ne  puiiTe 
devoir  que  ce  qu'il  doit ,  qu'elle  puiffe 
oppofer  toutes  les  exceptions  in  rem  qui 
peuvent  être  par  lui  oppofées;  il  s'enfuit 
que  tout  ce  qui  eft  jugé  en  faveur  du  dé- 
biteur principal ,  doit  cenfer  l'être  en  fa- 
veur de  la  caution  ,  qui  doit  à  cet  égard 
être  cenfée  la  même  partie  que  lui. 

Vice  verfd ,  îorfque  le  jugement  a  été 
rendu  con-re  le  débiteur  principal ,  le 
créancier  peut  l'oppofer  à  la  caution  ,  Se 
demander  qu'il  foit  exécutoire  contre  lui; 
mais  la  caution  eft  reçue  à  appeller  de 
ce  jugement,  ou  s'il  eft  rendu  en  dernier 
refïbrt,  à  y  former  oppofition  en  tiers; 
admittuntur  ad  provocandum  fidejujfores  pro 
eo  pro  quo  intervenerunt  L.  5.  §.  I.  item 
fidejufforcs  ff.  de  appell. 
;  6 i.Suivantles principes  duDroitRomain, 
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ie  droit  des  légataires  dépendant  de  ce- 
lui de  l'héritier  inflitué,  le  jugement  ren- 
du contre  l'héritier  inflitué,  qui  a  déclaré 
le  teflament  nul,  n'efl  pas  regardé  vis- 
à-vis  de  ces  légataires  comme  res  inter 
alios  judicata  ,  &  peut  leur  être  oppo- 
fé  ,  la  dépendance  du  droit  de  ces  léga- 
taires de  celui  de  l'héritier  ,  les  faifant 
regarder  comme  n'étant  en  quelque  fa- 
çon qu'une  même  partie  avec  l'héritier  ; 
mais  ils  (ont  reçus  à  en  appeller.  L.  5. 
§.  1.  &  2.  ff.  de  appell.  ou  lorfque  le  ju- 
gement efl  en  dernier  reffort ,  à  y  former 
Oppofition  en  tiers. 

Il  en  efl:  autrement  d'un  jugement  qui 
fur  la  demande  d'un  légataire ,  auroit , 
en  déclarant  le  teflament  nul ,  donné  con- 
gé  de  fa  demande  ;  ce  jugement  efl:  à  l'é- 
gard des  autres  légataires  res  inter  alios  ju- 
dicata qui  ne  peut  leur  être  oppofé,  St 
dont  ils  n'ont  pasbefoin  d'appeller.  L.  1, 
ff.  de  except.  reijud.  La  raifon  de  diffé- 
rence efl:  que  le  droit  des  légataires  ne  dé- 
pend pas  du  droit  de  celui  de  leur  coléga- 
taire ,  contre  qui  le  jugement  a  été  rendu  ,. 
au  lieu  qu'il  dépend  du  droit  de  l'héritieir 
inflitué  :  Cùm  ab  inflitutione  heredis  pen~\ 
deant  omnia  qux  tejèamento  continentur. 
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Section    IV. 

Du  Serment, 

817.  Il  y  a  trois  efpeces  principales 
de  ferment ,  qui  font  ufitées  dans  les  pro- 
cès civils;  i°.  le  ferment  qu'une  partie 
défère  ou  réfère  à  l'autre ,  pour  en  faire 
dépendre  la  décifion  de  la  caufe ,  &  qui 
cft  pour  cet  effet  appelle  ferment  décifo  - 
re ,  i\  le  ferment  que  doit  faire  la  pai- 
rie qui  eit  interrogée  fur  faits  Se  articles , 
30.  le  ferment  que  le  juge  défère  de  fon 
propre  mouvement  à  Tune  des  parties  , 
loit  pour  décider  la  caufe ,  foit  pour  fi- 
xer ou  déterminer  la  quantité  de  la  con- 
damnation; il  eft  appelle  juramentumju- 
die  1 aie. 

Article     premier. 

Du  Serment  déclfoire% 

■  8 1 8.Le  ferment  décifoire  eft,comme  nous 
'avons  dit ,  celui  qu'une  partie  défère  ou 
•éfere  à  l'autre  ,  pour  en  faire  dépendre 
a  décifion  de  la  caufe. 
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§.    I. 

Sur  quelles  chofes  peut-on  déférer  le  Ser~ 
ment  décifoire. 

819.  On  peut  déférer  le  ferment  déci- 
foire  ,  fur  quelque  efpece  de  conteftation 
que  ce  foit ,  &  dans  quelque  efpece  d'in- 
ftance  civile  que  ce  foit;  fur  le  pofTefïbire 
comme  fur  le  pétitoire ,  dans  les  caufes 
fur  une  action  perfonnelle  comme  dans 
celles  fur  une  aclion  réelle  ;  jusjurandum 
&  ad  pecunïas  &  ad  omnes  res  locum  ha- 
het.   L.  34.  fF.  de  jurejur. 

On  ne  peut  néanmoins  déférer  le  fer- 
ment, que  fur  ce  qui  efï  du  propre  fait 
de  la  partie ,  à  qui  on  le  défère  ;  une 
partie  n'efl  point  obligée  de  le  rendre 
fur  ce  qui  efl  du  fait  d'une  autre  perfonne 
de  qui  elle  eu1  héritière  ,  ou  aux  droits 
de  laquelle  elle  efl:;  car  je  ne  peux  igno- 
rer mon  propre  fait ,  au  lieu  que  je  ne 
fuis  pas  obligé  de  fçavoir  ce  qui  efl  du 
fait  d'un  autre  à  qui  j'ai  fuccédé ,  keredi 
ejus  cum  quo  contraclum  ejl ,  jusjurandurr, 
deferri  non  potejl.  Paul.  fent.  11.  1.4. 

Une  perfonne  qui  me  demande  le  paye- 
ment du  prix  d'une  chofe  ,  qu'elle  pré 
tend  avoir  vendue  au  défunt,  dont  je  fui 
l'héritier ,  ne  peut  donc  pas  me  défère 
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le  ferment ,  fur  le  fait  de  fcavoir  fi  la 
chofe  a  été  vendue  ou  non  au  défunt  ; 
car  ce  n*eiî  pas  mon  fait ,  c'eft  le  fait  du 
défunt ,  que  je  ne  fuis  point  obligé  de  fca- 
voir; mais  Tufage  parmi  nous  eft  qu'en 
ce  cas  on  puiiîe  me  déférer  le  ferment, 
jRir  le  fait  de  fcavoir  fi  j'ai  connoiflance 
que  le  défunt  dût  la  fomme  demandée  ; 
car  en  ce  cas  on  ne  me  défère  pas  le 
ferment ,  fur  le  fait  de  la  vente  qui  efl 
le  fait  du  défunt,  mais  on  me  défère  le 
ferment  furie  tait  de  la  connoifTance  qu'on 
prétend  que  j'ai  de  la  dette ,  qui  efl  mon 
propre   fait. 

§.  ir. 

,  En  quel  cas  peut-on  déférer  le  ferment 
décifoire, 

820.  Le  demandeur  peut  déférer  le  fer- 
lent au  défendeur,  toutes  les  fois  que 
?  demandeur  croit  n'avoir  pas  une  pr  uve 
Hiffifante  du  fait  qui  fait  le  fondement  de 
\  demande.  Pareillement  le  défendeur 
eut  déférer  le  ferment  au  demand.ur, 
>rfqu'il  n'a  pas  la  preuve  du  fait  qui  fert 
l  fondement  aux  défenfes  qu'il  a  à  propo- 
r  contre  la  demande. 

Ce  ferment  peut  être  déféré  avant 
>mme  depuis  la  conteflation  en  caufe , 
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en  caufe  d'appel  comme  en  première  ia* 
Aance. 

C'eft  une  queftion  qui  a  été  contre» 
verfée  entre  les  Docteurs ,  de  fçavoir  s'il 
faut  quelque  commencement  de  preuve  , . 
pour  que  le  demandeur  foit  reçu  à  défé-» 
jer  le  ferment  ;  ou  s'il  doit  y  être  reçu  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  le  moindre  commen- 
cement de  preuve  de  fa  demande  ?   La 
GloiTe  ad  L  3.  cod.  de  R*  cred.  Bartole , 
Balde  &  plufieurs  autre  sDoc~teurs  cités  par 
Mafcardus  de probat.  concl.  957.  exigent 
quelque  commencement  de  preuve.  Les 
raifons  qu'ils  allèguent  pour  cette  opi» 
nion ,  font  i°.  que  c'eft  un  principe  gé- 
néral de  Droit ,  que  le  défendeur  doit 
^voir  congé  d'une  demande  qui  n'efl  pas 
prouvée  ,  fans  être  tenu  à  rien  pour  ob- 
tenir ce  congé  ;  aciore  non  probante ,  qui 
çonvenitur  ,  &  fi  nihil  ipfepmflet ,  obtine- 
bit,  L.  4,  cod.  de  edend.  Donc  dit^-on , 
le  défendeur  ne  doit  pas  être  tenu  pouî 
obtenir  le  congé  d'une  demande  dont  i 
n'y  a  aucun  commencement  de  preuve 
de  rendre  fon  ferment,  ck  le  demandeu 
ne  doit  pas  être  reçu  à  le  lui  déférer  \ 
puifque  la  loi  dit  qu'il  n'eft  tenu  à  rien  \ 
&  fi  nihil  ipfç  prafiet.  i°.  Oefl  encor  ! 
un  principe  de  droit ,  que  le  demandeu  . 
doit  fournir  de  fa  part  les  preuves  de  i 
demande ,  $£  que  ce  n'efl  pas  au  défe 
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deur  à  les  lui  fournir  contre  foi  :  infelli* 
gitis  quod  inttntionis  vtjim  proprias  adf er- 
re débet  is  probationes ,  non  advenus  fe  ab~ 
adverfarïis adduci.  L.  7.  cod.  deteft.  Donc, 
dit-on ,  le  demandeur  qui  n'a  apporté  au-* 
cune  preuve  de  fa  demande  i  ne  doit 
pas  être  admis  à  fe  la  procurer  ,  en  défé- 
rant le  ferment  au  défendeur.  3°.  On  dit 
qu'on  ne  doit  pas  fans  aucun  fujet,  être 
reçu  à  faire  une  affaire  à  quelqu'un  \  &£ 
lui  caufer  l'embarras  de  rendre  une  affir- 
mation ,  que  des  perfonnes  timorées  fe 
font  fouvent  une  peine  de  rendre,  mê- 
me fur  des  chofes  dont  elles  croyent  être 
les  plus  certaines  ;  on  prétend  tirer  auiïi 
quelque  argument  de  la  Loi  31.  fF.  de 
jurej.  des  Loix  11.  6*  il.  cod.  de  reb.  cred.- 
'  L'opinion  contraire  qu'un  demandeur  n'a 
pas  befoin  d'aucun  commencement  de 
preuve ,  pour  être  reçu  à  déférer  le  fer- 
ment au  défendeur,  eft  plus  véritable  * 
6c  elle,  a  été  embrafTée  par  Cujas  obf* 
XXII.  28.  Duaren ,  Doneau ,  Fachinée* 
&  par  plufieurs  autres  ;  c'eft  auiïi  celle 
de  Vinnîus  qui  a  parfaitement  traité  la 
queûionfeleci.  quœji.  1.  42,  &C  que  nous 
ne  faifons  que  copier  ici  ;  les  raifons  fuf 
efquelles  elle  eft  établie  font  i°.  qu'oïl 
1e  doit  point  exiger  du  demandeur,  ce 
jue  la  loi  qui  a  établi  l'ufage  du  ferment 
léci  foire  n'a  pas  exigé  de  lui  ;  or  Pédit 
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du  préteur  qui  a  établi  ce  droit ,  n'exige 
point  du  tout ,  que  le  demandeur  ait  quel- 
que commencement  de  preuve  de  fa 
demande  ,  il  dit  indiflinclement ,  eum  à 
quo  jusjurandum  petitur ,  jurare  autfolvert 
cogam ,  L.  34.  §.  G.  ff.  dtjurejur.  2V.  Il 
peut  arriver  très-fbuvent  qu'une  deman- 
de dont  il  n'y  a  aucun  commencement 
de  preuve ,  ne  laifle  pas  d'être  en  elle- 
même  très-jufte.  Par  exemple ,  j'ai  prêté 
à  un  ami  une  fomme  d'argent  fans  en  re- 
tirer aucun  billet ,  la  demande  que  je  lui 
fais  pour  la  reftitution?  de  cette  fomme  , 
ne  laiffe  pas  d'être  juile  en  elle-même , 
quoique  je  n'aie  aucun  commencement 
de  preuve  du  prêt  qui  en  efl  le  fonde^ 
ment  ;  le  Juge  ne  doit  négliger  aucuns 
des  moyens  qui  fe  prélentent  ,  pour 
découvrir  la  vérité  ,  &;  pour  parvenir  à 
rendre  la  juftice  à  qui  elle  appartient  ;  je 
lui  en  préfente  un  ,  en  déférant  le  fer- 
ment au  défendeur  ;  car  s'il  refufe  d'affir- 
mer que  je  ne  lui  ai  fait  aucun  prêt ,  ou 
qu'il  me  l'a  rendu ,  fon  refus  qu'il  fera 
de  rendre  fon  affirmation  9  fera  un  aveu 
tacite  de  la  dette  ;  le  Juge  doit  donc  fai- 
fir  ce  moyen  de  découvrir  la  vérité ,  St 
m'admettre  à  déférer  le  ferment  au  dé- 
fendeur ,  quoique  je  n'aye  aucun  com- 
mencement de  preuve  de  ma  demande 
le  refus  que  j'efpere  que  le  défendeur  fera 
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de  fon  affirmation ,  pouvant  faire  par  lui- 
même  une  preuve  complette  de  la  dette  , 
&  du  tort  qu'il  a  eu  d'en  refufer  le  paye- 
ment :  nunifcjlx  turpitudinis  &  confefjio- 
nis  ejl ,  no lie  jurure.  L.  38.  jf.  de  jure/. 
30.  Cette  opinion  s'établit  encore  par  des 
textes  formels  du  Droit  :  il  eft  dit  en  la 
loi  12.  cod.  de  reb.  cr.  que  ce  ferment  peut 
être  déféré  ,  même  dès  le  commence- 
ment de  la  caufe ,  in  principio  litis  ,  &C 
par  conféquent  avant  même  que  le  de- 
mandeur ait  fourni  aucune  preuve.  La 
loi  35.  ff.  de  jurcj.  s'exprime  encore  en 
termes  plus  formels;  elle  dit  qu'on  peut 
déférer  le  ferment ,  omnibus  aliis  probà» 
tionibus  dejïcientibus. 

A  l'égard  des  raifons  ci-deffus  rappor- 
tées pour  la  première  opinion  ;  elles  font 
des  plus  frivoles  ,  &  ii  eîl  facile  cFy  ré- 
pondre. Lorfqu'il  eft  dit ,  que  le  défen- 
deur doit  obtenir  le  congé  d'une  deman- 
de qui  n'eft  pas  prouvée  ,  fans  qu'il  foit 
tenu  à  rien  pour  obtenir  ce  èottgé ,trïamj& 
nifiii  ipfe  prœjîet  ;  cela  ne  figrrifie  autre 
chofe  ,  finon  qu'il  n'a  pas  befoin  pour 
obtenir  ce  congé ,  de  produire  de  l'a  part 
aucun  titre  ni  aucun  témoin  ;  mais  cela 
ne  fignifîe  point  du  tout ,  qu'il  ne  foit 
point  tenu  de  rendre  fon  ferment ,  lorf- 
-qu'illui  eft  déféré.  Quant  à  ce  qui  efl:  dit 
dans  la  loi  7.  cod.  de  tefi.  que  le  dé  feu* 
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deur  ne  doit  pas  être  obligé  à  fourni 
des  preuves  contre  lui-même  ;  cela  ne 
s'applique  qu'à  ce  qui  eil  dit  au  comment 
cernent  de  cette  loi ,  que  le  défendeur  ne 
doit  pas  être  obligé  à  produire  des  ter 
moins  ou  des  titres  contre  lui-même ,  ni~ 
mis  grave  ejî  qubd  pet  iris  ,  urgeri  partent 
divejfam  ad  exhibitionem  eorum  per  quos  flbi 
negotium  fiât  ;  mais  cela  n'a  aucune  ap- 
plication  à  la  délation  du  ferment  ;  une 
partie  ne  fe  peut  plaindre ,  qu'on  agirTe 
trop  durement  avec  elle ,  lorfque  par  le 
ferment  qui  lui  efl  déféré ,  on  la  rend 
elle-même  juge  de  fa  propre  caufe.  A 
Fégard  de  ce  que  l'on  dit ,  qu'il  y  a  de 
l'inconvénient ,  qu'une  perfonne  fans  au? 
cun  fujet  ,  fans  aucun  commencement 
de  preuve  r  puiffe  nous  caufer  l'embar- 
ras de  rendre  notre  affirmation  ;  je  ré- 
ponds qu'on  ne  peut  pas  parer  à  tous  les 
inconvéniens  :  l'embarras  de  foutenirun 
procès  ,  efl  un  bien  plus  grand  embarras , 
que  celui  de  rendre  une  affirmation ,  puis- 
qu'on peut  mettre  une  fin  prompte  à  celuir 
ci ,  en  rendant  l'affirmation  demandée  ; , 
néanmoins  une  perfonne  peut  fans  aucun 
fujet,  en  formant  contre  moi  une  deman- 
de entièrement  dénuée  de  preuves  ,  me 
caufer  Fembarras  d'entrer  en  procès  ; 
pourquoi  ne  pourra-t-on  pas  également 
me  cawfer  l'embarras  de  rendre  mon  fer-* 
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aient  ,  en  me  le  déférant.  Les  Romains 
avoient  établi  une  cfpece  de  remède  à 
ces  inconvéniens  ,  par  le  ferment  que  les 
parties  étoient  obligées  de  rendre  avant 
la  plaidoirie  de  la  caufe  que  c'étoit  de 
bonne  foi  qu'elles  foutenoient  le  procès  ; 
&  par  celui  que  la  partie  qui  déféroit  le 
ferment,  étoit  pareillement  obligée  de 
rendre  ,  qu'elle  le  déféroit  de  bonne  foi , 
dans  la  feule  vue  de  faire  connoître  la  vé- 
rité ,  &  fans  aucune  vue  de  vexer  la  partie 
à  qui  elle  le  déféroit  ;  c'efr.  ce  qu'on  ap«- 
pelloit  juramtntum  de  calumniâ  ;  ces  fer- 
mens  ne  font  pas  d'ufage  parmi  nous.  À 
l'égard  des  loix  alléguées  pour  la  premie-  :i 
re  opinion  ,  il  n'en  réfulte  rien.  11  n'eft 
cjueftion  dans  la  loi  31.  que  du  ferment 
fupplétoire  ,  qui  fe  défère  par  le  Juge  &C 
nullement  du  ferment  décifoire.  Il  réfulte 
bien  de  la  loi  1 2.  qu'il  peut  être  queftion 
entre  les  parties  ,  îi  le  ferment  a  été  bien 
ou  mal  déféré;  mais  cette  queftion  concer- 
ne ou  la  nature  du  fait  fur  lequel  il  a  été 
déféré  ,  ou  la  qualité  de  la  partie  qui  le 
défère  ,  ou  de  celle  à  qui  il  eft  déféré ,  & 
ne  concerne  nullement  le  point  de  fçavoir 
fi  le  demandeur  a  un  commencement  de 
preuve  ,  cela  étant  indifférent. 
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$.  III. 

JDes  pcrfonnes  qui  peuvent  &  à  qui  on 
peut  déférer  le  ferment, 

821.  Comme  on  fait  dépendre  de  ce 
ferment  la  déciiion  de  la  contestation ,  & 
du  droit  des  parties  ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y 
a  que  ceux  qui  ont  la  difpofïtion  de  leurs 
droits  ,  qui  puirTent  déférer  ce  ferment , 
&C  auxquels  il  puifle  être  déféré. 

C'efl  pourquoi  un  mineur  ne  peut  pas 
fans  l'autorité  de  (on  tuteur  déférer  ce 
ferment,  L.  17.  §.  1.  fî.dejurej.  &  on 
ne  peut  pas  le  lui  déférer  ,  L.  34.  §.  2. 
ff.  h.  tit. 

Suivant  ce  principe,  un  homme  infol- 
vable  ne  peut  pas  en  fraude  de  fes  créan- 
ciers ,  déférer  le  ferment  à  fon  débiteur, 
fur  ce  qui  lui  eu  dû  ;  car  il  ne  peut  pas 
difpofer  de  fes  droits  ,  en  fraude  de  {qs 
créanciers.  C'eil  pourquoi  fes  créanciers, 
fans  avoir  égard  au  ferment  rendu  par  ce 
débiteur  de  leur  débiteur ,  peuvent  faiiir 
&C  arrêter  ce  qu'il  doit ,  &  en  juitifiant 
la  dette  ,  faire  condamner  ce  débiteur  de 
leur  débiteur  à  payer  ,  L.  9.  §.  3.  ff.  d.  tit. 

Quelques  Docteurs  ont  foutenu  que 
celui  à  qui  le  ferment  ne  pouvoit  pas  être 
référé  7  parce  que  le  fait  eft  un  fait  qui 
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n'eft  pas  ion  propre  fait ,  &  dont  il  n'a 
pas  de  connoirTance  ,  n'eft  pas  rece varie 
à  déférer  le  ferment  à  fa  partie  adverfe } 
quoique  ce  foit  le  propre  fait  de  cette  par- 
tie. C'eft  l'avis  de  Natta  conf.  3  5.  il  fe  fon- 
de fur  la  loi  34.  fT.  de  jurèjur.  où  il  eft 
dit ,  que  celui  à  qui  le  ferment  eft  déféré 
ne  peut  pas  fe  plaindre  qu'on  lui  faffe 
tort  en  cela ,  puifqu'il  peut  le  référer  :  de 
injuria  queri  non  poteji  ,  cîim  poffzt  jus- 
jurandum  referre.  Donc  ,  dit-il ,  par  argu- 
ment à  contrario ,  celui  à  qui  le  ferment 
eft  déféré ,  n'eft  pas  obligé  d'accepter  la 
condition ,  dans  le  cas  auquel  il  ne  peut 
pas  le  référer.  Cette  conféquence  ne  vaut 
rien  ;  car  cette  raifon  rapportée  en  la  loi 
34.  cîtm  poffit  jusjurandum  referre  ,  n'eft 
qu'une  raifon  de  plus ,  pour  laquelle  ce- 
lui à  qui  le  ferment  eft  déféré  ne  peut  fe 
plaindre  ;  la  principale  raifon  qui  eft  ap- 
portée ailleurs ,  &  qui  feule  fufTit  9  eft 
que  perfonne  ne  peut  fe  plaindre  qu'on 
le  faffe  juge  dans  fa  propre  caufe.  Le 
fentiment  contraire  qui  eft  celui  de  Fa- 
1  chinée,  de  Cravetta&r.  des  autres  Docteurs 
|  par  lui  cités ,  eft  fondé  fur  des  raifons 
plus  folides.  Nous  ne  devons  pas  exiger 
de  celui  qui  défère  le  ferment ,  ce  qu'au- 
cune loi  n'exige  de  lui;  or  il  n'y  a  aucune 
loi  qui  exige  que  celui  qui  défère  le  fer- 
ment foit  tel  qu'on  puiffe  le  lui  référer; 

Yvj 
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au  contraire  la  loi  17.  §.  2.  permet  ex- 
prefïement  à  un  tuteur ,  &  à  un  curateur 
de  déférer  le  ferment  f  dans  les  caufes 
qu'ils  foutiennent  en  cette  qualité ,  quoi- 
qu'on ne  puiffe  pas  le  leur  référer,  puif- 
que  la  caufe  du  pupille  ou  de  l'interdit-, 
n'eft  pas  le  propre  fait  de  ce  tuteur  ou 
curateur. 

Un  Procureur  ne  peut  déférer  le  fer- 
ment ,  à  moins  qu'il  n'ait  un  pouvoir  fpé- 
cial ,  ou  qu'il  ne  foit  un  Procureur  uni- 
yerforum  bonorum ,  c'eû>à-dire  ,  qu'il  n'ait 
un  pouvoir  général  d'adminiiftrer.  L.  17* 

Le  Syndic  d'un  corps  ne  le  peut  fans 
un  pouvoir  fpécial.  L.  34.  §.1. 

On  ne  peut  le  déférer  à  ces  perfon- 
nés ,  parce  que  ce  feroit  leur  déférer  fur 
quelque  chofe  qui  n'eft  pas  de  leur  pro* 
pre  fait.  X.   34.  §.  3.  ff.  h.  tit, 

§.  iv. 

De  l'effet  du  ferment  défère  9  référé  ,  fait 
ou  refufè, 

8 22.  Celui  à  qui  le  ferment  a  été  dé- 
féré ,  doit  faire  le  ferment  ,  ou  le  réfé- 
rer à  celui  qui  le  lui  a  déféré  :  s'il  ne  fait 
ni  l'un  ni  l'autre ,  il  doit  perdre  fa  caufe  : 
manïfeflœ  turpitudir.h  & confefjîonis  efl nolU 
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turare  9  ncc  jusjurandum  referre.  L.  38» 
ff.  d.  lit. 

Si  la  chofe  fur  laquelle  le  ferment  a 
été  déféré  ,  n'étoit  pas  du  fait  des  deux  f$6l 
parties  ,  mais  feulement  de  celle  à  qui  il 
a  été  déféré ,  elle  n'aura  pas  le  choix  de 
le  référer,  &  elle  fera  tenue  précifément 
de  rendre  fon  ferment,  à  peine  de  perte 
de  fa  caufe. 

Si  la  partie  fait  le  ferment  qui  lui  a  été  fffe 
déféré ,  il  réfuitera  de  fori  ferment  une 
préfomption  juris  &  de  jure ,  de  la  vérité 
de  la  chofe  fur  laquelle  le  ferment  lui 
aura  été  déféré  &  qu'il  aura  affirmée  , 
contre  laquelle  aucune  preuve  contraire 
ne  pourra  être  reçue  ,  fuivant  que  nous 
l'avons  déjà  obfervé  en  la  Section  fé- 
conde. 

Si  elle  réfère  le  ferment,  la  partie  à 
qui  elle  l'aura  référé  ,  fera  précifément 
tenue  de  rendre  fon  affirmation;  faute 
de  quoi  ,  elle  doit  perdre  fa  caufe  :  fi 
elle  rend  fon  affirmation  ,  ce  qu'elle  au- 
ra affirmé  fera  pareillement  tenu  pour 
avéré ,  fans  qu'on  puiffie  admettre  aucune 
preuve  du  contraire. 

Tout  ceci  eu  renfermé  en  la  loi  34; 
§.  fin.  ff.  de  jurejur. 

Lorfque  c'efl  au  défendeur  que  le  fer- 
ment a  été  déféré  ou  référé ,  le  ferment 
qu'il  a  fait  qu'il  ne  deyoit  pas  ce  qui  lui 
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étoit  demandé  ,  lui  donne  contre  la  de- 
mande l'exception  jurisj;irandi ,  qui  doit 
lui  en  faire  donner  congé  avec  dépens. 

Cette  exception  étant  fondée  fur  une 
préiomption/V/m  &  de  jure,  elle  exclut 
le  demandeur  d'être  écouté  à  offrir  la 
preuve  ,  que  la  partie  a  rendu  fon  fer- 
ment de  mauvaife  foi,  &  s'eft.  parjurée. 
C'efl  ce  que  nous  enfeigne  Julien  :  Adver- 
sus  exceptionem  jurisjurandi ,  replicatio  doli 
mali  non  débet  dan,  cîim  prœtor  id  agere 
débet  ne  de  jurejurando  quœratur.  L,  15.  fF. 
de  except* 

Il  n'y  feroit  pas  écouté  quand  même 
il  ofFriroit  de  faire  cette  preuve  par  des 
pièces  nouvellement  recouvrées  :  en  cela 
le  ferment  décifoire  déféré  ou  référé  par 
la  partie ,  a  plus  de  force  que  le  ferment 
fupplétoire  ,  dont  nous  traiterons  infrà 
art.  3 .  Gaïus  en  la  loi  31.  ff.  de  jurej.  ob- 
ferve  cette  différence. 

Lorfque  c'eft  au  demandeur  à  qui  le 
ferment  a  été  déféré  ou  référé  ,  le  ferment 
qu'il  a  fait  que  la  chofe  qu'il  a  deman- 
dée lui  étoit  due  ou  lui  appartenoit ,  lui 
donnoit  dans  le  Droit  Romain  une  a£tion 
in  faclum  ad  injiar  de  Pa&ion  judicati , 
pour  en  obtenir  la  condamnation.  L.  8. 
cod.  de  R.  cred.  fur  laquelle  action  ,  il  n'é- 
toit  queftion  que  de  fçavoir  fi  le  ferment 
avoit  été  régulièrement  rendu  P  fans  que 
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la  partie  qui  lui  a  déféré  ou  référé  le  fer- 
ment pût  être  écoutée  à  propofer  aucunes 
défenfes  au  principal':  In  quâ  (aciione} 
hoc  folum  quâ  rltur  anjuraverit  darife  opo'- 
tcre  ,  L.  9.  §.  1.  dcjunj.  Dato  junjurando 
non  alitid  quœritur  quant  an  juratum  fit  ; 
remisa  quafliom  an  debcatur.  L.  5.  §.  2. 
ff.  d.    tu,  * 

Parmi  nous ,  le  demandeur  qui  a  fait 
ce  ferment,  peut pourfuivre  l'adjudication 
des  concluions  de  fa  demande  avec  dé- 
pens ,  fans  être  tenu  d'en  apporter  d'au- 
tres preuves ,  &£  fans  que  la  partie  qui  lui 
a  déféré  ou  référé  le  ferment  puiîTe  être 
écoutée  à  propofer  aucunes  défenfes. 

Cet  effet  du  ferment ,  eft  une  confé- 
quence  de  ce  principe  du  Droit  naturel: 
quid  tam  congrmim  fidei  humanœ  y  quàm 
ta  quœ  inter  eos  placucrunt  fervare  9  £.  1 .  fF. 
de  pa3.  En  effet ,  lorfqu'une  des  parties 
défère  à.  l'autre  le  ferment,  fur  ce  qui 
fait  l'objet  de  la  conteflation  qu'elles  ont 
enfemble  ,  pour  en  faire  dépendre  la  dé- 
cifion  ;  &:  que  celle  des  parties  à  qui  le 
ferment  eft.  déféré ,  accepte  la  condition, 
ôt  en  conféquence  rend  fon  affirmation, 
où  déclare  être  prête  à  la  rendre  ;  il  en 
réfute  une  convention ,  par  laquelle  ces 
parties  conviennent  de  s'en  tenir  à  ce 
que  la  partie  aura  affirmé  ,  de  laquelle 
convention  naît  une  obligation,  quicon- 
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fraint  la  partie  qui  a  déféré  le  ferment } 
de  s'en  tenir  à  ce  qui  aura  été  affirmé  , 
ce  qui  l'exclut  de  pouvoir  demander  à  fai- 
re aucune  preuve  du  contraire. 

Comme  la  convention  ne  fe  forme , 
&C  ne  produit  d'obligation  ,  que  par  le 
concours  de"s  volontés  des  deux  parties  , 
il  fuit  de-là  que  celui  qui  a  déféré  le  fer- 
ment à  fa  partie ,  peut  lignifier  une  révo- 
cation de  cette  délation  du  ferment ,  tant 
que  la  partie  à  qui  il  l'a  déféré ,  n'a  pas 
encore  accepté  la  condition  en  rendant 
fon  affirmation ,  ou  du  moins  en  déclarant 
qu'elle  étoit  prête  à  la  rendre ,  L.  1 1 .  cod* 
de  R.  cr.  &  jurej. 

Obfervez  que  quand  il  l'a  révoquée  ,  il 
ne  peut  plus  le  déférer  une  féconde  fois» 
D.  L  ii. 

Lorfque  la  partie  à  qui  j'ai  déféré  le 
ferment,  a  accepté  la  condition  ,  &c  dé- 
claré qu'elle  étoit  prête  à  le  rendre  ,  je 
ne  peux  plus  révoquer  la  délation  du  fer- 
ment ;  mais  je  peux  la  décharger  de  ren- 
dre fon  affirmation  ;  &  en  ce  cas  la  chofe 
fur  laquelle  elle  étoit  prête  à  la  rendre  , 
fera  tenue  pour  avérée  ,  comme  û  elle 
l'avoit  rendue,  L.  6.  L.  9.  §.  1.  fT.  de  jur, 

823.  Du  principe  que  nous  avons  éta- 
bli que  le  ferment  décifoire  ,  tire  fon  ef- 
fet de  la  convention  que  renferme  la  dé- 
lation du  ferment  entre  celui  qui  l'a  défé*- 
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ré  &:  celui  à  qui  il  a  été  déféré  9  il  fuit 
encore  que ,  de  même  qu'une  conven- 
tion n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  la  chofc 
qui  a  fait  l'objet  de  la  convention  ,  & 
qu'entre  les  parties  contractantes  &:  leurs 
héritiers  ,  animadvertendum  eji  ne  convenu 
tio  in  alla  re  facla ,  aut  cum  alla  perfond  9 
In  alla  re ,  alidve  perfond  noceat.  L.  27. 
§.  4.  fF.  de  pacf.  de  même  aufli  le  fer- 
ment décifoire  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à 
l'égard  de  la  même  chofe  fur  laquelle  le 
ferment  a  été  défé:é* 

Pour  fçavoir  fi  ce  qu'on  demande  eft 
la  même  chofe  fur  laquelle  le  ferment  a 
été  déféré  ,  &  qui  a  été  terminée  par  ce 
ferment  ,  on  peut  appliquer  toutes  les 
règles  que  nous  avons  établies  en  la  Sec- 
tion précédente  ,  art.  4.  pour  fçavoir  , 
quand  ce  qui  eft  demandé  doit  être  cenfé 
la  même  chofe ,  que  ce  qui  a  été  décidé 
par  le  jugement  intervenu  entre  les  par- 
ties. 

Le  ferment  pareillement  ne  doit  avoir 
d'effet  ni  faire  tenir  pour  avéré  le  fait 
fur  lequel  la  partie  a  rendu  fon  affirma- 
tion ,  que  vis-à-vis  de  celle  qui  le  lui  a 
déféré  ,  &  vis-à-vis  de  fes  héritiers ,  &C 
autres  qui  auroient  fuccédé  à  fes  droits  ; 
mais  il  n'a  aucun  effet  vis-à-vis  des  tiers , 
jusjurandum  a/terl  nec  no  cet,  nec  prodejl* 
L*  3-   §•  3-  ff.  dejurejur: 
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C'eft.  pourquoi  fi  l'un  des  héritiers  d'un 
défunt ,  m'a  affigné  pour  lui  payer  fa  part 
d'une  fomme  ,  qu'il  prétendoit  que  je 
d  2  vois  au  défunt,  qu'il  m'ait  déféré  le 
ferment  fur  la  vérité  de  cette  dette ,  Se 
que  j'aie  rendu  mon  affirmation  que  je 
ne  dois  rien  au  défunt  ;  ce  ferment  ex- 
clura bien  cet  héritier  de  me  demander 
cette  fomme  ;  mais  il  n'exclura  pas  fort 
cohéritier  de  me  demander  fa  part  de 
cette  fomme  ;  &  s'il  rapporte  la  preuve 
que  je  dois  effectivement  cette  fomme 
au  défunt,  je  ferai  condamné  à  lui  payer 
fa  part ,  nonobitant  le  ferment  que  j'ai 
fait  que  je  ne  devois  rien  ;  car  ce  ïerment 
n'a  d'effet  que  vis-à-vis  de  celui  qui  me 
Ta  déféré ,  6c  non  vis-à-vis  de  fon  cohé- 
ritier. 

824*  Néanmoins  fi  l'un  de  deuxeréan* 
ciers  folidaires  m'avoit  déféré  le  ferment , 
&  que  j'eiuTe  affirmé  ne  rien  devoir ,  ce 
ferment  excluroit  auffi  fon  cocréancier , 
L.  28.  ff.  de  jurejur.  Il  y  en  a  une  rai- 
fon  particulière  ;  c'eit  que  le  payement 
qui  eft  fait  d'une  créance  folidaire  ,  à  l'un 
des  créanciers  folidaires ,  décharge  le  dé- 
biteur envers  tous  les  autres  ;  or  le  fer- 
ment qu'a  fait  le  débiteur ,  qu'il  ne  de- 
voit  rien  ,  équipolle  à  un  payement  qu'il 
auroit  fait  à  celui  qui  lui  défère  le  fer- 
ment ,  nam  jusjurandum   loco  foludonis 
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€tdit.  ,  L.  27.  par  conséquent  il  doit  le 
décharger  envers  tous. 

825.  De  même  que  le  ferment  déci- 
foire  ne  fait  preuve  que  contre  celui  qui 
l'a  déféré,  il  v^ea  fait  non  plus  qu'en  fa- 
veur de  celui  à  qui  il  a  été  déféré ,  Se 
qui  a  fait  le  ferment ,  ou  à  qui  il  a  été 
remis.  /,.  3.   §.  3.  fT.  de  jurejur. 

Néanmoins  fi  mon  débiteur  à  qui  j'ai 
déféré  le  ferment ,  a  juré  ne  me  rien  de- 
voir ;  je  ne  pourrai  rien  demander  à  fes 
cautions  ;  car  mon  débiteur  ciui  a  fait  ce 
ferment  ,  a  intérêt  que  je  ne  demande 
rien  à  fes  cautions ,  qui  auroient  recours 
contre  lui  ,  fi  elles  étoient  obligées  de 
me  payer  quelque  chofe  ;  èk  c'efr.  der- 
mander  à  lui  indirectement,  que  de  de- 
mander à  fes  cautions.  L,  28.  §.  1.  ff. 
de  jure'ur. 

Qjùd  vice  versa,  fi  j'avois  déféré  le  fer- 
ment à  la  caution  ,  qui  eût  juré  qu'il  n'eft 
rien  dû.  La  loi  ci-dcrTus  citée  décide  que 
ce  ferment  profitera  au  débiteur  princi- 
pal,  parce  qu'il  tient  lieu  de  payement, 
Z>.  /.  27.  ck  que  le  payement  fait  par  là 
caution  libère  le  débiteur  principal. 

Par  la  même  raifon ,  le  ferment  défé- 
ré à  l'un  des  codébiteurs  folidaires ,  pro- 
fite à  tous  les  autres. 

Ces  décifions  ont  lieu  pourvu  que  de  re, 
&  non  deperfondjurantisjuratumjit  ;  car  fi 
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lacaution  a  juré  feulement  qu'elle  n'avoit 
pascontra£téde  cautionnement,le  débiteur 
principal  n'en  peut  tirer  avantage, L.  28.  §. 
1.  L.  42.  §.  1.  rT.  dejurejur.  Pareillement 
fi  l'un  des  débiteurs  Solidaires ,  a  juré  qu'il 
n'a  pas  contracté  l'obligation  ,  (es  codébi- 
teurs n'en  peuvent  tirer  avantage. 

Du  principe  que  le  ferment  décifoire 
tire  fon  effet  &  fon  autorité  de  la  con- 
vention que  renferme  la  délation  de  ce 
ferment ,  on  peut  encore  tirer  cette  con- 
féquence  ,  que  fi  la  partie  qui  l'a  déféré  , 
a  quelque  jufte  caufe  de  restitution  con- 
tre la  convention  par  laquelle  elle  a  dé- 
féré le  ferment  à  l'autre  partie  ,  elle 
peut ,  en  fe  faifant  reftituer  contre  cette 
convention,  faire  tomber  ce  ferment. 

Le  dol  étant  une  caufe  de  reftitution 
contre  toutes  les  conventions  ;  fi  je  peux 
prouver  que  c'eït  par  un  dol  de  votre 
part  que  vous  m'avez  engagé  à  vous 
déférer  le  ferment  ,  je  peux  fur  l'appel 
du  jugement  rendu  à  votre  profit  en  con- 
féquence  de  votre  ferment ,  ou  ,  fuce  ju- 
gement eft  en  dernier  refibrt ,  fur  la  re- 
quête civile  contre  ce  jugement,  prendre 
des  lettres  de  refcif  on  par  lefquelles  , 
fans  avoir  égard  à  l'acle  par  lequel  je 
vous  ai  déféré  le  ferment  ni  à  ce  qui  a 
fuivi  ,  les  mêmes  parties  feront  remifes 
au  même  état  qu'elles  étoient  avant  ledit 
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acle  ;   on  peut  apporter  pour  exemple 
de  dol  la  fouitradtion  que  vous  m'auriez 
faite  du  titre  qui  établit  la  créance  d'une 
certaine  fomme  que  j'ai  contre  vous  ;  û 
fur  la  demande  que  je  vous  ai  faite  de 
cette  fomme  ,  n'ayant  pas  mon  titre ,  je 
vous  ai  déféré  le  ferment  fur  la  vérité 
de  ma  créance  ;  comme   c'efr.  en  ce  cas 
la  fouftra&ion   que  vous  avez  faite  de 
mon  titre  ,  &£  par  conféquent  votre  dol , 
qui  m'a   engagé  à  vous  déférer  le  fer* 
ment;  je  peux,  fi  je  viens  à  avoir  la 
preuve   de  cette  founra&ion ,  me  faire 
reftituer  ,  contre  l'a£te  par  lequel  je  vous 
ai  déféré  le  ferment ,  comme  ayant  été 
engagé  par  votre  dol  à.  vous  le  déférer. 
Cette  décifion  n-'efr.  pas   contraire   à 
celle  de  la  loi  15.  ff.  de  except.  ci-deflus 
rapportée,  n\  822.  qui  dit  qu' adversàs 
cxceptionem  jurisjurandi  non  débet  dari  re- 
plicatio  doli  mali  ;  car  le  dol  dont  il  eft 
parlé  dans  cette  loi  n'eft.  autre  chofe  que 
le  parjure  ,  que  celui  qui  vous  a  déféré 
le  ferment  prétendroit  que  vous  auriez 
commis  ,  en  jurant .  contre  la  vérité ,  ne 
pas  devoir  la  fomme  demandée  ;  celui 
qui  vous  a  déféré  le  ferment ,  n'elt  pas 
reçu  à  prouver  ce  parjure  par  le  raport 
des  titres  les  plus  décififs  ,  quoique  nou- 
vellement recouvrés  ;   parce  que  le  fer- 
ment opère  une  préfomption  Juris  &  de 
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jurç ,  qui  t'ait  réputer  pour  vrai  ce  que 
vous  avez  juré ,  6c  exclut  toute  preuve 
du  contraire.  C\û  pourquoi  lorfque  vous 
avez  juré  ne  rie»  devoir  ,  ii  ne  peut  plus 
avoir  lieu  à  la  queflion  An  dcbîatur ,  /.  5. 
§.  2.  £  de  jurej.  mais  comme  le  ferment 
n'a  cette  autorité ,  queutant  qu'il  a  été 
valablement  fait  6c  valablement  déféré; 
il  peut  y  avoir  lieu  à  la  queftion ,  fi  le 
ferment  a  été  valablement  fait  6c  valable- 
ment déféré,  quœritur  anjuratum  fît  §.  2.  6c 
celui  qui  Ta  déféré  pour  prouver  qu'il  n'a 
pas  été  valablement  déféré ,  eft  reçu  à 
prouver  votre  dol,  c'efl-à-dire  ,  les  ma- 
nœuvres que  vous  avez  employées  pour 
le  réduire  à  vous  le  déférer,  tel  qifefl 
le  vol  ou  la  fouftratlion  que  vous  lui 
-auriez  faite  de  fon  titre  de  créance. 

La  minorité  étant  une  caufe  de  reftitu- 
tion ,  les  mineurs  peuvent  être  quelque- 
fols  reçus  à  fe  faire  reflituer  contre  l'a&e 
pir  lequel  kfdits  mineurs  afîiftés  de  leur 
c  rateur  ,  ou  leurs  tuteurs  pour  eux,  au- 
r  ent  déféré  le  ferment  à  la  partie  avec 
laquelle  ils  étoient  en  nreces  ;  mais  ils  ne 
doivent  pasyêtrereçui  i.id  il  in  clément.  Ils 
ne  doivent  pas  fêtre  ,  lorfque  n'ayant 
pas  ,  lorfcfu'ils  ont  déféré  le  ferment  à 
leur  partie ,  une  preuve  fufHfante  du  fait 
fur  lequel  ils  l'ont  déféré ,  i  s  n'ont  fait 
ta  Iq  déférant,  que  ce  qu'auroit  fait  en 
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pareil  cas  une  perfonne  prudente  ;  c'eft 
ce  que  nous  enfeigne  Ulpien  :  (î  minor 
dctuUrit  ,  &  hoc  ipjo  caplumft  dicat ,  ad- 
Vtrsm  txccpùnncm  jurif/urandi  rcplicari 
debebit ,  ut  Pompmius  ait  :  Ego  autem 
puto  hanc  replicationem  non  Jempef  effc 
dandarn  ,  fed  Pr.torem  debcrc  cognofcere 
an  cap -us  fit ,  &  fie  in  integrum  rejlituere  > 
nie  enim  utique  qui  minor  eji  ,  Jiatïm  fi 
captum  docuit.  L.  9.  §.  4.  ff.  de  jure}. 

Article     IL 

Du  ferment  de  celui  qui  eji  interrogé  fut 
faits  &  articles, 

826.  Lorfqu'une  partie  fignifle  des  faits, 
fur  lefquels  elle  fait  ordonner  ,  que  l'au- 
tre partie  fera  interrogée  par  le  Juge  ;  le 
ferment  que  fait  la  partie  interrogée  , 
efî.  bien  différent  du  ferment  décifoire  ; 
au  lieu  que  le  ferment  décifoire  fait  preu- 
ve pour  celui  qui  le  fait ,  au  contraire 
celui-ci  ne  fait  aucune  preuve  en  faveur 
de  celui  qui  le  fait  ;  les  réponfes  que  fait 
la  partie  interrogée  ,  ne  font  de  preuve 
que  contr'eile  ,  &  n'en  font  aucune  en  ïa 
faveur.  La  raifon  de  cette  différence  eft  , 
que  celui  qui  fait  interroger  fa  partie  fur 
certains  faits  &C  articles,  ne  le  fait  pas 
daas  l'intention  de  faire  dépendre  la  dé- 
cifion  de  la  queftion ,  de  ce  que  la  partie 
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interrogée  répondra  &  affirmera;  mais  elle 
ne  lui  fait  fubir  cet  interrogatoire ,  que 
pour  tirer  à  fon  profit  quelques  preuves 
ou  préemptions ,  des  aveux  que  la  partie 
interrogée  fera ,  ou  des  contradictions 
dans  lefquelles  elle  tombera ,  ut  confiun- 
do  vd  mmtundo  fe  onzrct  a  L.  4.  fF.  de 
imerr.   in  jur.  fac. 

827.  Obfervezque  celui  qui  veut  pren- 
dre droit  des  aveux  qu'a  faits  une  partie 
dans  fes  réponfes  à  l'interrogatoire  ,   ne 
doit  pas  les  divifer  ,  mais  il  doit  les  pren- 
dre en  entier.  Si  par  exemple ,  n'ayant  au- 
cunes preuves  du  prêt  que  je  prétends 
vous  avoir  fait  d'une  certaine  fomme  d'ar- 
gent ,  je  vous  fais  interroger;  6c  que  dans 
vos  réponfes  vous  conveniez  du  prêt , 
mais  aue  vous  ajoutiez  que  vous  m'avez 
rendu  cette  fomme;  je  ne  peux  pas  pren- 
dre droit  de  l'aveu  que  vous  faites  du 
prêt ,  6c  biffer  à  l'écart  ce  que  vous  avez 
ajouté ,  que  vous  m'avez  rendu  la  fomme  ; 
mais  il  faut  que  je  prenne  votre  déclaration 
en  entier  ;  c'efr.  pourquoi  fi  je  veux  que  vo- 
tre aveu  faffe  foi  du  prêt ,  je  dois  con- 
fentir  qu'il  faffe  aufli  foi  du  payement , 
fans  que  vous  foyez  obligé  d'en  faire  au- 
cune preuve  ,  à  moins  que  je  ne  fuffe  en 
état  de  prouver  que  le  payement  n'a  pu 
fe  faire  dans  lctemps  &  dans  le  lieu  au- 
quel vous  dites  l'avoir  fait.  Voyt{  fur  ces 
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interrogatoires  l'Ordonnance  de  1667. 
titre  10.  6c  le  Commentaire  de  M.  JoulTe. 

Article     III. 

Du  Serment  appelle  Juramentum  judiciale» 

828.  Le   ferment  appelle  Juramentum  /5^ 
judiciale  ,  eft  celui  que  le  Juge  défère  de 

fon  propre  mouvement  à  l'une  des  par- 
ties. 

Il  y  en  a  deux  efpeces.  i°.  Celui  que 
le  Juge  défère  pour  la  décifion  de  la  cau- 
fe  ;  c'ert  celui  qu'on  entend  par  le  nom 
général  de  juramentum  judiciale  ;  on  lui 
donne  auffi  quelquefois  le  nom  de  fer- 
ment fupplhoire  :  juramentum  fuppletorium. 
i°.  Celui  que  le  Juge  défère  ,  pour  fixer 
&  déterminer  la  quantité  de  la  condam- 
nation qu'il  doit  prononcer  ;  on  appelle 
Ce  ferment  Juramentum  in  l'item* 

S-  1. 

Du  Serment  que  le  Juge  défère  pour  la. 
dk'ifion  de  la  caufe. 

829.  L'ufage  de  ce  ferment  eft  établi 
fur  la  loi  31.  fF.  de  jure/,  où  il  efl  dit  : 
folent  Judices  in  dubiis  eau  fis  exacio  ju- 
rejurando  fecundàm  eum  juiiçare  qui  ju- 
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raverit ,  &  fur  la  loi  3.  cod,  de  reb.  cred. 
où  il  efï  dit  :  in  bonne  fidei  coniraclibus  9 
necnon  in  cœterls  caufis ,  inopiâ  probatlo- 
num ,  per  Jndi:em  j  urejurando ,  causa  cogni- 
tà 9   rem  dcc'idi  oporut,  ; 

Il  refuite  de  ces  textes ,  qu'il  faut  que 
trois  choies  concourent,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  ce  ferment. 

i°.  Il  faut  que  la  demande  ou  les  ex- 
ceptions ,  ne  foient  pas  pleinement  juf- 
tinées  ;  c'eft.  ce  qui  réfultc  de  ces  termes 
de  la  loi  3.  cod.  de  R.  cred.  inopiâ  pro- 
badonum.  Lorfque  la  demande  eil  pleine- 
ment juûifiée  ,  le  Juge  condamne  le  dé- 
fendeur fans  avoir  recours  au  ferment ,  &C 
pareillement  lorfque  les  exceptions  font 
pleinement  juiLiriées ,  il  renvoie  de  la  de- 
mande le  défendeur ,  fans  y  avoir  recours. 
.  2°.  il  faut  que  la  demande  ou  les  ex- 
ceptions ,  quoique  non  pleinement  jus- 
tifiées ,  ne  foient  pas  néanmoins  dénuées 
de  preuve  ;  c'eft  le  fens  de  ces  termes  ; 
in  caufis  dubiis  dont  fe  fert  la  loi  3  1 .  elle 
appelle  de  ce  nom  ,  celles  dans  lefquelles 
la  demande  ou  les  exceptions  ne  font  ni 
évidemment  juftes,  faute  d'une  preuve 
pleine  &C  complette  ;  ni  évidemment  in- 
juries ,  à  caufe  du  commencement  de 
preuve  qui  fe  trouve  ;  in  quibus ,  comme 
dit  Vinnius  ,  fel.  quœjl.  1 .  44.  judex  dubius 
ejl  y  ob  minus plenas  probationes  allatas* 
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30.  11  faut  que  le  Juge  entre  en  con- 

noiifanccde  caufe,  pour  eitimer  s'il  doit 

rer  ce   ferment,  ôc  à   laquelle    des 

parties ,  il  le  doit  déférer  ;  c'elî  ce  qui 

réfuite  de  ces  termes  de  la  loi  31.   causé 


co^nita. 


830.  Cette  connoiiTance  de  caufe  con- 
fiée dans  L'examen  du  mérite  de  la  preu- 
ve, de  la  qualité  du  fait,  ck  des  qualités 
des  parties.  Lorfque  la  preuve  du  fait  d'où 
dépend  la  déciiion  de  la  caufe  Se  qui  fert 
de  fondement  à  la  demande ,  ou  aux  ex- 
ceptions de  la  demande  ,  eâcomplette  ;  le 
Juge  ne  doit  pas  déférer  le  ferment;  mais 
il  doit  donner  gain  de  caufe ,  à  celui 
qui  a  fait  la  preuve. 

Néanmoins  fi  le  Juge  pour  affurer  da- 
vantage fa  religion  ,  lui  avoit  en  ce  cas 
déféré  le  ferment  ;  &  que  le  fait  fur 
lequel  il  le  lui  a  déféré  fut  le  propre  fait 
de  cette  partie ,  qu'elle  ne  peut  ignorer; 
cette  partie  ne  devroit  pas  refufer  de  le 
rendre  ,  &:  elle  ne  feroit  pas  écoutée  à 
appeller  de  la  fentehce  ;  car  quoique  le 
Juge  eût  pu  &  même  dû,  la  preuve  pa- 
roi fiant  complette  ,  lui  donner  gain  de 
caufe  ,  fans  exiger  d'elle  fon  ferment  ;  il 
n2  lui  a  pas  néanmoins  fait  de  grief  en 
l'exigeant  ,  puifqu'il  ne  coûte  rien  à  la 
partie  d'affirmer  ce  qu'elle  fçait  être  vrai  ; 
le  refus  qu'elle  fait  d'affirmer  ce  fait ,  at-^ 
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ténue    &£  détruit    la  preuve    qu'elle  en 

avoit  faite. 

831.  Lorfque  le  demandeur  n'a  aucu- 
ne preuve  du  fait  qui  fert  de  fondement 
à  fa  demande  ;  ou  que  celle  qu'il  a  ,  ne 
forme  que  de  très-légers  indices  ou  pré- 
comptions ;  le  Juge  ne  doit  pas  lui  défé- 
rer le  ferment,  quelque  digne  de  foi  qu'il 
foit ,  &  il  doit  donner  congé  de  fa  de- 
mande. Néanmoins  fi  ces  indices  quelque 
légers  qu'ils  foient ,  forment  quelque  dou- 
te dans  l'efprit  du  Juge  ,  il  peut ,  pour  af- 
furer  fa  religion  ,  déférer  le  ferment  au 
défendeur. 

Pareillement, lorfque  la  demande  étant 
jufïifiée  ,  les  exceptions  propofées  contre 
la  demande  ne  fe  trouvent  appuyées  que 
d'indices  trop  légers  ,  pour  que  l'affirma- 
tion du  défendeur  puifTe  en  completter  la 
preuve  ;  le  Juge  peut ,  fi  bon  lui  femble  , 
en  donnant  gain  de  caufe  au  demandeur, 
prendre  fon  ferment ,  pour  afTurer  davan- 
tage fa  religion, 

Je  ne  confeillerois  pas  néanmoins  aux 
Juges  d'ufer  fouvent  de  cette  précaution  , 
qui  ne  fert  qu'à  donner  occafion  à  une  in- 
finité de  parjures.  Quand  un  homme  efl 
honnête  homme  ,  il  n'a  pas  befoin  d'être 
retenu  par  la  religion  du  ferment ,  pour 
ne  pas  demander  ce  qui  ne  lui  efl:  pas  dû , 
&£  pour  ne  pas  difconvenir  de    ce  qu'il 
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doit  :  &C  quand  il  n'en1  pas  honnête  hom- 
me ,  il  n'a  aucune  crainte  de  fe  parjurer. 
Depuis  plus  de  quarante  ans  que  je  fais 
ma  profeffion  ,  j'ai  vu  une  infinité  de  fois 
déférer  le  ferment,  &  je  n'ai  pas  vu  ar- 
river plus  de  deux  fois,  qu'une  partie  ait 
été  retenue  par  la  religion  du  ferment, 
de  perfifter  dans  ce  qu'elle  avoit  foute  nu. 

832.  Lorfque  la  preuve  du  fait  qui  fert 
de  fondement  à  la  demande ,  eft  déjà  con- 
fidérable  ,  quoiqu'elle  ne  foitpas  tout-à- 
fait  complette  ;  c'eft  le  cas  auquel  le  Juge 
doit  fe  décider  par  le  ferment  de  l'une 
des  parties  ;  il  peut  même  en  ce  cas  le  dé- 
férer au  demandeur ,  pour  fuppléer  par  ce 
ferment ,  à  ce  qui  manquoit  à  la  preuve 
qu'il  a  faite. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  rè- 
gle ,  les  caufes  de  grande  importance ,  tel* 
les  que  les  caufes  de  mariage.  Dans  ces 
caufes  ce  qui  manque  à  la  preuve  de  la 
demande  ,  ne  peut  fe  fuppléer  par  le  fer- 
ment du  demandeur  ;  &:  le  défendeur  en 
doit  toujours  obtenir  le  congé ,  lorfqu'elle 
n'efr.  pas  pleinement  juftiflée. 

Dans  les  caufes  ordinaires  ,  de  même 
que  ce  qui  manque  à  la  preuve  qu'un  de- 
mandeur étoit  chargé  de  faire ,  peut  fe 
fuppléer  par  fon  ferment  ;  pareillement , 
lorfque  le  demandeur  étant  fondé  en  titre, 
la  décifion  de  la  çaufe  dépend  de  la  preuve 
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des  faits  qui  fervent  de  fondement  aux  ex» 
ceptions  du  défendeur  contre  la  demande  ^ 
&:  que  la  preuve  que  le  défendeur  efl  obli- 
gé de  faire  efl  confidérable  ,  fans  être 
tout-a-fait  complette  ,  le  Juge  peut  dé- 
férer le  ferment  au  défendeur  pour  la  com- 
pléter. 

Le  Juge  doit  aufîi  pour  le  choix  de  la 
partie  à  qui  il  défère  le  ferment ,  avoir 
égard  à  la  qualité  des  parties ,  quelle  efl 
celle  qui  eft.  la  plus  digne  de  foi,  ou  qui 
doit  avoir  plus  de  connoifTance  du  fait  ; 
il  doir  le  déterminer  infpeciis  perfonarum 
&  caufœ  circumjlantils.  Cap,  fin,  X,  de 
jurcjur, 

833.  Dumoulin  ad  l,  3.  cod,  de  R.  cred. 
rapporte  pour  exemples  d'une  preuve  in- 
complette  ,  &  néanmoins  afTez  confidé- 
rable pour  pouvoir  être  complettée  par 
le  ferment  du  demandeur,  i°.  celle  qui 
réfuite  d'une  confefîion  extrajudiciaire  du 
débiteur ,  lorfqu'elle  a  été  faite  hors  de  la 
préfence  du  créancier;  ou  lorfqu'elle  a 
été  faite  en  la  préfence  du  créancier  à  la 
vérité,  mais  fans  être  cireonlTanciée ,  &£ 
fans  que  le  débiteur  ait  exprimé  la  caufe 
de  la  dette. 

Les  livres  des  marchands  font  aufîi  en 
leur  faveur  une  preuve  incomplette  des 
créances  de  leur  commerce ,  qui  y  font 
àûfeïites  3  laquelle  peut  être  complettée . 
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par  leur  ferment  ,  lorfqu'ils  font  gens 
d'une  probité  connue,  fuprà  n.  719. 

Les  Docteurs  rapportent  pour  exem- 
ple de  preuve  qui  peut  fe  completter  par 
le  ferment  du  demandeur ,  la  dépofition 
d'un  feul  témoin  ,  lorfque  ce  témoin  eft 
un  homme  digne  de  foi;  mais  il  paroît  que 
par  notre  Droit ,  ce  n'eft  que  dans  les  ma- 
tières très-légères ,  que  la  dépofition  d'un 
feul  témoin  ,  jointe  au  ferment  du  deman- 
deur ,  furHt  pour  adjuger  la  demande. 
Voyei  fuprà  ,  ».  783.  .  ., 

834.  Quoi  qu'en  première  inftance  la 
caufe  ait  été  décidée  par  le  ferment  qui 
a  été  déféré  à  l'une  des  parties  ,  cela  n'em- 
pêche p?.s  le  Juge  d'appel  de  le  déférer  à 
l'autre  partie  ,  s'il  croit  que  la  chofe  doit 
fe  décider  par  le  ferment  de  cette  partie  , 
plutôt  que  par  le  ferment  de  celle  à  qui 
il  a  été  déféré  en  première  inftance  :  c'eft 
ce  que  nous  voyons  tous  les  jours  s'ob- 
ferver. 

83  5.  Il  refte  à  obferver  une  différence 
entre  le  ferment  qui  eft  déféré  par  le  Ju- 
ge ,  &  celui  qui  eft  déféré  par  une  partie  ; 
fçavoir,  que  celui  qui  eft  déféré  par  une 
partie  ,  peut  lui  être  référé  ;  au  lieu  que 
ïorfqu'il  eft  déféré  par  le  Juge ,  la  partie 
A  qui  il  eft  déféré  doit  faire  le  ferment  ou 
perdre  fa  caufe  ;  telle  eft  la  pratique  du 
Barreau,  qui  eft  mal-à-propos  taxée  d'er- 
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reur  par  Faber  :  il  fuffit  pour  la  juftîfîef  y 
de  faire  attention  au  fens  du  mot  référer  1 
pour  qu'on  piaffe  dire  proprement  que  je 
réfère  le  ferment  à  ma  partie  adverfe  ,  iï 
faut  que  ce  foit  elle  qui  me  l'ait  déférée 
Voye^  Vinn,  feL  quœjl.    143. 

$.  11. 

Du  Serment    appelle  Juramentum   fo* 
litem. 

^36.  Le  ferment  appelle  Juramentiïftt 
in  litem  efî  celui  que  le  Juge  défère  à  une 
partie ,  pour  fixer  &c  déterminer  la  quan- 
tité de  la  condamnation  qu'il  doit  pronoi> 
cer  à  fon  profit. 

Les  interprètes  du  DroitRomain  en  dis- 
tinguent deux ,  celui  qu'ils  appellent  j ura~ 
menium  afecîionis ,  &  celui  qu'ils  appel-* 
lent  juramentum  veritatis. 

Juramentum  affecîionis ,  é^Ôit  celui  que 
le  Juge  me  déféroit ,  pour  efiimer,non 
le  prix  que  valoit  en  elle-même  la  chofe 
à  moi  appartenante  dont  j'étois  privé  par 
le  dol  de  la  partie  adverfe  ;  mais  le  prix 
de  l'affection  que  j'avois  pour  cette  chofe. 

Le  Juge  régloit  en  ce  cas  la  condam- 
nation de  la  fomme  en  laquelle  il  devoit 
condamner  envers  moi  ma  partie  adverfe , 
fur  celle  à  laquelle  je  jurois  que  j'eiiimois 
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tle  bonne  foi  mon  afFe&ion  pour  cette  cho- 
fe ,  &  cette  eftimation  d'affection  pouvoit 
lurpafTer  la  véritable  valeur  de  cette  chofe. 

C'eit  de  ce  ferment  qu'Ulpien  dit ,  non 
ab  Judice  doli  œflimati\HCx  eo  quod  interejl 
fit,  [ci  ex  eo  quod  In  litemjuratur,  L64.fi/dc 
judic,  &£  ailleurs  res ,  ex  contumacid,  œjli- 
matur  ultra  ni  pretium ,  L.  1 .  fi.  de  in 
lit.  jur. 

Ce  juramentum  affeciionis  n'a  pas  lieu 
dans  nos  ufages  ,  nous  n'y  avons  admis 
que  le  juramentum  veritatls. 

837.  Il  y  a  lieu  à  ce  ferment  toutes 
les  fois  que  le  demandeur  a  juftifïé  qu'il 
étoit  bien  fondé  dans  fa  demande  en  ref- 
titution  de  certaines  ebofes ,  &  qu'il  n'^ 
a  d'incertitude  que  fur  lafomme  à  laquelle 
le  défendeur  doit  être  corîdamné,  faute 
de  faire  la  reftitution  defdites  ebofes  y 
dont  la  valeur  n'eu1  connue  que  du  de- 
mandeur à  qui  elles  appartiennent.  Le 
Juge  en  ce  cas  ,  pour  régler  la  quantité 
de  la  condamnation  qu'il  doit  prononcer, 
s'en  rapporte  à  l'eftimation  que  le  deman- 
deur fera  de  la  véritable  valeur  des  ebo- 
fes dont  il  demande  la  reftitution,  après 
avoir  fait  préalablement  ferment  qu'il  fera 
ccrte  eftimation  en  confeience. 

Par  exemple  ,  fi  un  voyageur  a  donné 
fa  valife  en  dépôt  à  un  aubergirte  ,  &.  que 
cette  valife  ait  été  volée  dans  l'auberge  , 

Z  v 
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le  dépôt  étant  confiant ,  &  n'y  ayant  que 
le  voyageur  qm  en  demande  la  reftitution, 
qui  ait  connoiiTance  de  ce  qu'il  y  avoir 
dans  fa  valife  ;  le  Juge  ,  pour  fe  déter- 
miner fur  la  fomme  en  laquelle  il  doit 
condamner  l'aubergine ,  faute  de  repré- 
fenter  la  valife  ,  ne  peut  faire  autrement, 
que  de  s'en  rapporter  au  ferment  du  voya- 
geur ,  fur  la  valeur  des  chofes  contenues 
en  fa  valife. 

838.  Chez  les  Romains  le  Juge  laifToit 
fouvent  au  demandeut  une  liberté  indé- 
finie ,  fur  la  fomme  à  laquelle  il  pourroit 
jurer  qu'il  eftimoit  les  chofes  dont  il  de* 
mandoit  la  reftitution  ,  jurare  in  infinitum 
lie  et ,  l.  4.  §.2.   ff.   de  in  litem  jur. 

Il  étoit  néanmoins  laiiTé  à  la  prudence 
du  Juge ,  lorfqu'il  le  jugeoit  à  propos ,  de 
limiter  une  fomme  au-delà  de  laquelle 
l'eftimation  ne  pouvoit  pas  être  portée  , 
Jûdex poteji  prjjinire  cer:amfummam  ufque 
ad  quant  juretur.  L.  5.  §.  r.  fF.  d.  tit» 

Selon  nos  ufages  ,  le  Juge  après  avoir 

entendu  les  parties ,  limite  la  fomme  juf- 

qu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur 

h  Oa    doit  ^tre  cru  ^  ^on  arment .  de  la  valeur 

/     des  chofes  dont  il  demande  la  reftitution^. 

Il  doit  avoir  égard  pour  fixer  cette  fom-: 
me,  à  la  qualité  de  la  perfonne  du  de- 
mandeur ,  au  plus  ou  au  moins  de  vrai -1 
femhlanee  qui  paroît  dans  les  allégations: 
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la  qualité  de  la  çaufe  doit  aufli  entrer  en 
confidération  :  on  doit  beaucoup  moins 
épargner,  dans  l'eftimation  des  chofes 
dont  l'eftimation  eft  demandée  ,  un  dé- 
fendeur qui  feroit  convaincu  d'être  com- 
plice du  vol  qui  en  a  été  fait ,  que  celui 
qui  n'auroit  péché  que  par  imprudence  &C 
par  défaut  de  foin. 

Quand  même  le  Juge  s'en  feroit  rap- 
porté fur  l'eftimation  au  ferment  du  de- 
mandeur fans  lui  limiter  la  fomme  ,  il  ne 
ieroit  pas  tellement  aftreint  à  la  fuivre  , 
qu'il  ne  pût  s9en  écarter  ,  s'il  la  trouvoit 
exceflîve  ,  etji  jurât um  fucrit ,  llcet  Judici 
abfolvere,  vcl  minoris  condemnare ,  /.  5.  §• 
2.  ff.  dt  tit, 
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quoiqu?il  foit  argué  de  faux,  311. 

Il  fait  pleine  foi  de  tout  le  difpofitif  contre  ceux 
qui  ont  été  parties  à  l'acte  ,  leurs  héritiers  &. 
fucceiTeurs  ,   312. 

Même  de  ce  qui  n'y  eft  compris  qu'en  termes 
énonciatifs ,  pourvu  que  renonciation  eût  quel- 
que  trait  au  difpofitif ,  312.  313. 

ïl  prouve  contre  les  tiers  rem  ïpfam  ,  c'eit-à- 
dire-,  que  l'acle  a  été  paffé  ;  mais  il  ne  fait 
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vée, 310. 

Actes   sous    signature    privée.   Ils  ne 
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font  toi  contre  la  partie  qui  les  a  foufcrit  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  reconnus  par  elle,  ou  dé- 
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Tom.  II.  pag.  317.  318.. 

Us  prouvent  contre  les  tiers  rem  ipfam  ,  c'eft-à- 
dire  ,  que  l'acte  a  été  paiTé ,  en  quoi  ils  con- 
viennent avec  les  actes  authentiques;  mais  ils 
ont  cela  de  moins  ,  qu'ils  ne  font  point  foi 
contre  les  tiers  que  l'acte  a  été  pafTé  au  teins 
delà  da:e,  323.  324» 
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gation alternative  eft  périe  par  la  faute,  ou 
ians  la  faute,  du  débiteur ,  l'obligation  fub^ 
fifle  dans  les  autres  chofes ,  fans  que  le  débi- 
teur foit  admis  à  offrir  ,  ni  le  créancier  k 
exiger  le  prix  de  celle  qui  n'exifle  plus ,  27CU, 
XJU  272. 
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Lorfque  deux  chofes  dues  fous  un»  alternative, 
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325. 

Arrérages.  Chaque  année  d'arrérages  forme 
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Payement  des  trois  dernières  années  d'arrérages 
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T.  II    431. 

Associé.  Affocié  oblige  fes  afïbciés  en  contrac- 
tant, T.  I.  10  ç. 

Quand  eft-iî  cenfé  contracter  pour  les  affaires  de 
la  focieté  ,  105.  106, 

Attermoyement.  Conciliation  de  ce  qui  s'ob- 
ferve  dans  ces  contrats ,  avec  la  règle  que  les 
contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
traétantes  ,  T.  I.  109.  110. 

L'exception  qui  réfulte  d'un  contrat  $  attermoye- 
ment, eft-ce  une  exception  perfonnelle  au  dé- 
biteur qui  ne  puifïe  pafïer  à  fes  cautions  ,  T,  If 
485.  486. 

Ayant  cause  ,  Voye^  Stipuler. 

B 

Bordereau.  Lorfque  quelqu'un  fe  reconnoît 
débiteur  &  dépofitaire  d'une  certaine  fomme* 
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fui  van t  le  bordereau  des  efpeces  ;  c'eft  de  la 
fomme  que  compolent  les  efpeces  exprimées 
au  bordereau,  plutôt  que  de  celle  exprimée 
par  l'aéle  qu'il  eft  débiteur;  T.  IL  322. 


Cas   fortuits.   Voye\  Force  majeure* 

Cause.  Faufieté  de  la  caufe  pour  laquelle  une 
obligation  a  été  contractée ,  la  rend  nulle  y 
T.  I.  52.  53. 

Idem.  Lorfque  la  caufe  bleffe  la  juftice  ou  les 
bonnes  mœurs,  53. 

Lorfque  la  caufe  pour  laquelle  l'obligation  a  été 
contractée,  blefle  les  bonnes  mœurs  du  côté 
des  deux  parties  ,  quoique  l'obligation  foit 
nulle  ;  fi  elle  a  été  accomplie,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé.  Secus  , 
lorfque  la  caufe  de  l'obligation  ne  blefïbit  la 
jmtice  que  du  côté  de  celui  qui  ftipuloit ,  55. 
56. 

La  promefle  que  je  vous  ai  faite  de  vous  don- 
ner une  certaine  chofe  pour  commettre  un 
crime,  m'oblige-t-elle  dans  le  for  de  la  con- 
feience ,  après  que  vous  l'avez  exécuté  ,  57» 

Eft-ce  une  caufe  jufte  lorfqu'on  promet  quel- 
que chofe  à  quelqu'un  ,  pour  qu'il  fade  ce  qu'il 
étoit  déjà  obligé  de  faire,  60.  6r. 

Expofition  de  la  règle  du<z  caufœ.  lucrative  _,  non 
pojjunt  in  eamdem  rem  &  perfonam  concurrere  > 
T.  IL  210.  211.  212.  213. 

Caution.  Cautionnement.  Ce  que  c'efc, 
T.  IL  463. 

Cautionnement  renferme  un  bienfait  vis-à-vis 
du  débiteur  pour  qui  la  caution  s'oblige  ,  mais 
non  vis-à-vis  du  créancier  envers  qui  elle 
s'oblige ,  464. 

Il  ne  p.-ut  y  avoir  de  cautionnement  fans  uïiç 
obligation  principale  ,46^. 
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La  caution  ne  décharge  pas  le  débiteur  principal 
de  Ton  obligation  ,  mais  y  accède  ,465. 

La  caution  ne  peut  s'obliger  pour  une  chofè  dif- 
férente de  celle  à  laquelle  efl  obligée  le  débi- 
teur principal  ,  466.  467. 

La  caution  peut  s'obliger  à  moins  ,  mais  ne  peut 
s'obliger  à  plus,  que  ne  l'efl  le  débiteur  prin- 
cipal ,  467.  6»  Juiv. 

Lorfque  la  caution  s'eft  obligée  à  plus ,  le  caution- 
nement efl-il  entièrement  nul ,  474.  475.  476. 

La  caution  ne  peut  s'obliger  à  plus,  mais  peut 
s'obliger  plus  étroitement ,  476.  477. 

L'extinction  de  la  dette  principale  éteint  celle  des 
cautions  ,  477.  478» 

Exception  ,  407.  498. 

Quelle  confufion  éteint  le  cautionnement ,  460; 
474.  480»  498.  499.  500. 

La  caution  peut  oppofer  toutes  les  exceptions 
réelles  que  le  débiteur  peut  oppofer ,  mais  non 
les  peribnnelles  ,  480.  &  fuiv.  Voye^  Atter- 
moyement. 

Le  créancier  peut- il  en  convenant  avec  fon  débU 
teur  de  ne  pas  exiger  de  lui  fa  dette ,  fe  réferver 
de  l'exiger  de  la  caution  ,  489.  &  fuiv» 

Le  débiteur  ne  peut  au  préjudice  de  fes  cautions 
renoncer  à  une  exception  réelle  qui  lui  a  été 
acquife ,    482.   483.  484. 

Reflitution  obtenue  par  le  débiteur  contre  fon 
obligation  ;  fi  elle  efl  fondée  fur  quelque  vice 
réel  de  l'obligation  ,  entraîne  la  refcifion  de 
celle  des  cautions;  fecus ,  fi  elle  efl  fondée 
fur  quelque  raifon  perfonnelle  au  débiteur  , 
comme  iur  fa  minorité  j  496.  497.  498.  Voy. 
Mineurs, 

Cautionnement  fubi  envers  vous  dans  une  cer- 
taine qualité ,  pane  à  kcelui  à  qui  votre  qualité 
pane  ,    501. 

Différentes  efpeces  de  cautions ,  conventionnels 
ifis^  légales ,  judiciaires  ,  50a.  503» 
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Quell«s  perfonnes  peuvent  s'obliger  comme  cau- 
tions, 5 04.  &  fuiv. 

Une  femme  le  peut-elle,  505. 
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ne  le  peut,  508.  5«o. 

QuiJ ,  fi  c'étoit  pour  tirer  fon  père  de  prifon  5 
509.   510.    ^ 

Quelles  qualités  font  requifes  clans  les  perfonnes 
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Quand  un  débiteur  eft-il  tenu  de  donner  une  autre 
caution  à  la  place  de  celle  qu'il  a  donnée  , 

Le  débiteur  qui  doit  donner  caution  elt-il  admis 
à  donner  des  gages  à  la  place  ,  514.  515. 

Pour  qui  peut-on  fe  rendre  caution  ,  515.   516*. 

Envers  qui  ,  ibid. 

Pour  quelles  obligations  ,  517.  &  fuiv. 

On  ne  peut  être  caution  pour  une  obligation 
nulle ,  520. 

On  peut  être  caution  pour  une  obligation  natu- 
relle ,  517. 

Peut-on  l'être  pour  celle  d'une  femme  mariée 
qui  a  contracté  f  ns  être  autorifée  ,  <>2î.   522. 

On  peut  être  caution  de  l'obligation  d'un  fait, 
quoique  perfcnnel  au  débiteur  principal,  521. 

On  peut  être  caution  d'un  cautionnement,  522. 

49+- 
Par  le  Droit  Romain  la  femme  ne  pouvoit  re- 
cevoir de  fon   mari  des   cautions  de  fa  dot  , 

Le  cautionnement  fe  contracte  par  le  feul  con- 
fentement,  pourvu  que  la  volonté  de  s'obli- 
ger foit  bien  marquée,  523.  524. 

Il  peut  te  contracter  avant  ou  depuis  l'obligation 
principale  ,  &  fans  que  le  débiteur  qu'on  cau- 
tionne y  confente  ,  524. 

Cautionnement  en  termes  généraux  &.  indéfinis 
s'étend  à  toutes  les  obligations  du  débiteur 
cautioûiié,  réfuitantes  du  contrat,  au&  int£- 
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rets  comme  au  principal  ',  à  celles  qui  naifTent 
de  la  demeure  ou  de  la  faute  de  ce  débiteur , 
525.  &  (un. 
S'étend-il  aux  frais  faits  contre  le  débiteur,  526. 

11  ne  s'étend  point   aux  obligations  qui  naiflent 

d'une  caufe  étrangère,  52.7.   518. 
Cautionnement  limité  pour  une  certaine  fomme 

ne  s'étend   aux  intérêts,  ^26. 
Manière  dont  s'éteignent  les  cautionnemens ,  5  29. 

530.   &  fuiv. 
La  caution  eft  déchargée  lorfque  le  créancier  a 

reçu  volontairement  un  héritage  en  payement 

de  fa  dette ,  quoiqu'il    en    foit    par    la    fuite 

évincé ,  529.  530. 
La  caution  n'efr.  déchargée  par  le  terme  que  le 

créancier  accorde  au  débiteur,  ibïd. 
Ni    par    les  pourfuites    faites  contre  lui  ,    532. 

ir533--  ri  •        r- 

JLxceptions  que  peut  oppoier  la  caution,  yoye^ 

DifcuJJion  ,  Divifion  ,  CeJJîon  d'aâtions. 

Quelles  actions  a  de  fon  chef  la  caution  contré 
le  débiteur  principal  après  qu'elle  a  payé , 
562. 

Quelle  efpece  de  payement  lui  donne  cette  ac- 
tion ,562. 

La  caution  a-t-elle  action  lbrfque  le  créancier 
en  faveur  de  la  caution  a  fait  remife  de  la  det- 
te ,  564.  &  fiùv. 

La  caution"  qui  a  payé  a-t*e!!e  action  contre  le 
débiteur  ,  lorfqu'elle  a  négligé  d'oppofer  les 
fins  de  non  recevoir  qu'elle  a  voit  droit  d'op- 
pofer  au  créancier  ,  rind. 

Caution  qui  a  payé  dans  l'ignorance  que  la  det- 
te étoit  acquittée  ,  a-t-elie  action  contre  le 
débiteur  ,  568. 

Le  débiteur  peut  il  fe  défendre  de  l'action  de  la 
caution  ,  lorfque  faute  d'être  averti  du  paye- 
ment fait  par  la  caution  ,  il  a  payé  une  fé- 
conde fois  ,  569. 
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La  Caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur  princi- 
pal ,  a-telle  action  contre  lui  aufli-tôt  qu'elle 
a  payé,    562. 
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&  fuiv. 

Quid  ,  Iorfqu'eîle  n'eft  devenue  héritière  que 
pour  partie,  585.   586.   588. 

Lorfque  la  caution  qui  eft  devenue  propriétaire 
de  la  rente  ,  celTe  de  l'être  ,  fon  eautionne- 
nement  revit-il  ,    587.  588. 

La  caution  qui  a  racheté  la  rente  &  s'eft  fait 
fubioger  aux  droits  du  créancier  ,  a  l'opinion, 
ou  d'ufer  de  la  fubrogation,  en  fe  faifant  con- 
tinuer la  rente  ,  ou  de  fe  faire  rembourfer  des 
deniers  du  rachat ,    589.  &  fuiv. 

La  caution  qui  a  payé  fans  fubrogation  a-t-elle 

quelqu 'action  de  fon  chef  contre  fes   cofidéjuf- 

'  jfeurs  ,  59c.  6  fuiv* 
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Â-t-elle  quelqu'action  contr'eux  avant  que  tP^ 
voir  payé,   593.  &  (uiv. 

Cédule.  Ou  promettes  privées  qui  font  écrites 
d'une  autre  main  que  de  celle  du  débiteur  qui 
les  a  lignées  ,  ne  font  valables  fi  le  débiteur 
n'a  pas  écrit  au  bas  de  fa  main ,  bon ,  pour 
telle   fomme  ,  T.  II.  31g. 

Exception  à  l'égard  de  certaines  perfonnes ,  320. 

Lorfque  la  fomme  contenue  dans  le  coros  de  la 
cédule  ,  &  celle  exprimée  par  le  bon  iont  dif- 
férentes ,  laquelle  eft  due  ,320.  321. 

Cédule  qui  fe  trouve  entre  les  mains  du  débi- 
teur,  eil  préfumée  payée  ou  remife ,  321.  d 
fuir* 

Cession  d'Actions,    Tom.  II.  177. 

Tout  débiteur  qui  paye  ce  qu'il  doit  pour  un  au- 
tre ,  ou  avec  un  autre  ,  a  droit  d'exiger  que  le 
créancier  lui  cède  fes  actions  ,  &  tous  les  droits»; 
qu'il  a  contre  les  autres  débiteurs ,  Tome  IL  ] 

57.  58. 
ïl  fuffit  que  cette  cefîion  foit  requife ,  quand  mê- 
me le  créancier  la  refuferoit,   la  Loi  fubrogfl. 

le  débiteur  qui  l'a  requife  en  toutes  les  actions 

du  créancier ,  58. 
Elle  ne  peut  être  requife  ni  même  accordée  qut» 

lors  du  payement  contre   les  débiteurs  d'un#« 

même  dette  ,    58. 
Elle  peut  l'être  ex  intervallo  ,   lorfque  la  dette 

procède  d'une  caufe  différente,1  57. 
Dumoulin  perfoit  que  le  débiteur  qui  avoit  droit 

de  demander  la  Subrogation  ,   étoit  fubrogé  de . 

plein  droit ,   quoiqu'il  ne  l'eût  pas  demandée  l 

mais  fon  opinion  n'a  pas  été  fuivie,   Tom.  I, 

317.  375.  &  fuiv. 
Cas  aufquels  la  fubrogation  a  lieu  fans  être  requife, 

Tom.  11.  70.  jufqu'à  73. 
Un  étranger  qui  paye  la  dette  d'un  autre  qu'il 

n'a  pas  intérêt  d'acquitter  ,  ne  peut  obliger  le 

créancier  à  lui  céder  fes  a&ions ,    Tom,  /(• 
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ï.e  créancier  qui  s'ctt  mis  hors  d'état  de  pouvoir 
céder  tes  avions,  perd-t-;l  ion  droit  de  folidité 
6:  fon  droit  contre  les  cautions ,  60.  jufqu'à 
69. 

Chose.  Chofe  indéterminée  peut  être  l'objet 
d'un  contrat  &  d'une  obligation  ,  pourvu  qu'el- 
le (oit  déterminable ,  Tom.  I,  148.   14^.  150, 

Choie  future,    150.   1^2. 

Choie  qui  appartient  à  un  tiers,  1^4. 

Chofe  qui  eft  hors  du  commerce,  ou  que  celui  à 
qui  on  la  promet  eft  incapable  d'avoir,  ou  qui 
lui  appartient  déjà,  ne  peut  être  l'objet  d'une 
.    obligation  ,  ibid. 

Chose  jugÉi:.  Préfomptiouy^r/V  &  de  jure  qui 
refaite  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée,  Tom» 
II.  437.  jufqu'à  la  fin. 

Quels  jugemens  ont  l'autorité  de  chofe  jugée, 
4^8.  &  fuiv.    Voye^  jugemens. 

tQuelle  eft  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ,  472.  juf- 
qu'à 475. 

A  l'égard  de  quelles  chofes ,  475.  476. 

11  faut  que  ce  foit  eadem  res ,   477.  jufqu'à  482I 
Eadem  eau  fa  petendi  ,   482.  jufqu'à  487. 
Eadem  cond'uïo  perfonarum  ,  487.  488. 

IîsT,importe  que  ce  foit  eadem   an  diverfo  generb 
judiciï  ,    488.  489.  490 
Entre  quelles  perfonnes  a  lieu  l'autorité  de  chofo 

jugée ,  490.  jufqu'à  504. 
Commencement.  De  preuves.  Voye^  preuves! 
1  Commettant.  Eft  tenu  des  obligations  de  fon 

prépofé  ,  lorfqu'il  a  contracté  pour  les  affaires 

auxquelles  il   étoit  prépofé  ,   &  qu'il  n'a   pas 

excédé  les  bornes  de  la  commifîïon  ,    Tom,  I4 

597.  &  fuivt 
Il  en  eft  tenu,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  profité,  1g 

prépofé  ayant  diverti  l'emprunt ,  ibid. 
Il  eft  tenu  des  délits  de  fon  prépofé ,  commis  dans 

les  fondions  auxquelles  il  eft  prépofé,  ibid. 
^Plufieurs  commettants  font  tenus  folidairemenfc 
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Tans  dîvifton  ,  ni  difeufiion  ,  ibid.  Voyt^  pre'po/e. 
Compensation.  Compensation  ce  que  c'eft  3  T. 

II.  159. 
Principe  lur  lequel  elle  eft  fondie,    160. 
Dettes  contre  lefquelles  on  peut  oppofer  la  corn* 
penfation;  font  les  dettes  d'une  fomme  d'ar- 
gent ,  ou  d'autres  chofes  qui  fe  conibmment 
par  l'ufage  ,   161.  162. 
A  moins  que  ces  chofes  ne  foient  dues  comme 

corps  certains  ,   162.  163.  164. 
Les  dettes  d'une  chofe  indéterminée  quoiqu'elle 

ne  fe  confomme  pas  par  l'ufage,    161 
Cas  fingulier  auquel  la  dette  d'une  chofe  déter 
minée  ,  &  qui  ne  fe  confomme  pas  par  l'ufage  , 
peut  être  fui'ceptible  d'une  compenfation  ,  163, 
On  peut  oppofer  la  compenfation  contre  les  det- 
tes des  chofes  qui  en  font  fufceptibles ,  de  quel- 
que caufe  qu'elles  procèdent,    164. 
Exceptez  la  caufe  de  fpoliation  ,   ibid» 
De  dépôt ,  164.   165. 
D'aliments,    166.    167. 
De  cens,  167.   168.    169. 
On  peut  oppofer  la  compenfation  même  contre 
les  dettes  confirmées  par  ferment ,    168.    169» 
On  peut  l'oppofer  même  contre  les  villes ,  corps 
&  communautés ,   fi   ce  n'eft  en  certain   cas 
exceptez  ,   170. 
Quand  peut-elle  être  oppofée  contre  le  flfc  ,  ibid* 
Des  dettes  qui  peuvent  être  oppofées  en  com- 
penfation,  170.    &  fuiv. 
Ii  faut  que  la  dette  qu'on  oppofe  en  compenfa- 
tion foit  d'un  même  genre  de  chofes  ,  que  celle 
avec  laquelle  on  la  veut  compenfer  ,  171 .  1 72- 
On  peut  oppofer  la  co;npenfation  de  la  dette  d'un 
corps  certain  de  nature   à   fe  confommer  par 
l'ufage ,  contre  la  dette  d'une  quantité  de  même 
genre  ,    fed  non  vice  versa. 
Cette  compenfation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,1 
mais  du  jour  qu'elle  eft  oppofée  >  ibid» 


, 
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L.i  dette  don:  le  terme  de  payement  n'eft  pas 
échu  ,  ne  peut  être  oppofée  en  compenfation  , 
lorfque  c'eft  un  terme  de  droit,  (cens  ficen'eft 
qu'un  terme  de  grâce,  171.  T71,. 

L  .  dette  qu'on  oppoie  en  compenfation  doit  être 
liquide,   174.   175. 

Déterminée,   174. 

Due  à  la  perfonne  même  à  qui  on  oppofela  com- 
penfation ,  174.   175. 

Puis-je  oppofer  en  compenfation  une  fornme  due 
à  un  autre,  lorfque  celui  à  qui  ellecft  due  in- 
tervient pour  en  confentir   la  compenfation  , 

x75-  l7&'  ,         ■ 

Je  peux  oppofer  la  compenfation  de  ce  qui  elt 

dû  à  celui  dont  j'ai  les  droits  cédés,    177. 

Les  cautions  peuvent  oppofer  la  cempeniatiort 
de  ce  qui eft  dû  au  débiteur  principal,  178.  179. 

Non.  vice  vers  à  ,    179. 

Un  débiteur  folidaire  peut-il  oppofer  la  compen- 
fation de  ce  qui  eft  dû  à  fon.  codébiteur  ,  Tom. 
1.  297.  29S.  299. 

On  ne  peut  oppofer  la  compenfation  que  de  la 
dette  qui  eft  due  par  la  perfonne  même  à  qui 
elle  eft  oppofée  ,  Tom.  II.   179.  180. 

Je  peux  oppofer  au  mari  la  compenfation  de  ce 
qui  m'efr.  dû  par  la  femme  ,  autant  que  la  com- 
munauté l'en  rend  débiteur  ,   180. 

Je  peux  oppofer  à  un  ceflionnaire  la  compenfa- 
tion de  ce  que  me  doit  fon  cédant ,  pourvu  que 
la  dette  qu'il  me  doit  ait  été  contractée  avant 
la  fignification  du  tranfport ,  &  que  je  n'aie 
pas  accepté  volontairement  le  tranfport  fans 
en  faire  réferve  ,  181.  182. 

Cn  peut  oppofer  en  compenfation  une  dette  quoi- 
que payable  en  un  autre  lieu  ,  182. 

Principal  de  rente  ne  peut  être  oppofé  en  com- 
penfation, 182. 

La  compenfation  fe  fait  de  plein  droit ,  183,  & 
fuiv. 
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Corollaires  de  ce  principe  ,  elle  fait  cefTer  léfc 
intérêts  jufqu'à  due  concurrence  187.  188. 

Exceptions  à  l'égard  de  la  compenfation  qui  fe 
fait  fpeciei  ad  quantitatem  ,  172.  &fuiv. 

Lorfque  je  fuis  votre  débiteur  pour  différentes 
caufes ,  &  que  je  fuis  depuis  devenu  votre 
créancier  ,  la  compenfation  doit  fe  faire  avec 
celle  des  dettes  que  j'ai  le  plus  d'intérêt  d'ac- 
quitter ,  pourvu  qu'elles  aient  toutes  précédé 
ma  créance  ,  190.  191. 

Celui  qui  a  payé  la  dette  ,  depuis  qu'il  eft  devenu 
lui-même  créancier,  conferve-t-il  fa  créance  fj 
oun'a-t-il  que  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé, 
Ï92.  &fuiv. 

Condition.  Condition  fufperrjîve. 

Définition  de  la  condition  fufpenfive  ,  Tome  I» 
223. 

Différentes  efpeces  de  conditions,  224.225. 

La  condition  doit  être  d'une  chofe  future  ,  &  qui 
n'eit  pas  encore  arrivée,  225.  126. 

D'une  chofe  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver  ^ 
226. 

Sauf  dans  les  Teftamens  &  fubftitutions  où  une 
chofe  qui  arrivera  certainement,  peut  faire  con- 
dition ,  pourvu  qu'il  foit  incertain  quand  elle  ar-* 
rivera,  &fi  ce  lera  du  vivant  de  celui  au  pro- 
fit de  qui  eft  faite  la  dîfpofition  ,  226.  227* 
228. 

D'une  chofe  poflîble  Si  honnête,  228.229. 

^pn  ne  peut  oppofer  pour  condition  la  pure  86 
fimple  volonté  de  celui  qui  promet  ,  mais  oti 
peut  oppofer  pour  condition  celle  d'un  tiers  , 
229. 

(Quand  une  condition  eft-eîle  cenfée  accomplie  ) 
230.  cV  fuiv. 

Doivent- elles  s'accomplir  informa  fpecificâ  ,  &} 
peuvent-elles  l'être  per  œquipollens  ,231. 

^La  çQnclitio»  d'un  fait  peut-elle  être  accomplie  pat 

lift. 
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un  autre  que  par  celui  à  qui  elle  a  et  é 

232.  itf.  234.  t  , 

Les  conditions  peuvent-elles  s'accomplir  après  la 
mort  de  celui  envers  qui  l'obligation  eft  con- 
tractée ,  234. 235.   236. 

Du  tems  dans  lequel  les  conditions  doivent  s'ac- 
complir ,  237.238.239. 

Une  condition  eft  réputée  pour  accomplie  ,  lors- 
que c'eit  par  le  fait  du  débiteur  obligé  qu'elle 
ne  l'a  pas  été  ,  240.  241. 

Quand  les  conditions  poteflatlves  -  &  les  mixtes 
font-ellesr  épurées  pour  accomplies  dans  les 
teflamens ,  &  fi  ces  règles  peuvent  s'étendre 
aux  a&es  entre  vifs  ,  242.  243.  244. 

îndivifibilité  de  l'accomplifTement  d'une  condi- 
tion ,  415.  cv  fuiv. 

Lorfqu'une  obligation  a  été  contra  clée  fous  plu- 
sieurs conditions ,  eft-il  néceiïaire  que  toutes 
s'accompliiTent ,  251.2*2. 

De  l'effet  des  conditions  ,  248.  &  fuiv. 

Leur  accomplifiement  a  un  effet  rctroaclif  dans 
les  a£tes  entre  vifs ,  fe eus  dans  les  Teflamens  Se 
fubftitutions ,  248.  249. 

Créancier  conditionnel  peut  faire  les  ailes  con- 
fervatoires ,  250.  2*1. 

Conditions  réfolutotres ,  leurs  effets,  T.  /.  252. 
2*3.    254.   Torn.  II.  240.  241.  242. 

Confession.  Confe/ïion  eu:  ou  judiciaire  ou  ex- 
trajudiciaire ,    Tom.  Iï.  414. 

Quelle  foi  fait  la  confefiion  extrajudiciaire,  419. 
&  fuiv. 

Foi  que  fait  la  confeflaon  judiciaire,  414.   41c. 

Me  peut  fe  divifer ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autre  preu- 
ve du  fait  confefTé  ,  415. 

Confenaon  fait  foi  contre  la  perfonne  qui  Ta  faite, 
fes  héritiers  &  fes  fuccefleurs ,  lorfque  cette  per- 
fonne eft  capable  de  contracter  ,  423. 
1  ConfeiTîon  de  dettes  envers  une  perfonne  à. qui 
les  loix  me  défendent  de  donner ,  ne  fait  preuve 
Tome  Ih  A  a 
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contre  mes  héritiers ,  fi  la  caufe  n'en  efl  pat 
bien  eirconftanciée  &  vraifemblable  ,    ibid. 

Celui  qui  a  fait  la  confeffion  peut  détruire  la 
preuve  qui  en  réfulte  ,  en  jultiriant  de  l'erreur 
qui  y  -a  donné  lieu  ,    416.  417. 

Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  une  erreur  de  droit , 
417.    418. 

La  provilîon  eft  due  à  la  confefîîon  quoiqu'erron- 
née  ,  jufqu'à  ce  que  Terreur  foit  prouvée  ,  418. 
419. 

Le  payement  eft  une  confefïion  tacite  de  la  dette , 
qui  exclud  de  la  répétition  celui  qui  a  payé , 
s  il  ne  juftifie  de  l'erreur  ,   424.  425. 

Confusion.  Ce  que  c'elï,  Tom.  II.  199,  & 
juiv. 

Il  le  fait  confufion  de  la  dette ,  lorfque  le  créan- 
cier devient  héritier  pur  &  fimple  du  débiteur, 
sut  vice  versa  ,  ou  lorfqu'un  tiers  devient  hé- 
ritier de  l'un  6k  de  l'autre  ,   zoo.  20Ï. 

L'acceptation  de  fucceflion  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  n'opère  aucune  confufion,  201. 

La  confufion  décharge  delà  dette  la  perfonne  en 
qui  fe  fait  la  confufion  ,  &  opère  indirectement 
l'extinclion  de  la  dette  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas 
d'autre  débiteur ,    ibid. 

La  confufion  de  la  dette  qui  fe  fait  dans  la  per- 
fonne d'un  débiteur  principal  décharge  fes  cau- 
tions ,    202. 

'Non  vice  versa  ,  203  ,  104. 

La  confufion  qui  fe  fait  dans  la  perfonne  du  débi- 
teur folidaire  ,  ne  décharge  pas  les  autres  ,  204. 
205. 

Y  a-t-il  confufion  lorfque  le  créancier  qui  a  tranf- 
porté  fa  créance  devient  depuis  le  tranfport, 
mais  avant  la  fignification  ,  héritier  du  débi- 
teur ,  206. 

Y  a-t-il  confufion,  lorfque  le  créancier  devient 
héritier  de  celui  nui  étoit  obligé  d'acquitter  le 
débiteur  ,  206. 
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Pour  que  la  confufion  éteigne  totalement  la  det- 
te ,  il  faut  que  la  même  perfonne  réunifie  la 
qualité  de  créancier  &  de  débiteur  du  total 
oe  la  dette  ;  &  pour  cela  il  faut  qu'il  foit  uni- 
que héritier  ,  finon  la  confufion  n'a  lieu  que 
pour  partie,   207. 

Conseil.  Simple  conieil  n'oblige  s'il  n'y  a  dol , 
T.  I.  602  ,  603. 

Consignation.  Définition  de  la  confignation, 
Tom.  II.  91. 

Equipolle  à  payement ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
un  payement,  91.  92. 

La  confignation  pour  être  valable  ,  doit  avoir 
été  précédée  d'offres  qui  ayent  mis  le  débiteur 
en  demeure  ,91.   Voye^  offres. 

Procédure  pour  parvenir  à  la  confignation,  94.  9$. 

Commen  fe  fait-elle  ,  95. 

Effet  de  la  confiscation ,  elle  libère  le  débiteur , 

L'augmentation  ou  la  diminution  qui  depuis  la 
confignation  furvient  fur  les  efpeces  confi- 
gnées  ,  eft  au  profit  ou  à  la  perte  du  créancier  , 
lorfque  la  congnation  eft  jugée  valable  ,  96. 

Le  débiteur  qui  a  configné  n'eft  pas  en  ce  cas 
recevable  à  en  foutenir  la  nullité  ,  96.  97. 

Le  débiteur  en  retirant  volontairerr  ont  les  efpe- 
ces confignées ,  après  une  confignation  vala- 
blement faite ,  fait-il  revivre  la  dette  au  pré- 
judice des  cautions  ,  97.  &  fuiv. 

Contrat.  Contrat  ce  que  c'eft ,  Tom.  I.  7.  8i 

Quelle  efpece  de  promede  forme  un  contrat ,  8. 

En  quoi  differe-t-il  de  la  pollicitation.  Voye^ 
Pcliicitatïun  ,    9. 

Ce  qui  eft  de  l'effence  du  contrat ,  11.  1 2. 1 3.  14. 

Ce  qui  eft  de  la  nature  du    contrat ,  14.  &fuiv. 

Choies  accidentelles  au  contrat,   16.   17. 

Divifions  des  contrats  reçues  dans  notre  Droit  : 
en  fynailagmatiques ,  6c  unilatéraux,  18.  19. 
20. 

A  a  ij 
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Contrats  confen fuels  ,   conrrats  réels ,  îo.  2t; 

Contrats  de  bienfaifcnce  ,  intéreiTés  ou  mixtes  , 
13.  24.  _ 

Comrnutatifs ,  aléatoires,  24.  25. 

Contrats  qui  fe  règlent  par  le  feul  droit  naturel , 
&  contrats  alTuiettis  à  des  règles  ou  formes  de 
Droit  civil  ,    tbid. 

Contrats  principaux  &  acceffoires  ,    25. 

Il  faut  diftinguer  ce  qui  eft  requis  pour  la  for- 
me ,  de  ce  qui  eft  requis  feulement  pour  la 
preuve ,  25.  26. 

Vices  des  contrats  ,  26.  Voye^Doly  Lésion,  Vio- 
lence ,  Cauje  ,    Lien. 

Des  perfonnes  qui  font  capables  ou  non  de  con- 
tracter, 63.  &/uiv.  Voye^  femmes  ,  mineurs  , 
interdits. 

De  ce  qui  peut  être  l'objet  des  contrats.  Voye^ 
Iniérêt ,  promettre  ,  (lipuler  ,  chofes  ,  faits. 
Nous  contractons  non  -  feulement  par  nous- 
mêmes  ,  mais  par  ceux  qui  ont  qualité  ou  pou- 
voir de  contracter  par  nous  ,  98. 

Les  mineurs ,  les  interdits ,  les  corps ,  les  com- 
munautés ;  les  hôpitaux ,  les  fabriques  ,  &c.  font 
cenfés  contrarier  par  le  miniftere  de  leurs  tu- 
teurs ,  curateurs ,  admimftrateurs  ,  lorfque  le 
contrat  n'excède  pas  le  pouvoir  de  ces  perfon- 
nes ,99.  ^  , 

Nous  fommes  cenfés  avoir  contracté  par  celai 
aui  a  contracté  en  notre  nom  ,  s'il  avoit  pro- 
curation de  nous  ,  ou  fi  nous  avons  depuis  ra- 
tifié le  contrat  ,  99     Voyc^  Procureur. 

Un  commettant  eft  cenfé  contracter  par  fes  pré- 
pofés ,  103.  104. 

Des  aiïbciés  par  leur  afïbcié ,  10^.  &  fuiv.  V. 
atfocié ,   prcpofc. 

Une  femme  commune  par  fon  mari ,  106.  107. 

Contrats ,  &  toutes  conventions  n'ont  d'effet  qu'à 
l'égard  des  chofes  qui  en  ont  été  J'objçt ,  107. 
108. 
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Et  à  l'égard  des  feules  perfonnes  qui  y  ont  été 
parties,    107.   108.   109. 

Limitations  de  cette  règle  ,  109.  110.  ni. 

Conventions  :  ce  que  c'eft  ,  7. 

A  quoi  s'étendent-elles,  118.  Voye{  interpré- 
tation. 

Copies.  Les  copies  ne  font  foi  de  ce  qui  ne  fe 
trouve  pas  dans  le  titre  original ,  lorfque  le  ti- 
tre original  fubfifte  &  eft  rapporté  ,  Tom.  II. 
340. 

Copies  tirées  par  un  Notaire  ou  autre  perfonne 
publique  font  de  trois  fortes,    ^41. 

1°.  Copies  faites  par  autorité  au  Juge  partie 
préfente  ou  duement  appellée ,  font  contre  cet- 
te partie  ,  fes  héritiers  &.  fuccefleurs ,  la  même 
foi  que  l'original,  342. 

L'énonciation  qui  s'y  trouve  de  l'ordonnance  du 
Juge  ,  &  de  l'aflignation  donnée  ne  fait  foi  de 
l'obfervation  de  ces  formalités  ,  que  lorfque  la 
copie  eft  ancienne  -3  quel  temps  faut-il  pour  les 
réputer  anciennes ,   343. 

2°.  Copie  faite  en  préfence  des  parties  mais  fans 
l'autorité  du  Juge,  fait  auili  foi  contre  cette 
pattie  ,  &.  fes  fuccelTeurs  pourvu  que  ce  fût 
fur  chofes  dont  elle  eût  l'entière  difpofition , 

?44-  34*-  , 

30.  Copie  faite  fans  préfence  de  partie,  &  fans 
qu'elle  y  ait  été  appellée  en  vertu  d'Ordon- 
nance du  Juge  ,  ne  fait  pas  foi  contr'elle  quand 
même  elle  auroir  été  tirée  par  le  même  No- 
taire qui  a  reçu  l'original  ,  346.  347.  348. 

Exception  à  l'égard  des  copies  anciennes,  348. 

349-  . 
Copias  informes,  c'eft-à-dire  qui  n'ont  pas  été 
tirées  par  une  perfonne  publique  ,  ou  qui  ont 
été  tirées  par  perfonne  publique  qui  n'a  pas 
inftrumenté  dans  la  forme  dans  laquelle  elle 
doit  inftrumenter ,  ne  font  pas  foi  quoiqu'an- 
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ciennes ,  û  ce  n'eft  contre  celui  qui  les  pro- 
duit,   jçi.   352. 

Quelle  foi  font  les  copies  infcrites  fur  les  regis- 
tres des  infinuations  ,  349.  350.  3/1. 

Copie,  de  copie  qu'elle  foi  fait-Ile,   352.    353. 

354-, 

Corvées.  Obligations  d'une  corvée  eft  indivi-; 
fible ,  Tom.  I.  354.  35^. 

Crainte.  Convention  faite  fous  Timpreflion  de 
la  crainte  eft  vicieufe  ,  T.  1.  34.  &  fuiv. 

Il  faut  que  ce  foit  la  crainte  d'un  grand  mal ,  & 
non  une  vaine  crainte  ,  ni  celle  qu'on  appelle 
revérentielle  ,  ni  celle  des  voies  de  droit,  39. 
40.  41.  42. 

Créance.    Voyez  Obligation, 

Créancier.  Le  créancier  d'une  chofe  n'a  qu'un 
droit  ad  rem  ,  &  une  action  contre  la  perfon- 
»e  de  fon  débiteur  ,  &  n'a  aucun  droit  dans  la 
chofe ,  il  n'a  aucune  a£tion  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs de  la  chofe  qui  lui  eft  due ,  Tom.  I. 
168.  &  fuiv. 

Exception  de  cette  règle  ,  i°.  dans  le  cas  des 
aliénations  faites  en  fraude  par  un  débiteur  in- 
solvable ,  2°.  dans  le  cas  d'hypothèque ,  3  ° .  dans 
le  cas  de  certaines  obligations  à  l'accomplif- 
fement  defquelles  la  chofe  due  eft  afFeclée, 
170.   &  fuiv. 

Voies  qu'a  le  créancier  pour  Ce  faire  payer  de  fa 
créance  ,   173.   174.  175. 

Crime.  Promette  faite  à  quelqu'un  pour  exécu* 
ter  un  crime.  Voyez  Caufe. 

D 

Date*   Date  :  a&e  fous  feing-privé  ne  fait  foi 
de  fa  date  contre  des  tiers,  T.  II.  52?.  324. 
Dectsoire.  Serment  décifoire.  Voyez  Serment. 
Délégation.  Définition  de  la  délégation ,  T.  JI. 

122. 
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Il  faut  pour  la  délégation  le  concours  de  trois 
perfonnes,  quelquefois  il  en  intervient  une  qua- 
trième,  123. 

La  volonté  de  décharger  l'ancien  débiteur  doit 
être  bien  marquée,    123. 

Effet  de  la  délégation  :  elle  contient  la  novation 
de  ia  dette  du  déléguant  envers  le  créancier , 
à  qui  la  délégation  eft  faite ,  &  quelquefois 
celle  de  la  perfonne  déléguée  envers  le  délé- 
guant ,  124. 

La  perfonne  déléguée  eft  valablement  obligée 
envers  le  créancier  du  déléguant ,  quoiqu'elle 
ne  fe  foit  obligée  que  dans  la  faufle  perfuafion 
qu'elle  étoit  débitrice  du  déléguant ,  125.  126» 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  perfonne  ào/ibelle  a 
été  déléguée  n'étoit  pas  créancière  du  délé- 
guant,   125.  126. 

Lorfque  la  perfonne  déléguée  ne  s*eft  obligée 
que  fous  condition  ,  tout  l'effet  de  la  déléga- 
tion eft  en  fufpens  jufqu'à  l'accomplifTement 
delà  condition,  126.    127. 

Le  déléguant  n'eft  pas  tenu  de  l'infolvabilité  du 
délégué  ,  127. 

Exception ,  fi  ce  n'eft  que  par  une  caufe  ex- 
preffe ,  la  délégation  le  fût  faite  aux  rifques 
du  déléguant,  128. 

Cujas  apporte  une  féconde  exception  ;  fçavoir  , 
lorfque  dès  le  temps  delà  délégation,  le  délé- 
gué étoit  infolvable,  &  fon  infolvabilité  igno- 
rée du  créancier;  cette  exception  eft-elle  fuivie 
in  praxi  ,   129.  130.   131. 

Différence  de  la  délégation  &.  du  tranfport ,  132. 

lV' 

Différence  de  la  novation  &.  de  la  fimple  indi- 
cation,  132. 

Délits.  Ce  que  c'eft,  Tom.  I.  138. 

Les  enfants ,  les  fous ,  les  infenfés  ne  font  capa- 
bles de  délits  ni  quafi-délits ,  138. 

L'yvreffe  rfexcufe  pas ,  139. 
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Interdiclion  pour  prodigalité  ne  fouftrait  à  la  peine 
pécuniaire,   139.   140. 

Pères  ,  mères  ,  tuteurs  ,  maîtres  refponfables  des 
délits  des  perfonnes  qui  leur  font  foumifes  ,141. 
142. 

L'un  de  plufieurs  débiteurs  d'une  condamnation 
pour  délits  ,  qui  a  payé,  a-t-il  recours  contre 
Tes  complices,  328.  329.  330. 

Demeure.  Quand  un  débiteur  eft-il  cenfé  en  de- 
meure ,  T.  I.  163.  166.  T.  IL  220. 

Comment  fe  purge  la  demeure  ,  T.  I.  163.  T.  IL 
221. 

Effets  de  la  demeure,  T.  I.  162.   163. 

Demeure  de  l'un  des  débiteurs  folidaires  préju- 
dicie  aux  autres  ad  perpttuandam  &  conjerv  an- 
dam  eorum  ob.igationem  }  non  ad  augendam9 
T.  I.  295.  296.  297. 

Dépôt.  En  matière  de  dépôr,  il  n'y  a  lieu  à  la 
compenfation  ,  T.  II.  164. 

Mais  le  dépotant  a  le  droit  de  rétention  pour  ce 
qui  lui  eft  dû  ,  lorfque  fa  créance  procède  du 
dépôt ,   165. 

Dette.   Voyez  Obligation. 

Discussion.  Exception  de  difeuffion ,  Ton  origi- 
ne, T.  I.  532. 

Quelles  cautions  n'ont  pas  cette  exception  ,  533. 

Termes  à  l'égard  deiquels  on  demande  s'ils  ren- 
ferment une  renonciation  à  la  difeuffion,  5  3<). 

Exception  de  difeuffion  eft  dilatoire  ,  &  doit  être 
oppofée  avant  la  litis-conteftation  ,  f$y* 

Le  créancier  n'eft  pas  obligé  à  une  ^ 

difeuffion  trop  difficile,  >  536.  537. 

Quels  biens  eft-il  obligé  de  difeuter,   '    538. 
Il  n'eft  pas  obligé  de  difeuter  les  biens  qui  font 

hors  du  Royaume,   539. 
Ni  ceux  qui  font  litigieux  ,    ibid. 
La  caution  n'eft  reçue  qu'une  fois  à  indiquer  des 
biens  du  débiteur  pour  être  difeutés  ,   "538.539. 
Le  créancier  n'efl  obligé  de  difeuter  que  le  débi- 
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teur  principal  ck  les  héritiers  ou  fucceiTeurs 
univerfels,  &  non  les  tiers  détenteurs  ,    539. 

La  caution  qui  s'eft  obligée  pour  l'un  de  pla- 
ceurs débiteurs  folidaires  ,  peut-il  demander  la 
diicuflion  de  tous  ,   54O.  541.   542. 

Aux  dépens  de  qui  fe  fait  la  difcuftîon  ,  543. 

Le  créancier  à  qui  on  a  oppole  l'exception  de 
difcufîion  ,  &  qui  a  négligé  de  difcuter  le  dé- 
biteur ,  eft- il  refponfable  de  l'infolvabilité  de 
ce  débiteur  furvenue  ,  543.  544.  545. 

Dividuelle.  Une  Obligation  dividuelle  eft  celle 
qui  peut  fe  divilér,  &  jufqu'à  fa  divifion,  elle 

eft  indivifée  ,  T.  I.  540.  341. 

On  ne  doit  pas  confondre  l'indivifion  ck  l'indi- 
vifibilité  ,   $57.  358. 

Une  obligation  eft  dividuelle  lorfqne  la  chofe 
due  qui  en  fait  l'objet,  eft  fufceptible  de  par- 
ties au  moins  intellecluelles ,  341.  342.  343. 

Les  Obligations  in  faciendo  &  in  non  faciendo  , 
peuvent  être  divifibles  aufTi-bien  que  les  Obli- 
gations in  dando,  lorfquele  fait  qui  en  eft  l'objet, 
peut  fe  faire  par  parties  ,  344   345. 

L'Obligation  fe  divife  ou  de  la  part  du  créancier 
ou  de  la  part  du  débiteur ,  lorfque  l'un  ou  l'autre 
laifTe  plufieurs  héritiers  ,  358. 

Effets  de  cette  divifion  de  la  part  des  héritiers 
du  créancier  ,   ibid. 

Premier  effet  de  la  divifion  de  la  dette  du  côté 
du  débiteur  ;  que  chaque  héritier  n'en  eft  tenu 
que  pour  fa  part  héréditaire,  359. 

Première  limitation  :  A  l'égard  des  dettes  hypothé- 
caires ;  chaque  héritier  pofleileur  des  biens 
qui  y  font  hypothéqués  ,  en  eft  tenu  hypothé- 
cairement pour  le  total  ,  quoiqu'il  n'en  foit 
tenu  perfonnellement  que  pour  la  part ,  ibid. 

Deuxième  imitation  :  A  l'égard  des  dettes  d'un 
corps  certain  ;  il  n*y  a  que  l'héritier  du  patrî- 

.  moine  dans  lequel  fe  trouve  ce  corps  certain 
qui  en  foit  tenu  9  les  héritiers  des  autres  efpeces 
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de  biens  n'en  font  pas  tenus,  359.   360. 

Troifieme  limitation  :  Entre  plufieurs  héritiers 
qui  ont  fuccédé  au  patrimoine  dans  lequel  eft 
le  corps  certain  dû  par  le  défunt  ;  on  peut  le 
demander  pour  le  total  à  celui  dans  le  lot  du- 
quel il  eft  tombé  ,  en  le  faifant  ordonner  avec 
les  autres  héritiers,  fi  la  dette  foufTre  quelque 
difficulté  ,  &  fans  que  les  autres  héritiers  foient 
déchargés  par  le  partage  de  cette  dette  pour  la 
part  dont  ils  en  font  tenus,  361.   362,.  363. 

Quatrième  limitation  :  A  plus  forte  raifon  ,  lor£ 
que  la  dette  confifte  dans  la  fimple  reftitution 
qui  eft  due  de  la  pofTeffion  d'un  corps  certain  , 
que  le  défunt  n'avoir  qu'à  titre  de  dépôt  on 
de  prêt ,  ou  autre  titre  femblable ,  celui  par- 
devers  qui  il  fe  trouve ,  peut  être  pourfuivi  pour 
la  reftitution  de  la  chofe  pour  le  total,  363, 
364. 

Cinquième  limitation  :  A  l'égard  des  dettes  de 
corps  certain  ,  celui  d'entre  les  héritiers  par 
le  fait  ou  la  faute  duquel  la  chofe  eft  périe  ,  eft 
tenu  de  la  dette  pour  le  total,  &  les  autre» 
font  libérés  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  peine 
ftipulée  ,  364.  cv  fuiv. 

Si  elle  eft  périe  par  le  fait  de  plufieurs  ;  chacun 
de  ceux  par  le  fait  defquels  elle  eft  périe,  eft 
tenu  folidairement ,  370.  371. 

Sixième  limitation  :  L'un  de  plufieurs  héritiers 
du  débiteur  entre  lefquels  la  dette  s'eft  divifce 
peut  être  tenu  du  total ,  foit  par  le  teftament 
du  défunt ,  ou  par  convention  entr'eux  ,  ou 
ojficio  judicis  familiœ  ercifcundœ  ,  371, 

Hors  ces  cas  ,  l'héritier  n'eft  tenu  de  la  dette  que 
pour  fa  part ,  &  non  du  furplus ,  même  em 
cas  d'infolvabilité  des  autres ,  372.  373.  374» 

Exception  de  cette  règle,  374.  37^- 

Second  effet  de  la  divifion  de  la  dette  entre  les 
héritiers  du  débiteur  3  chacun  peut  la  payer, 
pour  fa  part,  376. 
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Première  exception  de  cette  règle  à  l'égard  des 
dettes  alternatives  ckdes  dettes  indéterminées  , 
377.  &  fuiv. 

Second  cas  d'exception ,  lorfqu'on  efl  expreffé- 
ment  convenu  que  la  dette  ne  pourroit  Te  payer 
par  parties  ,  379.  &  fuiv. 

Cette  convention  n'empêche  pas  de  payer  par 
parties ,  lorfque  ce  n'efl  pas  du  côte  du  débi- 
teur ,  mais  du  côté  du  créancier  que  la  divi- 
fîon  s'ell  faite  ,   381. 

Troisième  cas  d'exception  :  Lorfque  par  la  na- 
ture de  l'engagement  ou  de  la  chofe  qui  en  fait 
l'objet ,  ou  de  la  lin  que  les  parties  fe  font  pro- 
polées  ;  il  paroît  qu<*  l'eiprit  des  contractants 
a  été  que  la  chofe  ne  pût  fe  payer  par  parties , 
382.383. 

Efret  des  Obligations  qui  ,  quoique  divifibles 
obligatione  ,  font  indivifibles  folutione  ,  383* 
384. 

Effet  la  divifion  de  la  dette  lorfqu'elle  fe  fait  tant 
de  la  part  du  créancier  que  de  la  part  du  dé- 
biteur ,  385. 

Dette  qui  s'eft  divifée  foit  entre  les  héritiers  du 
créancier,  foit  entre  ceux  du  débiteur,  rede- 
vient indivife ,  lorfque  les  parts  de  ceux  à  qui 
ou  par  qui  elle  étoit  due  te  réunifient  en  une 
même  perfonne ,   386.  &  fuiv. 

Secus  lorfque  la  dette  a  été  ab  in'aïo  contractée 
divifément ,   390. 

Différence  de  la  dette  de  pluiieurs  corps  cer- 
tains ,  &  celle  de  plufieurs  chofes  indétermi- 
nées, touchant  leur  divifion,    391.  392. 

Division.  Exception  de  divifion  accordée  aux 
cautions  par  Hadrien,  T.  I.  546.  547. 

Quelles  cautions  n'ont  pas  l'exception  de  divi- 
fion,  547.  548. 

La  caution  ne  peut  demander  la  divifion  de  fou 
Obligation  qu'entre  elle  &  ceux  de  fes  cofidé- 
juffeurs  qui  font  folvables ,  &.  demeurants  dans 
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le  Royaume  ;  mais  la  dette  une  fois  divifée  , 
la  caution  n'eft  plus  tenue  de  l'infolvabilité 
de  Tes  cofidéjuffeurs ,   548.  &  fuiv. 

Une  caution  peut-elle  demander  la  divifion  de 
fon  obligation  entre  elle  &  Tes  cofidéjuiïeurs  , 
lorfque  la  condition  fous  laquelle  ils  fê  font 
obligés  ,  ou  les  termes  auxquels  ils  doivent 
payer,  ne  font  pas  encore  échus,   551. 

Peut-elle  la  demander  entr'elîe  &  fes  cofidéjuf- 
feurs  qui  ne  font  pas  valablement  obligés , 
ou  qui  fe  font  fait  reftituer  contre  leur  obli- 
gation  pour  caufe  de  minorité,   552.   &  Juiv. 

Quand  l'exception  de  divifion  peut-elle  être  op- 
pofée,    «555.  &  fuiv. 

Effet  de  l'exception  de  divifion  ,  558.  5^9. 

La  caution  qui  obtient  la  divifion  eft-elle  ad- 
mife  à  imputer  fur  la  part  qu'elle  doit  porter 
de  la  dette  ,  ce  qu'elle  en  a  payé  avant  la  di- 
vifion ,559.   560. 

Dol.  Vice  des  conventions,  lorfque  celui  avec 
qui  j'ai  contracté  l'a  commis,  ou  en  a  été  par- 
ticipant ,  T.  I.  45. 

Quel  dol  :  diflinétion  entre  le  for  extérieur  & 
celui  de  la  confeience ,  43.  44. 

Domestiques.  S'ils  peuvent  être  témoins,  qui 
font  ceux  compris  fous  ce  nom.  Voyez  maîtresy 
T.  IL  407.  408. 

Dommages  et  interests.  Cequec'eft.,  T. 
I.  176. 

Hors  le  cas  du  dol ,  le  débiteur  n'eft  tenu  que 
de  ceux  qui  ont  pu  être  prévus ,  le  débiteur 
étant  préfumé  ne  s'être  fournis  qu'à  ceux-ci  , 

Ordinairement  le  débiteur  eft  cenfé  ne  s'être 
fournis  qu'aux  dommages  foufferts  propter  rem 
ipjam  non  habitant ,  &  à  ceux  qui  font  extrin- 
feques ,  177.  &  fuiv. 

Il  eft  tenu  même  des  extrînfeques  ,  s'il  paroît  par 
les  circonflances  s'y  êtie  fournis,  jufcm'à  con- 
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currence  néanmoins  de  ce  à  quoi  il  s'eft  fou- 
rnis ,   180.  &  fuiv. 

Hors  le  cas  du  dol ,  le  débiteur  n'eft  tenu  des 
dommages  &  intérêts:  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  lomme  à  laquelle  on  a  pu  prévoir  qu'ils 
pourroient  monter  au  plus  haut,  185.  &  juiv. 

En  cas  de  dol  ,  le  débiteur  eft  tenu  de  tous  les 
dommages  &  intérêts ,  même  de  ceux  qui  n'ont 
pu  être  prévus,    190.  &  fuiv. 

N'eft  pas  néanmoins  tenu  de  ceux  qui  ne  font 
qu'une  fuite  éloignée  &  non  néceflaire  de  fon 
dol ,  191.  191.  193. 

Le  débiteur  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts 
non-feu!ement  en  cas  d'inexécution ,  mais  mê- 
me en  cas  de  retard  à  l'exécution  ,  194.  197. 

Quels  font  les  dommages  &  intérêts ,  en  cas  de 
retard  au  payement  d'une  fomme  d'argent 
due  ,  195.   196. 

Différence  à  cet  égard  entre  le  for  extérieur  & 
celui  de  la  confaence  ,    197.  198.  199.  209. 

Donner.  Ce  que  renferme  l'obligation  de  don- 
ner une  chofe  ,  T.  I.   159.  &  fuiv* 


Ecritures  Privées.  V.  Afles  fous  fignatures 
privées  ,  Journaux  ,  Livres  de  Marchands  , 
Papiers ,  Cédules  ,  Feuilles  volantes  ,  Quit- 
tances ,  Pojlfcriptum. 

Enonciation.   Voyez  AStes. 

Erreur  eft  le  plus  grand  vice  des  conventions, 
T.  I.  27.  28. 

Différentes  efpeces  d'erreur  fur  les  qualités  de 
la  chofe,  28.  29. 

Sur  la  perfonne  avec  qui  on  contrée,   30.  31, 

Sur  le  mcftif,  32.   ^3. 

Expromissor  différent  d'Adpromiffor ,  T.  IL 

toi. 
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•     F 

Faire.  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  1 
fe  réfout  en  une  Obligation  de  dommages  ÔC 
intérêts  ,  lorfquele  débiteur  a  été  mis  en  de- 
meure de  faire  ce  qu'il  s'étoit  obligé  de  faire, 
ou  lorfqu'il  a  fait  ce  qu'il  s'étoit  obligé  de  ne  pas 
faire,    T.  I.  164.  165.    166. 

Cette  obligation  cefTe  lorfque  le  débiteur  par 
force  majeure  a  été  contraint  de  faire  ce  qu'il 
s'étoit  obligé  de  ne  pas  faire  ,  ou  empêché  de 
faire  ce  qu'il  s'étoit  obligé  de  faire  ,  pourvu 
qu'il  ait  averti,  s'il  a  pu  avertir,  166. 

Fait.  Pour  pouvoir  êtra  l'objet  d'un  contrat  & 
d'une  obligation ,  doit  être  poilïble  en  foi  ;  mais 
il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  foit  pofïible  à  celui 
qui  en  a  contraété  l'Obligation  ,  T.  I.  155. 

Doit  n'être  pas  contraire  aux  loix  ni  aux  bonnes 
mœurs  ,    156. 

Doit  être  un  fait  auquel  celui  à  qui  on  le  pro- 
met ait  un  intérêt  appréciable,    157.  &  fuiv. 

Faute.  Dont  le  débiteur  d'un  corps  certain  eft 
tenu,  différente  fui vant  la  différente  nature  des 
contrats  ou  quafi-contrats  ,  T.  I.  160.  161. 

Femmes  fous  puiflance  de  mari  incapables  ab- 
folument  de  contracter.  Différence  entre  ces 
femmes  &.  les  mineurs  ,  T.  I.  67.  68.  69. 

Femmes  peuvent-elles  être  cautions.  Voyez 
Cautions. 

Feuilles  volantes.  Ecritures  privées  fur 
feuilles  volantes  qui  tendent  à  obliger  quelqu'un, 
ne  font  pas  foi  contre  celui  qui  les  a  écrites  ,  fi 
elles  ne  font  fignées  de  lui ,  quoiquelles  foient 
en  la  poflefïion  de  celui  envers  qui  l'obliga- 
tion devoit  être  contractée,  T.  II.» 33 5. 

Quittance  fur  feuilles  volantes  écrite  de  la  main 
du  créanci-er  &  non  fignée ,  qui  eft  en  la  pof- 
feflîon  du  débiteur  j  quelle  foi  fait-elle ,  T.  II. 
336-  337/ 
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Fins  de  non  recevoir  contre  une  obligation, 

ce  que  c'eft  ,  T.  II.  247.  248. 
Les  principales  fins  de  non-recevoir  font  celles 

qui  réfuîtent  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée  , 

247.  24S. 
Du  1er  ment  décifoire.  Voyez  Serment. 
Du   laps   de  temps  qu'on  appelle   proprement 

■prescription.    Voyez  Prefcrivtïon. 
Force  majeure  ,  Cas  fortuits.  Le  débiteur 

qui  n'c-ft  pas  en  demeure  n'en  eft  tenu ,  s'il  ne 

s'en  cil  chargé,    T.  I.    161.  162.. 
A  moins  qu'une  faute  précédente  n'ait  donné  lietl 

au  cas  fortuit,   162, 
Convention  par  laquelle  le  débiteur  fe  charge  des 

cas  fortuits,  valable,  T.  II.  226.  227.  228. 
Débiteur  qui  eft  en  demeure ,  quand  eft-il  tenu 

des  cas  fortuits,  T.  II.  221.  222. 

H 

Héritiers.  Comment  fuccedent-ils  aux  dettes 
foit  a&ives  ,  foit  pailive*.  Voyez  divifible  , 
îndivijîble  ,   (lipuler  ,  fuccejjion. 

Hypothécaires.  Obligation  hypothécaire, T.  L 
213. 

Héritier  pour  partie  ,  eft  tenu  hypothécairement 
pour  le  total  d'une  dette  hypothécaire,  quoi- 
que divifible,  T.  I.   35p. 

I. 

Imputation  de  payement. 

Le  débiteur  de  plufieurs  dettes  peut,  lors  an 
payement  qu'il  fait ,  l'imputer  fur  celles  des 
dettes  qu'il  lui  plaît  d'acquitter ,  T.  II.  78. 

Lorfque  le  débiteur  ne  fait  point  d'imputation  > 
le  créancier  lors  du  payement,  peut  la  faire  9 
pourvu  que  cette  imputation  foit  équitable^ 
79.  &  fuiv* 


568  TABLE 

L'imputation  générale  exprimée  par  ces  termes 
de  la  quittance  ,  à  valoir  fur  toutes  mes  créan- 
ces ,  ne  comprend  que  les  dettes  qui  étoient 
lors  exigibles,  84. 

Lorfqu'il  n'y  a  eu  lors  du  payement  aucune  im- 
putation ,  ni  de  la  part  du  débiteur,  ni  de  celle 
du  créancier  ,  l'imputation  doit  fe  taire  fur 
celle  des  dettes  que  le  débiteur  avoit  le  plus 
d'intérêt  d'acquitter;  plufieurs  corollaires,  85. 
&'/uiv. 

Cœteribus  parihus  ,  l'imputation  fe  fait  fur  la  dette 
la  plus  ancienne  ;  &  fi  elles  font  de  même  dat- 
te ,  elle  fe  fait  fur  toutes  au  prorata  ,  87.  88. 

Lorfqu\me  dette  porte  intérêt ,  l'imputation  fe 
fait  fur  les  intérêts,  avant  que  de  fe  faire  fur 
le  capital,  88-   89. 

ïl  en  efl  autrement  des  intérêts  qui  ne  font  dûs 
qu'e*  rnorj  en  vertu  d'une  condamnation ,  l'im- 
putation fe  fait  fur  le  principal  avant  que  de 
fe  faire  fur  les  intérêts  ,   ibid. 

Règles  fur  l'imputation  du  prix  de  la  vente  d'une 
chofe  hypothéquée,  90.  91. 

Indéterminé.  Chofe  indéterminée  peut-elle  être 
l'objet  d'une  obligation,  T.  I.  148.  &  fuiv* 

Lorfqu'on  s'eft  obligé  de  donner  une  chofe  in- 
déterminée d'un  certain  genre  ,  quel  efl  l'ob- 
jet de  l'obligation,  332.  333. 

Qu'id.  Si  c'étoit  au  choix  du  créancier,  338.  339. 

L'obligation  d'une  chofe  innéterminée  devient 
déterminée  par  l'offre  que  le  débiteur  a  fait 
d'une  certaine  chofe,   333.  334. 

Quelles  chofes  peuvent  être  valablement  offer- 
tes,  334.    &fuiv. 

Le  débiteur  d'une  chofe  indéterminée  qui  a  payé 
une  chofe  qu'il  croyoit  par  erreur  devoir  dé- 
terminément ,  en  a-t-il  la  répétition  ,  338. 

Indication.  Indication  que  le  débiteur  fait  à  fort 
créancier  d'une  perfonne  de  qui  il  recevra  , 
ne  contient  aucune  novation  ni  délégation  ,  T» 
IL  132.  133. 
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Indication  que  le  créancier  fait  à  l'on  débiteur , 
d'une  perfonne  à  qui  il  payera ,  ne  contient 
pareillement  aucune  novation  ,  ihid. 

On  peut  indiquer  de  payer  à  un  tiers  non  feulement 
la  chofe  due  mais  une»,  autre  chofe  à  la  place  ;  la 
même  fomme  qui  eu  due  ou  une  moindre  , 
24.    25. 

Le  payement  fait  de  la  fomme  moindre  à  la  per- 
fonne indiquée,  acquitte- t-il  toute  la  dette,  25. 

On  peut  indiquer  de  payer  à  un  tiers  en  un  lieu 
&:  dans  un  temps  différent.  On  peut  faire  dé- 
pendre l'indication  d'une  condition  ,  26. 

Indivisible.  Les  obligations  font  indivifibles , 
lorfque  la  choie  qui  en  fait  l'objet  n'eft  pas  fuf- 

ceptibie  Je  parties  au  moins  intellectuelles,  T. 

I.  343.  344-  345-, 

Trois  efpeces  d'indivifibilité ,  contrattii ,  obliga? 
tione  ,  folutione  ,   346. 

Ce  que  c'eft  qu'indivifibilité  contraftu  ,  ibid, 

Indivifibilité  oblieatione  ,  346.  &  fuiv. 

Exemple  d'indivifibilité  obligatione  ,  l'obligation 
de  ccnflruire  une  maifon  ,   347.  &  fuiv, 

Indivifibilité,   folutione,  350.  351. 

Principes  fur  la  nature  &  les  effets  de  l'indivifi- 
bilité  d'obligation  ,  392.  &  fuiv. 

Différences  de  l'indivifibilité  &  de  la  folidité  , 
393.  &  fuiv. 

Dans  les  dettes  indivifibles  chaque  héritier  foit 
du  créancier  foit  du  débiteur ,  eft  bien  créan- 
cier ou  débiteur  de  toute  la  chofe  ,  mais  il  ne 
l'eu  pas  tôt  lifter  ,  394.  395 

Dette  quoiqu'indivifible ,  fufceptible  de  retran- 
chement,  396.  397. 

Effets  de  l'indivifibilité  d'une  dette  ,  in  dando  aut 
in  ficiendo  par  rapport  au  créancier  ;  chacun 
des  héritiers  peut  demander  le  total ,  mais  faute 
d'exécution,  il  ne  peut  demander  que  pour  fa 
part  y  les  dommages  ck  intérêts  ,  397.  598.  399. 

Comment  chacun  des  héritiers  peut-il  iaire  re- 
mife  de  la  dette  399.  400. 
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Effets  de  l'îndivifibilité  de  la  dette,  in  âando  aul 

in  faciendo  ,  par  rapport  aux  héritiers  du  débi- 
teur ,  401.    &  fttlV, 

Premier  cas,  lorfque  la  dette  eft  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  acquittée  que  par  l'un  des  débi- 
teurs ,    403. 

Second  cas ,  lorfque  la  dette  peut  être  acquittée 
par  chacun  des  débiteurs  féparement  ,  404, 
&  fuiv. 

Troifieme  cas ,  lorfqu'elle  ne  peut  l'être  que  par 
tous  enfemble  ,   406.  407.  > 

Effet  de  l'indivifibilicé  d'obligation  in  non  facien- 
do ,  408.  409    410. 

Insinuation.  Registres  des  infinuations.  Voyez 
Copie» 

Interdits.  Incapables  de  contracter.  Différen- 
ce à  cet  égard  entre  les  interdits  pour  folie, 
&  les  interdits' pour  prodigalité,  T.  1. 65.  &fuiv. 

Intérêts.  Dûs  par  le  débiteur  d'une  fomme  d'ar- 
gent du  jour  de  la  demande  judiciaire,  com- 
me dommages  &  intérêts  ,  T.  I.  195.  106. 

En  eft-il  tenu  même  fnns  demande  judiciaire  clans 
le  for  de  la  conférence,  190.   199. 

Le  payement  doit-il  s'imputer  fur  les  intérêts» 
avant  le  principal.  Voyez  Imputation. 

Interrogatoire  iur  faits  6k  articles.  Les 
réponfes  d'une  partie  interrogée  fur  les  faits 
&  articles  ne  font  aucune  preuve  en  fa  faveur 
quoiqu'atteftées  par  ferment ,  elles  font  foi  feu  - 
lement  contre  elle;  mais  celui  qui  s'en  feroit 
fervi,  ne  doit  pas  les  divifer  ,  maïs  les  pren- 
dre en  entier,  T.  IL  527.  ^28.  529. 

Interpellation  judiciaire  fe  fait  par  un  com- 
mandement ,  ou  par  un  exploit  d'afîignation  , 
T.  II.  169.  270. 

L'interpellation  judiciaire  eft:  requife  pour  mettre 
le  débiteur  en  demeure,  T-  I.  163.  164. 

Interpellation  judiciaire  interrompt  la  preferip- 
tion ,  pourvu  que  l'exploit  d'afîignation  ne  foit 
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pas  tombé  en  péremption.  Le  commandement 
n'y  eft  pas  fujet ,  T.  IL  270.  271. 

Aflîgnation  donnée  devant  un  juge  incompétent, 
eft-elle  interpellation  fumTante  pour  interrom- 
pre la  prefeription  ,  T.  IL  270.  71. 

Interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  de  plufieurs 
débiteurs  folidaires  ,  interrompt  la  prefeription 
contre  les  débiteurs  folidaires  6k  leurs  héritiers , 
T.  1.  293.  &  fuiv. 

Interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  des  héritiers 
du  débiteur,  quoique  tenu  hypothécaiiement 
de  la  de:te  pour  le  total ,  n'interrompt  pas  la 
prefeription  contre  les  autres  héritiers ,  fi  ce 
n'eft  que  la  dette  fût  d'une  chofe  indivifible, 
T.  IL  271.  272. 

L'interpellation  faite  au  débiteur  interrompt-elle 
contre  les  cautions,  T.  IL  275.  &  fuiv. 

Interprétation.  Règles  pour  l'interprétation 
des  conventions,   T.  I.  112.  &  fuiv. 

Journaux.  Ce  qui  eft  écrit  fur  les  journaux  î 
ou  fur  les  tablettes  d'un  particulier  ,  ne  fait  au- 
cune foi  en  fa  faveur  ,  T.  IL  331. 

Lorfque  ce  qui  eft  écrit  fur  mon  journal  ou  mes 
tab'ettes  tend  à  m'obliger ,  cela  fait  foi  contre 
moi  pourvu  que  j'aie  figné  ;  fi  cela  tend  à  li- 
bérer mon  débiteur,  cela  fait  foi  contre  moi 
quoique  je  ne  l'aie  pas  figné ,  332. 

Journée.  L'obligation  d'une  journée  eft-elle  in- 
divifible, T.  I.  354.  355. 

Jugement.  Quels  jugemens  ont  l'autorité  de 
chofe  jugée,   T.  II.  438.  439. 

Trois  cas  ,  43g. 

Quelle  efpece  d'autorité  de  chofe  jugée  ont  les 
jugemens  dont  il  n'y  a  pas  encore  d'appel  quoi- 
qu'ils y  foient  fujets  ,  440. 

Jugemens  en  dernier  reffort;  quand  ont-ils  l'au- 
torité de  chofe  jugée,   441. 

Quand  peuvent-ils  être  attaqués  par  la  voie  de 
.la  requête  civile.  Voyez  Requête, 
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Jueemens  dont  l'appel  n'eftplus  recevable,  45O4 

jufqu'à  455.   Voyez   A  cqu  ce  [cernent  ;    Appel. 
Jugemens  dont  l'appel  eft  péri,  4^6,  457.458. 
Différence  d'un  jugement  nul  &.  d'un  jugement 

inique  ,  459. 
Jugemens  nuls  lorfque  l'objet  de  la  condamnation 

eft  incertain  ,    460,  461. 
Lorfqu'il  eft  impoilible,  461. 
ExpreiTément  contraire  aux  loix  ,  462.  463. 
Lorfque  Tes  difpofitions  fe  contredifent ,  463. 
Lorfqu'il  prononce  fur  ce  qui  n'a  pas  été  déduit 

en  jugement,  464.  46%, 
Jugemens  nuls  de  la  part  des  perfonnes  qui  étoient 

parties  ,    465.  jufqu'à  471. 
De  la  part  des  Juges  qui  l'ont  rendu,  47t. 
Ou  par  l'inobfervation  des  formalités  ,  472. 


LeziOn.  La  lezion  eft  un  vice  dans  les  contrats  , 
T.  I.  45.  46. 

Entre  majeurs  dans  le  for  extérieur  doit  être  or- 
dinairement d'outre  moitié  ,  46.   47. 
Dans  les  partages  fuffit  qu'elle  excède  le  quart , 

47.  48. 
Certains   ailes  ne  peuvent    être   refeindés  pour 
quelque  lezion  que  ce  foit  s'il  n'.y  a  dol,   tel- 
les font  les  tranfaclions  ,  48.  49. 
Vente  de  droits  fucceiïifs  &.  autres  chofes,  dont 

le  prix  eft.  extrêmement  incertain ,  49 
De  chofes  mobiliaires,   50. 
Lezion  entre  mineurs,    51.  52. 
Lien.   Une   convention  eft  nulle  par  le  défaut 

de  lien ,  T.  I.  61.  62. 
Lieu.  Lieu  de  payement  ,  lorfqu'il  y  a  un  lieu 
coiv'nu  pour  le  payement ,  le  créancier  ne 
peu  exiger  qu'il  foit  fait  ailleurs,  ni  être  obli- 
gé de  recevoir  ailleurs,  T.  I  262.  263. 
QuiJ,  lorfqu'il  y  a  deux  différents  lieux  con- 
venus ,  264. 
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L'action  quod  certo  loco  ,  n'a  pas  lieu  ,  263. 

Limitatif.  Quels  termes  dans  les  obligations 
lbnt  limitatifs,  ou  feulement  démonstratifs ,  T. 
II.  218. 

Livrer.  L'obligation  de  livrer  un  héritage,  eft- 
elle  divifible  ou  indivifible  ,  T.  I.  35 1.  &  fuiv. 

Livres.  Livres  de  marchands  :  quelle  foi  font- 
ils  en  faveur  des  marchands  ,  T.  II.  327.  328. 

329 
Ce  qui  y  cft  contenu ,  fût-il  écrit  d'une  autre  main, 

fait  foi  entière  centr'eux  ,  230.  231. 

Il  n'en  «ft  pas  de  même  des  papiers  volants  qui 
fe  feroient  trouvés  dans  leurs  livres,  ibid. 

Une  reconnoiffance  vague  de  dette  contenue  au 
livre  ,  fans  qu'il  y  ait  une  caufe  exprimée  ou 
du  moins  préfumée-  ne  tait  pas  foi,  330. 

Je  ne  peux  tirer  une  preuve  du  livre  d'un  mar- 
chand contre  lui  ,  fi  je  refufe  d'y  ajouter  foi 
contre  moi ,  331. 

Loi.  La  loi  eft  la  caufe  au  moins  médiate  de 
toutes  les  obligations,  T.  I.  142. 

Il  y  a  des  obligations  qui  ont  pour  feule  &  uni- 
que caufe  la  loi  naturelle  ,  ou  la  loi  civile,  143. 

M. 

Maistrfs.  Maîtres  tenus  des  délits  &  quafi  dé- 
lits de  leus  domeftiques ,  lorfqu'ils  les  ont  pu 
empêcher,  &  de  ceux  commis  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  prépofé  ,  quand 
même  ils  n'auroient  pu  les  empêcher  ,  T.  I. 
618. 

Ne  font  tenus  de  leurs  contrats ,  fi  ce  n'efl  pour 
affa!res  auxquelles  il  feroit  juftifié  qu'ils  étoient 
prépoies  ,  ibid. 

Mandatores  pecaniœ  credendœ  :  ce  que  c'eft 
597-  . 

En  quoi  differçnt-ils  des  fidéjufTeurs  ,  598.  599. 
6co. 
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En  quoi  conviennent-ils,  601.    6*0i. 

Mineurs.  Sont-ils  capables  de  contracter ,  T.  I» 
66.  67. 

Reftitutton  du  mineur  ne  profite  pas  à  fes  cau- 
tions ,   496.  497. 

Cas  auquel  elle  leur  profite  ,  497. 

Mineur.  Quand  releve-t-il  le  majeur ,  T.  II.  25  f. 
256. 

Mineur  peut-il  être  caution.  Voyez  Caution. 

Mort.  Certaines  obligations  s'éteignent  par  la 
mort  du  créancier,   T.  II.  242.   243. 

Mort  d'une  partie.  Quand  arrête-t-elle  la  procé- 
dure ou  le  jugement ,  T.  IL  468.  469.  470. 

N 

Naturelles.  Obligations  naturelles ,  qu'enten- 
doit-on  par  le  Droit  Romain,  &  qu'entend-on 
dans  notre  Droit  par  obligations  naturelles, 
T.   I.  115.  216.  217. 

Exemple  d'obligations  naturelles  félon  notre 
Droit ,   217.   218. 

Ne  peuvent  être  dans  le  for  extérieur  oppofées 
en  compenfation  ,  217. 

Ne  font  fuiceptibles  de  cautionnement ,  217.  218. 

Quel  eft  leur  unique  effet,  219.  220. 

Différent  néanmoins  des  obligations  imparfaites  , 
221. 

Notaires.  N'ont  aucun  caraclere  hors  leur  ref- 
fort  pour  recevoir  des  acles ,  fi  ce  n'eft  ceux 
des  Châtelets  de  Paris ,  Orléans ,  &  Mont- 
pellier ,  T.  II.  309. 

Peuvent-ils  recevoir  des  a£les  entre  les  perfon- 
nes  qui  ne  font  pas  juiYiciables  de  la  jurifdic- 
tion  où  ils  font  établis ,  &.  pour  des  biens  fi- 
tués  ailleurs,  309.  515. 

A  quelle  prefcription  eft  fujette  la  demande  pour 
leur  falaire  ,    305. 

Novation.  Définition  de  la  novation  ,  T.  II. 
100. 
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Trois  différentes  efpeces  de  novation  ,  101.  102. 
La  novation  d  une  dette  conditionnelle  en  une  au- 
tre pure  ci  (impie  ,  ni  d'une  dette  pure  &  (im- 
pie en  une  conditionnelle,  ne  reçoit  fa  per- 
fection que  par  raccompiiflement  de  la  con- 
dition ,  avant  l'extin&ion  de  la  chofe  due , 
103.  104. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  du  terme  de  payement, 

104. 

Il  fuffit  que  la  dette  dont  on  fait  novation  en  une 

autre,  l'ait  précédée  d'un  inftant  de  railon  ,  104. 

La  novation  eft  valable  ,  quelle  que  foit  la  dette 

à  laquelle  on  en   fubititue  une    nouvelle  ,  & 

quelle  que  foit  celle  qu'on  lui  fubftitue,  105. 

Quelles  perfonnes  peuvent  faire  novation,  105. 

ic6. 
Comment  fe  fait  la  novation  ,  107. 
La  volonté  de  faire  novation  dans  la  perfonne 
du  créancier  ,  doit  être  expreffe  ,  ou  du  moins 
fi  maniiefte  qu'on  n'en  puifle  douter  >  107.  6» 
fuiv. 
Elle  peut  fe  faire  fans  le  confentement  de  l'an- 
cien débiteur  ,    118. 
La  conftitution  d'une  rente  pour  le  prix  d'une 
fomme  due  par  le  conftituant,  renferme-t-elle 
effentiellement  une  novation  ,  111.  &  fuiv. 
De  la  nécefllté  qu'il  y  a  que  quelque  chofe  dif- 
férencie la  nouvelle  obligation,  de  l'ancienne, 
1  r6.   1 17. 
Effets  de  la  novation  :  la  novation   éteignant  la 
dette ,  libère  tous  ceux  qui  en  étoient  tenus , 
118.    119. 
Elle  éteint  aufïi  les  hypothèques,   à  moins  que 
par  l'aile  qui  contient  la  novation  elles  n'ayent 
été  transférées  à  la  nouvelle  créance  ,119. 
Cette  tranflarion  d'hypothèque,  ne  peut  fe  faire 
que  du  confentement  des  perfonnes,  à  qui  les 
chofes  hypothéquées  appartiennent ,  120.  121. 
Lorfque  la  nouvelle  créance  eft  plus  forte  que 
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l'ancienne;  cette  tranflaûon  n'a  d'effet  que  ju£ 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'ancienne, 
120.  Voyez  Délégation. 


O 


Obligation.    Obligation  imparfaite  ,    ce  que 

c'elt,  T.  I.   i.  2.  : 
Différence  de  ces  obligations,  &  des  obligations 

naturelles,  22 ï. 
Diviûon  des  obligations  en  civiles  &  naturelles, 

201.  202.  203.  Voyez  Naturelles. 
En  pures  &  fimples  &  conditionnelles ,  &  celles 

qui  font  contractées   fous  certaines  modifica- 
tions ,   204.   lO<J. 
Alternatives.  Voyez  Alternatives. 
Indéterminées.  Voyez  Indéterminées. 
En  principales  &  acceffoires ,   208.  209. 
En  primitives  6V  fecondaires,  209.  21O. 
Deux  eipeces  d'obligations  fecondaires ,  210. 
Obligations  privilégiées,  212. 
Hypothécaires,  213. 
Exécutoires  ç  ibid. 

Ce  qui  eft  de  l'effence  des  obligations ,  5. 
Caufes  des  obligations  ,  ibid. 
Perfonnes  entre   lefquelles  fubfifte  l'obligation, 

144-  Voyez  Perfonnes. 
Chofes  qui  font  l'objet  des  obligations.   Voyez 

Chofes. 
Obligation  de  donner ,  de  faire ,  de  ne  pa„  faire. 

Voyez  Dernier,  Faire. 
Effets  des  obligations  par  rapport  au  débiteur, 

159.  &  jlilv< 
Effets  des  oHigaîions  par  rapport  au  créancier, 

167.  &  fuiv.  Voyez  Créancier. 
Manières  dont  s'éteignent  les  obligations,  T.  IL 

I.  2.  Voyez   Payement  ,     Consignation  ,  No- 

vation,    Compenjation  ,    Confufion. 
L'obligation  ou  dette  d'un  corps  certain  s'éteint , 

lorfque 
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lorfque  la  chofe  due  vient   à  périr  ,   ou  lors- 
qu'elle devient  hors  du  commerce  ,   208.  209. 
Ou  dans  le  cas  de  la  règle ,  duce  caufœ,  lucrative  , 

cxc.    Voyez  Caiijc. 
La  dette  s'éteint-elle ,  lorfque  la  chofe  due  vient 
à  fe  perdre ,  de  manière  qu'on  ne  fçait  où  elle 
eit ,  213.  214. 
Eft-ce   au  débiteur  à   prouver  que  la  chofe  eft 

périe  ou  perdue,    214.  215. 
Une  dette  alternative,  tant  qu'elle  demeure  al- 
ternative ,  &  qu'elle  n'a  pas   été  déterminée 
par  des  offres  valables  ne  s'éteint  pas  ,  tant 
qu'il  refte  une  des  chofes   dues  fous  l'alterna- 
tive ,  &  elle  fubfifte  dans  cette  chofe,  215. 
216. 
La  dette  d'une  quantité  ou  d'un  corps  indéter- 
miné ,  n'eft   pas  iuiceptible  de  s'éteindre  par 
l'extinction  de  la  chofe  due  ;  mais  il  la  chofe 
due  ,  eft  indéterminée  à  la  vérité  mais  faifant 
partie  d'un  certain  nombre  de  chofes  ,  elle  s'é- 
teint par  l'extinction  de  toutes  ces  chofes,  217. 
11  faut  bien  prendre  garde  en  ce  cas ,  fi  les  ter- 
mes de  l'obligation  font  limitatifs ,  ou  demonf- 
tratifs  ,218. 
Lorfque  la  chofe  n'a  pas  péri  totalement ,  l'obli- 
gation demeure   pour  ce  qui  en  refte,  219. 
220. 
Même  lorfque  l'extinction  eft  totale  ,  l'obligation 
fubfiite  pour  ce  qui  en  faifoit  auparavant  par- 
tie ,   230.  6»  fulv. 
tomme  aufti  pour  les  chofes  qui  en  étoient  ac- 

cefïoires,  234.  2.3 5 . 
Et  pour  les  actions  que  le  débiteur  avoit  parrap- 

port  à  cette  chofe,  235.  236. 
La  dette  qui  n'a  été  contractée  que  pour  durer 
jufqu'à  un  certain  tenis ,  ou  jufqu'à  une  cer- 
taine condition  s'éteint  par  l'expiration  de  ce 
temps  ou  l'accompliflement  de  la  condition: 
Tqïïi  IL  B  b 
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différence  à  cet  égard  de  notre  Droit ,  &  du 
Droit  Romain  ,   237.   &  fuiv. 

Les  obligations  s'éteignent  &  fe  réfolvent  par 
les  conditions  réfolutoires.  Voyez  Condition. 

Dans  les  contrats  fynallagmatiques  quelquefois 
je  peux  être  admis  à  demander  l'extin&ion  & 
la  réfolution  de  mon  obligation  ,  pour  l'inexé- 
cution de  l'obligation  réciproque  contractée 
envers  moi,  241.  242. 

Régulièrement  les  obligations  ne  s'éteignent  pas 
par  la  mort  du  créancier ,  ni  par  celle  du  dé- 
biteur, 242.  243. 

Même  celles  quœ  in  faciendo  confiflunt ,  247. 

Même  celles   qui  nailTent  des  délits,    245.  246*. 

Offres.  Offres  pour  être  valables,  &  pour  qu'el- 
les puilTent  mettre  le  débiteur  en  demeure,  à 
qui  doivent-elles  être  faites ,  T.  II.  92. 

Par  qui,   93.  &  fuiv. 

Elles  doivent  être  de  tout  ce  qui  eft  dû ,  fi  ce 
n'eft  dans  le  cas  où  le  débiteur  a  la  faculté  de 
payer  par  parties  ,   93.  94. 

Si  la  dette  eft  conditionnelle  ,  elles  ne  font  pas 
valables  avant  raccompluTement  de  la  condi- 
tion ,  93. 

Il  doit  être  dreffé  un  acle  des  offres  &  de  la  fom- 
mation  de  recevoir  faite  en  conféquence  par 
un  Huiflïer ,  94. 

Ordre.  Celui  de  Tordre  duquel  on  a  fait  un 
prêt  à  quelqu'un ,  eft  tenu  de  la  dette  de  l'em- 
prunteur ,  pourvu  que  le  prêteur  fe  foit  ren- 
fermé dans  les  termes  de  l'ordre  ,  T.  1. 604..  juf- 
qu'à  607. 

On  ne  doit  pas  prendre  pour  ordre  un  confeil  ou 
une  recommandation ,  602.  603 


Pact  conflitutœ  pecuniœ  \  ce  que  c'étoit  chez  les 
Romajns ,  fon  utilité  ,  ce  que  c'eft  parmi  nous , 
T.  I.  620.  jufqu'à  626. 
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Il  faut  pour  ce  pacl  une  dette  préexiftente  qu'on 
s'oblige  de  payer ,  626.  &  (uiv. 

Il  n'importe  quelle  dette,  628.  jufqu'à  632. 

Il  n'eft  pas  toujours  néceflaire  que  la  choie  due 
qu'on  promet  par  ce  pacl  de  payer  exifte, 
633.  634.  ni 

On  peut  promettre  par  ce  patt ,  de  payer  la  dette 

d'un  tiers  à  la  place  ,  même  malgré  le  débiteur , 

&  on  peut  promettre  de  la  payer  à  un  autre  qu'au 

créancier,  du  confentement  du  créancier  ,  634. 
635.636. 

Ce  pacl  renfermoit  un  terme  ,  636.  637. 

On  peut  par  ce  pact  promettre  payer  une  moin- 
dre fomme  que  celle  qui  eft  due  ;  mais  on  ne 
peut  promettre  d'en  payer  une  plus  grande , 
638. 

On  peut  promettre  de  payer  autre  chofe  à  la 
place  de  ce  qui  eft  dû  ,  639.  640. 
On  peut  s'obliger  par  ce  paét  in  durïorem  cau- 
fam  :  différence  à  cet  égard ,  de  ce  pacl  &  d'un 
fimple  cautionnement,  641.  642.  643.  644. 

Ce  pacl  ne  détruit  pas  la  première  obligation  , 
mais  il  peut  la  modifier ,  645.  jufqu'à  653. 

L'obligation  qui  naît  de  ce  paft  n'eft  pas  une 
fimple  adhéfion  à  l'obligation  principale ,  elle 
peut  lui  furvivre,  646.  jufqu'à  659. 

Le  payement  de  l'une  éteint  les  deux,  659.  jus- 
qu'à 661. 

Du  pacl  par  lequel  on  promet  au  créancier  cer- 
taines sûretés  662.  663. 

Payement.  Payement  réel ,  ce  que  c'eft  9 
T.  II.  2. 

Le  payement  pour  être  valable  doit  transférer 
la  propriété  de  la  chofe  payée  à"  celui  à  qui 
elle  eft  payée,  3.  43.  &  fuiv. 

Et  même  irrévocablement ,  46.  47. 

De-là  il  fuit  que  le  payement  d'une  chofe  n'eft 
pas  valable  ,  s'il  n'eft  fait  par  le  propriétaire 

Bb  ij 
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de  la  chofe  qui  foit  capable  de  l'aliéner ,  ou  de 
(on  confentement ,  3.  4.  5. 

Le  payement  fait  d'une  chofe  par  l'un  des  héri- 
tiers du  débiteur  fans  le  confentement  des  au- 
tres ,  eft-il  valable,    4. 

Le  payement  d'une  fomme  d'argent  ou  autre 
chofe  qui  fe  confume  fait  à  non  Domino  ,  de- 
vient valable  par  la  confomption  qu'en  fait 
de  bonne  foi  le  créancier  ,    5. 

Pareillement  le  apyement  devient  valable ,  lorf- 
que  la  chofe  payée  cette  de  pouvoir  être  évin- 
cée ,  43. 

Quoique  le  payement  ne  foit  pas  valable  ,  le 
créancier  n'efl  admis  à  demander  la  dette  , 
qu'en  offrant  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été 
payée  ,  lorfqu'il  l'a  entre  (es  mains  ,    6. 

Lorfque  l'obligation  eft.  in  dando  ,  le  payement 
peut  fe  faire  valablement,  non-feulement  par 
le  débiteur ,  mais  par  quelque  perfonne  que  ce 
foit  qui  paye  au  nom  du  débiteur.  6. 

Le  payement  que  quelqu'un  a  fait  en  fon  nom  , 
de  ce  qui  eft  dû  par  un  autre ,  n'eft  pas  vala- 
ble ;  mais  fi  la  chofe  payée  appartenoit  au  dé- 
biteur ,  ou  fi  celui  qui  a  payé,  eft  devenu  par 
la  fuite  l'héritier  du  débiteur ,  le  payement 
a  effet ,  6.  7.  8. 

Un  étranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette,  peut-il  obliger  le  créancier 
à  en  recevoir  le  payement,  8.  9. 

L'obligation,  qui  confifte  à  faire  quelque  chofe, 
peut  être  acquittée  par  tout  autre  que  le  dé- 
biteur y  lorfque  le  fait  efl  de  nature  qu'il  n'im- 
porte au  créancier  par  qui  la  chofe  foit  faite  , 
fecus  ,  fi  le  fait  eft  de  ceux  cUins  lefquels  on 
confidere  l'habileté  de  l'ouvrier  qui  a  contrac- 
té l'obligation  ,    10. 

A  qui  le  payement  doit-il  être  fait ,  11.  &  fiàv. 

L'héritier  pour  partie  du  créancier,  n'étant  créanr 
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c'er  que  pour  fa  part  héréditaire  ,  le  payement 
ne  peut  lui  être  valablement  fait  que  pour 
cette  part,  fans  le  conientement  de  fes  co- 
héritiers ,    11. 

Le  ceflïonnaire  d'une  créance  en  devient  le 
créancier  ,  par  la  fignitication  du  tranfport 
fait  au  débiteur  ;  &  te  cédant  cefle  de  l'être  ; 

c'eft  pourquoi  depuis  cette  fignification  on  ne 
peut  plus  payer  valablement,  qu'au  ceiîion- 
naire  ,    il.  11. 

L'arrêtant  devient  créancier  de  la  dette  arrêtée  , 
par  la  fentence  de  confentement  d'arrêt ,  qui 
n'eft  fufpendue  par  aucun  appel  ni  oppofition; 
&  le  payement  qui  lai  eft  fait ,  eft  valable  ; 
on  ne  peut  depuis  l'arrêt  valablement  payer , 
au  préjudice  de  l'arrêtant,  au  créancier  pour 
le  fait  de  qui  l'arrêt  eft  fait,    12.    15.   16. 

Le  payement  fait  à  celui  qu'on  avoit  jufte  fujet 
de  croire  créancier,  12.    13.  14. 

Le  payement  fait  au  créancier  qui  n'a  pas  la 
libre  adminiftration  de  fes  biens  n'eft  pas  va- 
lable ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  la  concurrence  de  ce 
qu'il  feroit  juftifié  que  la  fomme  payée  a  tour- 
né à   fon  profit ,  14.  if. 

Décret  de  prife-de-corps  du  créancier  n'empê- 
che pas  de  lui  payer  valablement,    16. 

Le  payement  fait  à  quelqu'un  de  l'ordre  du 
créancier  eft  réputé  fait  à  lui-même  ,  quelle 
que  foit  la  perfonne  à  qui  il  ait  donné  pou- 
voir ;  corollaires  de  ce  principe,   16.  17. 

Ce  pouvoir  cette  par  la  révocation  ,  pourvu  que 
le  débiteur  ait  eu  connoiffance  de  la  révoca- 
tion,    17.  18. 

Ce  pouvoir  cède  auflî  par  la  mort  ou  le  chan- 
gement d'état  du  créancier  connus  par  le  pu- 
blic ,  19. 

Sergent  porteur  du  titre  exécutoire  qui  va  le 
mettre  à  exécution  ,  eft  cenfé  avoir  pouvoir 
de  recevoir,  20. 

Bb  iij 
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Procureur  ad  Jites  n'eu:  pas  cenfé  avo'r  pouToîr 
de  recevoir  ,  ïbid.  Voyez  Procureur. 

Celui  qui  a  procuration  pour  vendre  a-t-iî  pou- 
voir pour  recevoir  le  prix,   20.  21. 

Payement  fait  à  ceux  à  qui  la  loi  donne  qualité 
pour  gérer  les  affaires  du  créancier  eft  vala- 
ble ,  tels  que  font  les  tuteurs  ,  curateurs  , 
maris  3  fabriciers  ,  &c.    22. 

Le  feule  raifon  de  parenté ,  proximité  avec  le 
créancier  ,  n'eft  pas  une  qualité  fufRfante  pour 
recevoir'  pour  lui  ,23. 

Payement  fait  à  la  perfonne  indiquée  par  le 
contrat  ,  eft  valable  ;  ces  perfonnes  font  ap- 
peîlées  en  droit  adjtÛi  (oluùonis  gratiâ ,  23. 
24.  V.  Indication  ,  adjetfus  folutionis  gratiàk 

Payement  fait  à  celui  qui  n'avoit  aucune  qualité 
pour  recevoir ,  devient  valable  par  la  ratifica- 
tion du  créancier  qui  a  un  effet  rétroaétif, 
31.  32. 

Pareillement  lorfque  la  fomme  payée  a  tournl 
au  profit  du  créancier  ,  ou  lorfque  celui  qui 
a  payé,  en  eft  devenu  héritier,  33. 

Ou  ne  peut  payer  autre  chofe  que  celle  qui  eft 
due  ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  du  créancier , 

33-  34. 

La  claufe  qui  permet  de  payer  une  certaine 
chofe  à  la  place  de  celle  qui  eft  due  n'eft 
qu'en  faveur  du  débiteur  ,    35. 

Lorfque  la  dette  n'eft  pas  encore  divifée  ,  quoi- 
qu'elle foit  divifible  ,  le  payement  ne  peut 
être  fait  par  parties  au  créancier  malgré  lui , 

36-  37- 

Les  cautions  quoiqu'elles  ayent  le  bénéfice  de 
divifion  ,  ne  peuvent  obliger  le  créancier  à 
recevoir  fa  dette  par  parties ,  tant  qu'il  ne  les 
pourfuit  pas  ,  37.   38. 

Dumoulin  penfe  qu'elles  ne  le  peuvent  quand 
même  la  dette  feroit  divifée  entr'elles ,  39. 

La  règle   qu'un  créancier  ne   peut  être  oblige 
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de  recevoir  par  parties,  foufTre  exception. 

l°.  Dans  le  cas  des  claufes  portées  par  le  con- 
trat ou  par  le  jugement  de  condamnation  , 
40.  41. 

2°.  En  cas  de  conteftation  fur  le  plus  ou  le  moins 
de  la  dette ,  41. 

30.  Dans  le   cas  de  la  cornpenfation  ,  42. 

Chaque  année  d'arrérages  d'une  rente  forme  au- 
tant de  dettes  différentes ,  que  le  créancier  eft 
obligé  de  recevoir ,  fans  qu'on  lui  paye  les 
autres  ,  42. 

Il  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  un  principal  por- 
tant intérêt ,  u  on  ne  lui  paye   les  intérêts  , 

37. 

Lorfque  la  chofe  due  eft  un  corps  certain ,  elle 
peut  être  payée  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  , 
&  le  débiteur  n'eft  tenu  des  détériorations 
furvenues  fans  fa  faute  ;  lorfque  c'eft  une  cho- 
fe indéterminée ,  celle  qu'on  offre  en  paye- 
ment ne  doit  avoir  aucun  vice  notable  ,  47. 
40. 

Le  payement  fait  avant  l'accompli  (Te  ment  de  la 
condition  n'eft  pas  valable ,  48.  49. 

Mais  celui  fait  avant  l'échéance  d'un  fimple  ter- 
me dé  payement  eft  valable,  49.  Voyez  terme, 
condition, 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  lieu  défigné  pour  le  paye- 
ment ,  fi  la  chofe  due  eft  un  corps  certain , 
le  payement  ou  délivrance  doit  s'en  faire  ou 
il  eft  ,    50.  51. 

Quid ,  ft  c'eft'une  fomme  d'argent ,  ou  une  chofe 
indéterminée,  p.  52.  53. 

Le  payement   fe  fait  aux  dépens  du  débiteur  , 

53- 
Effet   des   payemens  ;  un   feul  payement   peut 

acquitter  plufieurs  dettes  ,   qui  ont  un  même 

objet  ,    même    envers  différents    créanciers , 

54-  55- 
Un  feul  payement  éteint  aufti  différentes  dettes 
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qui  ont  le  même  objet  ,   dues  par  différents 
débiteurs  ,  pourvu  que  celui  qui  a  payé  ,  n'eût 
pas  le  droit  d'exiger  la  cefïïon  des  a&ions  du 
créancier  contre  les  autres,  5c.  56. 
Payement  partiel  éteint  la  dette  pour  la  partie 

qui  a  été  payée  ,  76. 
Exceptions  de  cette  règle. 
i°.  A  l'égard  des  dettes  alternatives,  76.77. 
2.0.  A  l'égard  de  celles  d'une  chofe  indéterminée', 

77.  78. 
30.  Lorfque  plufieurs  corps  certains  ont  été  don- 
nés en  payement  d'une  fomme  due ,   fi  l'une 
de  ces  choies  eft  évincée  ,  le  payement  n'eft 
valable  pour  aucune,   78. 
Payement  fait  par  un  débiteur  de  différentes  det- 
tes ,  fur  laquelle  doit-il  s'imputer ,  78.  &fuiv. 
Voyez  Imputation. 
Papiers.  Papiers  terriers,  Papiers  cenfiers, 
Papiers  cueillerets  ne  font  pas  une  foi  entière 
pour  le  Seigneur  ,  mais  ils  font  foi  contre  lui , 
T.  II.  325.  326. 
Us  font  foi  pour  le  Se'gneur   contre  ceux  qui 
les  ont   approuvés   en  s'en  fervant  contre   le 
Seigneur  ,  pourvu  que  les  faits  ayent  du  rap- 
port, 326.  327. 
Papiers     domestiques.    Voye*  Journaux  , 

Livres  des  Marchands. 
Pénale.  Obligation  pénale,  ce  que  c'efl ,  T.  I. 

412.  413. 
L'obligation  pénale  eft  nulle,  fila  principale  eft 

nulle,  non  vice  versa,  413.  &  fuiv. 
L'obligation  pénale  ayant  pour  fin  d'alTurer  l'exé- 
cution de  l'obligation  principale,  elle  ne, la 
détruit  pas,  416.  &  fuiv. 
L'obligation  pénale  étant  compenfatoire  des  dom- 
mages &  intérêts  réfultants  de  l'inexécution 
de  l'obligation  principale,  le  créancier  ne  peut 
exiger  la  peine,  &.  les  dommages  ôt  intérêts  , 
fi  ce  n'eft  pour  ce  qu'ils  excéderoient  la  peine, 
417.  &fuiv. 
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La  peine  ltipulee ,  lorfqu'elle  eft  exceilive  ,  eft 
fujette  à  réduction  ,   422.   &  fuiv. 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  peine  ftipulée  en 
cas  d'inexécution  d'une  obligation  in  non  fa- 
ciendo  ,  eft-il  néceiTaire  que  le  fait  qu'on  s'é- 
toit  obligé  de  ne  pas  faire  ait  eu  eftet  ?  Cela 
dépend  de  l'intention  des  parties  ,   429.  430. 

43 1.  ;  ,.       ,      . 

La   peine  flipulée    en  cas    d'inexécution    d'une 

obligation  in  dando  aut  in  faciendo  ,  eft  ou- 
verte par  la  demeure  du  débiteur  ;  différence 
en  ce  cas  du  Droit  Romain  &  du  nôtre  ,  431. 
&  fuiv . 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  peine ,  lorfque  c'eft  par 
le  tait  du  créancier  que  le  débiteur  a  été  em- 
pêché de  remplir  fon  obligation  ,  433. 

Lorfque  le  débiteur,  du  confentement  du  créan- 
cier }  a  acquitté  fa  dette  pour  partie ,  l'inexé- 
cution du  furplus  ne  peut  donner  ouverture  * 
la  peine  que  pour  la  même  partie  qui  reftoit  à 
acquitter,  434.435.  436. 

Ce  principe  peut-il  recevoir  application  à  l'é- 
gard des  obligations  indivifibles,  43  £.  &fuivt- 

Il  reçoit  application  quand  même  la  peine  con- 
fifteroit  dans  quelque  chofe  d'indivifible  ,  439» 
440. 

Dans  les  obligations  indivifibles  la  contravention 
de  l'un  des  héritiers  ,  donne  ouverture  à  la 
peine  contre  tous  ,  chacun  pour  leur  part,  fauf 
le  recours  contre  celui  qui  a  contrevenu ,  44i<r 

442.  443- 

Celui  qui  a  contrevenu  eft  tenu  pour  le  total  y 

443.  &  fuiv. 

Si  plufieurs  ont  contrevenu  r  ils  font  tenus  cha- 
cun folidairement ,   446.    *« 

Dans  les  obligations  divifibles ,  lorfone  l'un  des* 
héritiers  a  contrevenu  ,  il  eft  feul  tenu  de  1» 
peine  Se  pour  la  part  feulement  pour  laquelle 
il  eft  héritier,  fuivant  le  §.  Cato  r  447.  448,. 
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Au  contraire,  fuivant  le  §.  Si  fortem ,  chacun 
en  efl  tenu  pour  fa  part  héréditaire  :  concilia- 
tion de  ces  textes ,  en  diftinguant  le  cas  auquel' 
la  dette  eft  divifïble,  tàm  Jolutione  quàm  obli- 
gations ,  auquel  doit  être  reftraint  le  §.  Cato  9. 
&  le  cas  auquel  la  dette  quoique  divifïble  obli- 
gatione  ,  eft  indi\\{ib\e  fol  ut  ione  ,  auquel  fe  ré- 
fère le  §.  Si  fortem,  448.  &  fuiv. 

Dans  les  obligations  divifibles ,  l'un  des  héritiers 
qui  a  contrevenu  pour  le  total ,  putà  qui  a 
chafTé  un  fermier,  donne  ouverture  à  la  peine 
contre  lui  pour  le  total ,  &  contre  chacun  de 
l'es  cohéritiers  pour  leur  part  ,  fauf  leur  re- 
cours contre  lui,  454.  &  fuiv. 

S'il  avoit  droit  de  fon  chef  de  le  chafter  ,  putà  , 
s'il  étoit  propriétaire,  il  ne  feroit  tenu  de  la 
peine  que  pour  fa  part,    459.  460. 

La  contravention  à  une  obligation  quoiqu'indi- 
vifible ,  faite  envers  l'un  des  héritiers  du 
créancier  ,  ne  donne  lieu  à  la  peine  que  pour 
la  part  de  cet  héritier,  460.  461. 

Péremption  ,  T.  IL  456.  457.  458. 

Pères  de  Famille.  Pères  ,  Mères  &  autres 
qui  ont  des  enfans  fous  leur  conduite  ,  font 
tenus  de  leurs  délits,  lorfqu'ils  ont  pu  les  em- 
pêcher ,  T.  L  617. 

Ils  ne  font  pas  tenus  de  leurs  contrats  ,  fi  ce 
n'eft  pour  les  affaires  auxquelles  il  feroit  juf- 
tifîé  qu'ils  les  ont  prépofé ,  618.  619. 

Personne.  Perfonne  civile,  les  corps  &  com- 
munautés, les  fabriques  &  communautés,  font 
4es  perfonnes  civiles  ;  par  qui  &  envers  cjuî 
peuvent  être  contractées  des  obligations  ,  T. 
1.  146. 

Contractent  par  le  miniftere  de  leurs  adminiftra- 
teurs.   Voyez  Contrat* 

Succefîion  vacante  eft  une  perfonne  civile.  Voye2 
Succejfion. 

PCLLICITATION .,   T.  I.  9.  10* 
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Post-Scriptum  ou  Ecritures  qui  font  en  bas, 
en  marge  ,  ou  au  clos  d'un  acte  figné ,  quoi- 
qu'elles ne  foient  pas  fignées ,  font  foi  fuffi- 
fante  pour  obliger  celui  qui  les  a  écrites,  lors- 
qu'elles expriment  une  relation  à  l'acte  ,  T.  IL 
338.  339.  Voyez  Quittances, 

Pouvoir  ,  ceiïe  par  la  mort  ou  le  changement 
d'état  de  celui  qui  le  donne ,  &  par  la  révc»- 
cation,  T.  IL  17.  &  fuiv.  Voyez  Payement , 
Procureur. 

Préposé  à  un  commerce  ,  ou  à  une  direction 
de  finances  ,  oblige  les  commettants  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  (bit  révoqué ,  &  que  fa  révocation 
foit  connue  dans  le  public,  T.  I.611.  61 2.  V- 
Commettant. 

Sa  commiflion  dure  même  après  la  mort  de  (es 
commettants  ',    612. 

Prépofé,  lorfqu'il  contracte  en  fon  nom  s'oblige 
&  fes  commettants  ;  mais  lorfqu'il  contracte 
au  nom  de  fes  commettants  &  en  fa  qualité 
de  facteur ,  il  n'oblige  que  fes  commettants  , 
610. 

Prescription.  Ce  que  c'eft ,  T.  IL  247. 

Prefcription  ,  n'éteint  pas  par  elle-même  la  dette, 
mais  tant  qu'elle  n'eft  pas  couverte  ,  elle  la 
fait  préfumer  acquittée,  248.  249. 

Prefcription  trentenaire  ,  fur  quelles  raifons  effe 
fondée,  251.   252. 

Deux  efpeces  de  prefcriptions  trentenaires ,  284. 
285. 

La  prefcription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  que  le  cr  éaneier  a  pu  intenter  efficace- 
ment fa  demande,  252.  25J. 

Lorfqu'une  dette  eft  payable  en  plufieurs  termes, 
La  prefcription  commence  à  courir  contre  cha- 
que partie  de  la  dette,  du  jour  du  terme  au- 
quel elle  étoit  payable  ,   253.    254. 

La  prefcription  ne  coure  pas  contre  les  créances 
qu'a  un  héritier  bénéficiaire   contre  la  fuccef- 
{km,  254,  Bb   y\ 
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Elle  ne  coure  pas  pendant  le  mariage  contre 
celles  qu'une  femme  a  contre  fon  mari,  mais 
elle  coure  contre  celles  qu'elle  a  contre  des 
tiers ,  à  moins  qu'elles  ne  duffent  réfléchir 
contre  le  mari ,  ibid. 

Elle  ne  coure  pas  contre  les  mineurs ,  quoique 
pourvus  de  tuteurs ,  255. 

Lorfqu'entre  les  héritiers  du  créancier,  les  uns 
font  mineurs  ,  les  autres  font  majeurs ,  la 
prefcription  qui  ne  coure  pas  pour  les  parts 
des  mineurs  ,  ne  laiiTe  pas  de  courir  pour 
celles  des  majeurs ,  lorfque  la  créance  eft  di- 
vifible  ;  ce  n'eit  que  dans  les  chofes  indivifibles 
que  le  mineur  relevé  le  majeur,  255.  256. 

La  prefcription  coure-t-elle  contre  les  interdits 
pourvus  de  curateurs,  256.   2^7. 

Elle  coure  contre  les  abfents,  quoique  le  Procu- 
reur qu'ils  ont  laifTé  foit  mort ,    258.  259. 

Elle  coure  contre  une  fuccefïîon  vacante  même 
pendant  le  tems  de  délibérer,  258.  259. 

Elle  coure  contre  les  fermiers  du  Roi,  259. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  l'Eglife  qui  n'efl  fujette 
qu'à  celle  de  quarante  ans, mais  elle  a  lieu  contre 
lesbénéhciers  pour  les  revenus  de  leurs  bénéfi- 
ces ,    259. 

Comment  le  compte  la  prefcription  lorfque  l'E- 
glife a  fuccédé  à  un  particulier  contre  qui  elle 
avoit  commencé  de  courir  ,  aut  vice  versa  , 
260.  261. 

Effet  de  la  prefcription  trentenaire  ,   262.  &fuïv. 

Elle  rend  le  créancier  non  recevable  à  donner 
la  demande ,  ni  même  à  déférer  le  ferment , 
262. 

La  prefcription  ,  foit  commencée  ,  foit  accom- 
plie contre  le  grevé  ,  a  effet  contre  le  fuffi- 
tué ,'  263.  264. 

Quand  peut-on  ufèr  de  la  prefcription  dans  le 
for  de  la  confcience  ,   265. 

La  prefcription  qui  n'eft  pas  accomplie  s'inter- 
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rompt  par  la  reconnoilïance  de  la  dette  faite 
par  te  débiteur  ,  265.  &  Juiv,  Voyez  Recon~ 
no  ijfu  ■. 

Elle  s'interrompt  par  l'interpellation  judiciaire  , 
269.    Vovez   Interpellation. 

La  reconnoilïance  de  l'un  des  débiteurs  fofidaires, 
ou  l'interpellation  qui  lui  eit  faite  ,  interrom- 
pent contre  les  débiteurs  folidaires  ,   27T. 

Les  héritiers  des  débiteurs  ,  quoique  tenus  pour 
le  total  comme  bien  tenants ,  ne  font  pas  dé- 
biteurs folidaires  ,  &  la  reconnoifTance  de  l'un 
d'eux,  ni  l'interpellation  judiciaire  qui  lui  eft 
faite,  n'interrompent  pas  contre  les  autres  ,  fi 
ce  n'eft  pour  obligation  indivifible,  271.272. 

La  reconnoilTance  du  débiteur  ou  l'interpellation 
interrompent-elles  contre  les  cautions ,  275. 
&  fuiv. 

La  prefeription  accomplie  fe  couvre  par  la  recon- 
noifTance du  débiteur ,  mais  il  faut  que  ce  foit  le 
débiteur  lui-même  ayant  la  difpofition  de  fes 
biens  ,  ou  un  procureur  fpécial  qui  reconnoiiTe. 
Les  tuteurs  &  autres  adminiitrateurs  ne  peuvent 
couvrir  la  prefeription,    28  f. 

La  reconnoifTance   du  débiteur  couvre  la  pref- 
eription vis-à-vis  de  lui  ,   non   vis-à-vis  des 
tiers  auxquels  la  prefeription  a  acquis  un  droit ,- 
281.  282. 

Le  payement  même  de  partie  de  la  dette  couvre 
la  prefeription  vis-à-vis  du  débiteur,   2S3. 

Un  jugement  de  condamnation ,  lorfqu'il  a  pafle 
en  force  de  chofe  jugée  ,  la  couvre  ,  285. 

Prescription  de  quarante  ans  pour  les  det- 
tes hypothécaires  :  Origine  &  raifons  de  cette 
prefeription,   253.    &  juiv 

Elle  n'a  Heu  que  pour  les  dettes  dont  l'hypothè- 
que réfulte  d'aÔes  devant  Notaires ,  celles  dont 
l'hypothèque  n'efl:  que  légale ,  ou  réfuUe  de 
fentence  ,  font  fujettes  à  la  prefeription  ordi- 
naire de  trente  ans,  de  même  que  les  actions 
perfonnelles  réelles ,  287.  288. 
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Prefcription  de  fix  mois  contre  les  marchands  ^ 
artifans ,  en  quel  cas  a-t-elle  lieu ,  289.  &fuiv. 

Prescription  d'un  an  contre  les  marchands 
&  autres  dettes ,  292.  293. 

Ces  prefcriptions  n'ont  pas  lieu  lorfqu'il  y  a  obli- 
gation ,  promette ,  ou  arrêté  de  compte  figné 
du  débiteur ,    293.   294. 

Ni  pour  les  ventes  faites  par  des  bourgeois  des 
denrées  du  cru  de  leurs  terres,  295. 

Ces  prefcriptions  courent  du  jour  de  chaque  four- 
niture ,   296.  297. 

Ces  prefcriptions  courent  contre  les  mineurs ,  2  98, 

,  299- 

Ces  prefcriptions  ne  font  fondées  que  fur  la  pré- 
emption de  payement  ,  on  peut  déférer  le 
ferment  à  la  partie  qui  Foppofe ,  300.  301. 

Lorfque  la  dette  n'excède  pas  cent  livres  ,  le 
demandeur  peut,  nonobftantla  prefcription  être 
admis  à  prouver  qu'on  a  promis  payer  depuis 
la  demande ,  302. 

Autres  efpeces  de  prefcriptions ,  302.  &  fuiv* 

Présomption.   Ce  que  c'eft  ,  T.  IL  425.  426. 

Différence  de  la  préemption  &  de  la.  preuve , 
426.  427. 

Trois  efpeces  de  préfomptufns  ,  427. 

i°.  Préemptions  juris  &  de  jure  ,  427. 

Ce  qu'elles  ont  de  plus  que  la  preuve  &la  con- 
feflîon,  428. 

Ses  principales  efpeces.,  429.  Voyez  Chofe  jugée  4 
Serment, 

2°.  Les  préemptions  qu'on  appelle  fimplement 

prœfumptiones  jurïs  ,  qui  forment  une  preuve  fuffi- 
fante  ,  tant  qu'elles  ne  font  pas  détruites  par 
une  preuve  contraire  ,  429. 

Plufieurs  exemples  de  ces  préemptions ,  43 o* 
&  fuiv. 

30.  Préemptions  fimples. 

te  concours  de  plufieurs  de  ces  préemptions 
forme  quelquefois  une  preuve ,  436. 437. 

Prev ve.  Deu*  efpeces  >  la  littérale  &  la  tefti* 
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moniale,  T.  IL  307. 

Preuve  littérale  ,   ^08. 

Preuve  testimoniale.  Quand  eft-elle  admife 
ou  rejettée  :  Principes  généraux,  T.  IL  365-- 
366»  367. 

Comment  fe  fait-elle,   396. 

11  faut  au  moins  deux  témoins  pour  former  une 
preuve  teftimoniale ,  397. 

Loriqu'une  partie  prétend  différentes  créances , 
ou  oppofe différents  payements;  chaque  créan- 
ce ,  ou  chaque  payement  doit  être  attelle  par 
deux  témoins,    398.  399. 

La  même  créance  peut  être  atteftée  par  des  té- 
moins qui  dépofent  chacun  de  différents  faits 
juftificatifs  de  cette  même  créance ,  ibid. 
La  preuve  teftimoniale  qui  réfulte  de  mon  en- 
quête peut  être  détruite  par  celle  qui  réfulte 
de  l'enquête  contraire,  402.  403. 

Quand  admet-  on  la  preuve  teflimoniale.  Preuve 
testimoniale  eft  exclufe  des  ehofes  qui  excé- 
dent cent  livres,  toutes  les  fois  que  celui  qui 
y  eft  admis  a  pu  s'en  procurer  une  littérale, 
s'il  n'y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  368.  369. 

Les  dépôts  volontaires  ne  font  pas  exceptés- de 
cette  règle,  369.   370. 

Ni  le  prêt  à  ufage ,  370. 

Ni  les  marchés  faits  en  foire ,  370. 

Les  marchés  de  marchand  à  marchand  en  font 
exceptés,  371. 

Lorsqu'un  demandeur  a  conclu  à  une  fomme 
excédents  cent  livres  pour  des  dommages  & 
intérêts  ,  il  n'eft  pas  admis-  à  la  preuve  tefti- 
moniale  ;  quand  même'  depuis-  il  offriroit  cfe  fë 
reflraindre,  371.  372. 

Quoique  la  demande  n'excède  pas  cent  livres, 
fi  c'eft  pour  le  reftant  ou  pour  la  part  d'une 
dette  qui  excédoit  cette  fomme ,  la  preuve  tefti- 
raoniale  n'efb  pas-  admife  ,  372,  373.  374. 

Le  demandeur  de  plusieurs  dettes  qui  toutes  en- 
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femble  excédent  cent  livres,  quoique  chacune 
d'elles  foit  au- défiions  de  cette  fomme,  n'eft 
admis  à  la  preuve  teftimoniale,  374.  375. 

Celui  qui  a  été  partie  dans  un  acle  n'eft  pas  admis 
à  la  preuve  teftimoniale  contre  ni  même  outre 
le  contenu  de  l'acle,  376.  377. 

Ni  par  coniéquent  à  celle  de  ce  qui  eft  contenu 
dans  des  renvois  non  paraphés  des  parties  , 
quoiqu'écrits  de  la  main  du  Notaire  ,   377. 

La  preuve ,  outre  le  contenu  de  l'acle ,  ne  peut 
pas  même  fe  faire  par  le  Notaire  qui  l'a  reçu, 
ni  par  les  témoins  qui  y  ont  aftifté,   378. 

Peut-on  prouver  par  témoins  le  jour  &  îe  lieu 
auxquels  l'acle  a  été  parlé  ,  lorfqu'ils  ne  font 
pas  exprimés  par  l'acle,  ïbid. 

Peut-on  prouver  par  témoins  le  payement  d'une 
fomme  due  par  un  acle  ,    379. 

La  dérenfe  d'admettre  la  preuve  teftimoniale  con- 
tre les  acles ,  n'a  pas  lieu  ,  lorfque  la  partie 
allègue  des  faits  de  violence  ou  de  dol ,  380. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  les  tiers,   380.  381. 

Preuve  teftimoniale  eft  admife  à  quelque  fomme 
que  la  dette  puifle  monter ,  lorfque  le  créan- 
cier n'a  pu  s'en  procurer  une  littérale,  telles 
que  font  celles  qui  naifïent  des  délits,  quafi- 
délits  ,  quafi- contrats ,  391.  392.  393. 

Des  dépôts  nécefïaires,    393.  394. 

De  ceux  faits  par  les  voyageurs  dans  les  hôtel- 
leries ,   394. 

Elle  eft  aufli  admife  lorfque  l'acle  qui  formoit 
la  preuve  littérale  de  la  dette  eft  péri  ou  a  été 
perdu  par  quelque  accident  de  force  majeure  , 
avoué  ou  prouvé  ,    394.  395. 

La  défenfe  d'admettre  la  preuve  teftimoniale  pour 
chofes  qui  excédent  cent  livres,  6c  celle  d'ad- 
mettre contre  &  outre  le  contenu  d'un  acle, 
n'ont  pas  lieu ,  lorfqu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  367. 

Commencement  de  preuve  par  écrit»   Différents- 
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exemples  de   commencements  de  preuve  par 

écrit,  T.  II.   381.  &  Juiv. 
Preuve  de  U  dette  par  un  acte  dans  laquelle  la 

fomme   a  été  omife,   eft  un  commencement 

de  preuve  par  écrit  qui  doit  faire  admettre  à 

la  preuve  teftimûniale  ,   385.  386. 
Faute  de  la  pouvoir  taire  ,  on  fuit  en  ce  cas  la 

règle  :  femper  in  ob  feu  ris  ,    &c.  ibid. 
L'écrit  d'un  tiers  ne  fait  pas  un  commencement 

de  preuve  par  écrit,  389.  390. 
Procureurs,  Procuration.  Procureur  quand 

eft  il  cenlé    ou    non  excéder  fa   procuration, 

T.  I    ico.  &  fuiv. 
Procureur  révoqué  oblige,  lorfque  la  révocation 

n'eft  pas  connue,  102. 
Si  mon  procureur  contracte  en  mon  nom  depuis 

ma  mort  avant  qu'elle  foit  connue,  il  oblige 

ma  fucceiîion ,    102.  103. 
Procureur  ad  Vues»  Prefcription  contre  leurs 

falaires ,  T.  II.  304. 
Doivent  avoir  un  journal ,   305. 
Prefcription  en  leur  faveur  pour  la  demande  en 

reftitution  de  pièces  ,  ibid. 
Procureur  ad  Vîtes  n'eft  pas  cenfé  avoir  pouvoir 

pour  recevoir ,    20. 
Promettre.  Explication  de  la  règle:  de  fe  quem- 

que  promittere  oportet ,  T.  I.    70.  74.  &fuiv. 
Nous  pouvons  promettre  pour  nos  héritiers  en 

tant  que  nos  héritiers  ,  ôt  pour  la  part  pour 

laquelle  ils  le  feront ,  &  nous  fommes  ordinaî- 

raiment  cenfés  l'avoir  fait ,  quoique  cela  ne  foit 

pas  exprimé  ,  87. 
Ce  n'eft:  pas  promettre  pour  un  autre ,  que  de 

prêter  fon  miniftere  aux  autres  pour  contracter 

comme  font  les  tuteurs ,  curateurs ,  procureurs , 

&.c.  98.  &  fuiv. 

Q 

Quasi-Contrats.  Quafi-Contrats ,  T.1. 135* 
&  Ju  iv. 
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Quasi-Délits.  Voyez  Délits ,  T.  I.  137; 

Quittance.  T.  IL  357.  358. 

Quittance    écrite  de  la  main   du   créancier   fuf 

feuille  volante  ne  fait  foi  ,   quoique  produite 

parle  débiteur,  334.  335. 
Quittance  écrite  de  la  main  du  créancier  au  bas , 

au  dos  ,   ou   en  marge  d'un  acte   figné  étant 

en  la   pofTeflion  du  débiteur ,  fait  foi  quoique 

non  fignée ,  337. 
Lorfque  la  quittance  non  fignée  efl  au  bas  d'un 

a&e  qui  en  eit  la  pofleflion  du  créancier ,  elle 

fait  foi ,  quand  même  elle  feroit  écrite  d'une 

autre  main  que  de  celle  du  créancier ,  336.  637. 
Quand  même  elle  feroit  barrée  ,   337. 
Quittance  non  fignée  fur  le  journal  ou  fur  les 

tablettes  fait  foi ,  334. 
Quittance  qui  exprime  la  fomme  fans  exprimer 

la  caufe  ,  358. 
Quittance  qui  exprime  la  caufe  fans  la  fomme  , 

358.  &fuiv. 
Quittance  qui  n'exprime  ni  la  fomme  ni  la  caufe: 

quelles  dettes  comprend-elle,    362.  363. 
Comprend-elle  celle  que  le  débiteur  qui   l'étoit 

de  fon  chef,  devoit  comme  caution  d'un  aur 

tre,  363. 
Comprend- elle  celle  dont  le  billet  eft  refté  entre 

les  mains  du  créancier,  364. 
Quittance  qui  exprime  la  fomme  6k  la  caufe a 

364-  365.  ■  , 

Quittance  d'une  ou  de  plufieurs  années  d'arré- 
rages fait  elle  préfumerie  payement  des  pré- 
cédentes ,  432. 

R. 

Rachat  d'une  rente  ,  quoique  divifée  entre  les 
héritiers  du  débiteur ,  ne  peut  fe  faire  que  pour 
le  total,  T.  I.  384.  385. 

Recommandation.  Simple  recommandation 
n'oblige  pas,  T.  I.  603. 
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Riconnoissance.  Deux  efpeces  d'adles  de  re- 
connoiflance, l'une  appellee  ex  certâ  fcientiâ  , 
l'autre  in  forma  communia  T.  II.  354.  355. 

De  la  foi  que  font  ces  A&es  ,    ibid. 

Se  corrigent  par  le  titre  primordial  s'il  n'y  eft  ex- 
preflement  dérogé,  T.  IL  356.  357.  T.  I. 
644.  645. 

Reconnoissance.  Reconnoiflance  de  la  dette 
interrompt  la  prefcription  ,  même  par  un  a&e 
auquel  le  créancier  n'étoit  pas  partie  ,  T.  11. 
265.  266. 

Ac"te  de  reconnoiflance  quoique  fous  ftgnature 
privée  l'interrompt  vis-a-vis  du  débiteur  qui 
a  pafle  l'acte  ,  mais  non  vis-à-vis  des  tiers , 
ibid. 

Peut-on  déférer  le  ferment  au  débiteur ,  fur  la 
reconnoiflance  qu'on  prétend  qu'il  a  verballe- 
ment  faite  de  la  dette,  267.   268. 

Le  payement  des  arrérages  eft  une  reconnoiflance 
de  la  rente ,  mais  il  ne  fe  prouve  pas  par  le 
journal  ou  autres  papiers  domeftiques  du  créan- 
cier ,    268.  269. 

Lorfque  la  rente  eft  due  a  un  corps  ;  des  comptes 
publics  peuvent  faire  foi  du  payement  des  ar- 
rérages,  268.   269. 

La  reconnoiflance  de  l'un  des  débiteurs  folidai- 
res ,  interrompt  la  prefcription  contre  les  au- 
tres,   271. 

Interrompt-elle  contre  les  cautions,  27^.  &  fuiv. 

Remise.  Comment  fe  fa ifoit  la  remife  d'une  dette 
fuivant  le  Droit  Romain,  T.  II.  134.    135. 

Dans  notre  Droit,  elle  fe  fait  parle  feul  confen- 
tement  du  créancier  &  du  débiteur,  135.  136. 

On  la  peut  faire  dépendre  d'une  condition  ,  136. 

Un  confentement  tacite  fuflît ,  ibid, 

La  reftitution  du  Billet  eft  cenfée  renfermer  ta- 
citement la  remife  de  la  dette ,  ibid, 

Quid ,  s'il  avoit  été  rendu  à Tun  de  plufieurs 
débiteurs  folidaires ,   136.  137. 
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La  poflefïion  en  laquelle  eft  le  débiteur  d'un  billet 
ou  d'une  obligation  dont  il  n'y  a  pas  de  minute , 
fait  préfumer  la  remife  de  la  dette  ,   137.  138. 

I39- 
Secus  ,  lorfqu'il  y  a  minute,    139. 

La  reftitution  des  chofes  données  en  nantiflement 

ne  fait  pas  préfumer  la  remife  de  la  dette  ,  ibid. 
Ni  le  défaut  de  réierve  dans  la  quittance  d'une 

autre  dette,  ou  dans  un  compte;  fi  ce  n'eft 

que  plufieurs  autres  fortes  prélompticns  con- 
courent, 140.  141. 
Dans  les  contrats  fynallagmatiques  ,  la  remife  que 

l'une  des  parties  fait  à  l'autre  ,  les  chofes  étant 

entières,  de  fon  obligation  ,  fait  préfumer  une 

décharge  réciproque  ,  140. 
La  remife  eft-elle  faite  valablement  par  la  feule 

volonté  du  créancier  ,  fans  le  concours  de  celle 

du  débiteur ,  141.    142.  143. 

La  remife  d'une  dette  quoiqu'lndivifible ,  peut 

fe  faire  pour  partie  ,    144. 
Deux  efpeces  de  remifes ,   la   remife  réelle  qui 

éteint  la  dette,  145 .  146. 
Remife  ou  décharge   perfonnelle ,  lorfqu'elle  eft 

faite  à  l'un  des  débiteurs  folidairesne  décharge 

pas  fes  co-debiteurs ,   ibid, 
Sechs ,  de  la  réelle,   158. 
Mais  elle  décharge  fes  cautions,  146.  147. 
Contra  ,  la  remife  faite  à  la  caution  ne  décharge 

pas  le  débiteur  principal ,  ni  les  cofidéjufTeurs , 

fi  ce  n'eft  pour  la  part  pour  laquelle  ils  auroient 

pu  compter  avoir  recours  contre  la  perfonne 

déchargée,  147.  148. 
Le    créancier  peut-il  licitement  exiger  quelque 

choie  d'une  caution  ,  pour  le  décharger  de  fon 

cautionnement ,  1 48.  &  fuiv. 
Quelles  perfonnes  peuvent  faire  remife,  15c.  & 

Juiv. 
Les  tuteurs  &  adminiftrateurs  ne  le  peuvent  ,  û 

ce  n'eft  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  156. 
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Us  peuvent  auflî  faire  les  remifes  d'uiage  d'une 
partie  des  droits  Seigneuriaux  ,   156.   157. 

L'un  de  plufieurs  cocréanciers  folidaires ,  peut 
remettre  la  dette  ,  ibid, 

A  qui  la  remife  peut-elle  être  faite ,  &.  par  qui 
peut-elle  être  acceptée,  157.  158. 

Elle  ne  peut  être  faite  aux  perfonnes  auxquelles 
les  loix  ne  nous  permettent  pas  Redonner  ,à 
moins  qu'elle  ne  fe  fit  par  compofition  plutôt 
que  par  donation ,  comme  dans  les  cas  de  faillite 
Si  de  profits  Seigneuriaux  ,   158.   159. 

Renvois.  Non  paraphés,  T.  II.  777.  V.  Preuve, 

REQUÊTE. 

Requeste  Civile.  Requeste  présidiale. 
En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  ces  requêtes ,  contre 
les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reffbrt.  T.  II. 
443.  jufqu'à  447. 

Dans  quel  tems  doit-on  fe  pourvoir  par  cette 
voye  ,  447.  448.  449. 

Restitution  de  pièces. 

Prefcription  contre  la  demande  en  reflitution  de 
pièces  en  faveur  des  Confeillers  de  la  cour, 
leurs  veuves  &  héritiers,  T.  II.   306. 

En  faveur  des  Avocats  &  Procureurs,  305.  306. 

S. 

Salaires.  Fin  de  non- recevoir  contre  les  fa- 
laires  des  Procureurs  &  Huifliers,  T.II.  304. 
305. 

Sens.  Lorfqu'une  claufeefl  fufceptible  de  deux" 
fens ,  lequel  eft  préférable ,  T.  I.  113. 

Sefment.  Différentes  efpeces. 

Serment  employé  pour  afTurer  une  promette ,  1 23. 
114. 

Gens  d'Eglife  en  avoient  introduit  l'ufage,  pour- 
quoi ,  124.   125. 

Ce  ferment  a-t-il  quelqu'effet  dans  le  for  exté- 
rieur, 125.   126.. 127. 
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Quel  effet  a-t-il  dans  le  for  de  la  confcience ,  1 27  J 

Serment  ajouté  à  la  promette  d'une  chofe  impofïi- 
ble ,  ou  illicite,  eft  nul,  128.   129. 

Serment  extorqué  par  violence  eft-il  valable  dans 
le  for  de  la  confcience ,  129.  &juiv. 

L'obligation  qui  réfulte  du  ferment  nepafle  à  l'hé- 
ritier, T29.  130. 

Le  ferment  n'exclut  la  compenfation ,  T.  IL 
169. 

Serment  décifoire  ,  ce  que  c'eft,  T.  II.  50?. 

On  le  peut  déférer  fur  quelques  matières  que  ce 
foit ,  de  procès  civils  ,  500. 

On  ne  peut  déférer  le  ferment  à  quelqu'un  que 
fur  un  fait  qui  lui  foit  perfonnel  ;  on  ne  le  peut 
déférer  aux  héritiers  fi  ce  n'eft  fur  la  connoif- 
fance  qu'ils  en  ont,  506.  507. 

On  peut  le  déférer  en  tout  état  de  caufe  ,  507. 

Eft-il  befoin  d'avoir  déjà  quelque  commencement 
de  preuve,  508.  &  Juiv. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  déférer  le  ferment  , 
514  &  fiiiv. 

Celui  à  qui  on  ne  pourroit  pas  le  référer,  peut- 
il  le  déférer  ,  514.   515. 

Celui  à  qui  le  ferment  a  été  déféré  doit  le  faire , 
à  peine  de  perte  de  la  caufe  ;  il  peut  néanmoins 
le  référer,  lorfque  la  chofe  eft  du  fait  de  l'une 
&.  de  l'autre  partie  ,516. 

Le  ferment  décifoire  tire  toute  fa  force  de  la  con- 
vention ,  519* 

De-là  il  fuit  que  la  délation  de  ferment  peut  être 
révoquée  ,  tant  que  la  partie  n'a  pas  encore 
accepté  la  condition  ,  250. 

De-là  il  fuit  qu'il  n'a  d'effet ,  &  ne  fait  de  preuve 
qu'entre  la  partie  qui  l'a  déféré  ,  &  celle  à  qui 
il  a  été  deféré  ,  519.   520. 

Le  ferment  tient  lieu  de  payement  ;  d'où  il  fuit 
que  le  ferment  décifoire  foit  du  débiteur  prin- 
cipal ,  foit  même  de  la  caution  ,  profite  à  tous 
ceux  qui  font  tenus  de  la  dette  ,  523. 
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Serment  fur  un  interrogatoire  fur  faits  &  articles, 
Voye^  interrogatoire. 

Serment  qu'on  appelle  juramentum  judiciaU , 
deux  efpeces,  529. 

Première  efpece  :  celui  que  le  Juge  défère  à  l'une 
des  parties  pour  fuppléer  à  ce  qui  manque  à 
l'entière  preuve  de  la  demande  ,  ou  des  ex- 
ceptions ,  &  qui  pour  cela  eft  appelle  Serment 
(uppletoire ,  530. 

Trois  chofes  doivent  concourir  pour  déférer  ce 
ferment ,  ibii. 

Exemples  de  preuves  incomplettes  ,  que  le  Juge 
peut  fuppléer  par  le  ferment,  534.  535. 

Dans  quelle  caufe  fait-on  l'ufage  de  ce  ferment, 

„  Ï33-  534.  ... 

Seconde  efpece  de  ferment  judiciale ,  celui  qu'on 

appelle  ferment  in  litem  ,  qui  eft  déféré  lur  la 

quantité  de  la  fomme  à  laquelle  doit  monter 

la   condamnation,  536   &Juiv. 
Serviteurs.  S'ils  peuvent  être  témoins.  Qui 

font  ceux  compris  fous  ce  nom.  T.  II.  407. 

408. 
Solidité.    Obligation  folidaire  de  la  part  des 

créanciers ,  envers  qui  elle  eft  contractée ,  T; 

I.  280. 
Ses  effets,  281.  281. 
Obligation  folidaire  de  la  part  des  débiteurs  qui 

l'ont  contractée,  fa  nature,  283.  284.  28c. 
Débiteurs  folidaires  font  débiteurs  du  total  vis- 
à-vis  du  créancier ,  mais  entr'eux  ils  ne  le  font 

que  pour  la  part  que  chacun  a  en  la  caufe  de 

la  dette,  285.   286.  287. 
En  quels  cas  l'obligation  eft-elle  folidaire  entre 

pîufieurs  débiteurs,  287.  &  fuiv. 
Lorfque  la  folidité  eft  exprimée  ,  287. 
Sans  qu'elle  foit  exprimée  entre  afTociés,  288. 

289. 
Entre  pîufieurs  tuteurs  &  adminiûrateurs ,  288. 

189. 
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Entre  ceux  qui  ont  concouru  à  un  délit ,  289. 

Il  réfulte  aum  des  teftaments  une  obligation  fo- 
lidaire ,  lorfque  plusieurs  font  grevés  par  une 
disjonétive,  2.90.  291.  2,91. 

Effet  de  la  folidité  entre  plusieurs  débiteurs  ,292. 
6*  fuiv.  Voyez  interpellation  ,  demeure  ,  corn- 
penfation. 

Remife  réelle  de  la  dette  par  le  créancier  en  fa- 
veur de  l'un  des  débiteurs  folidaires  ,  libère 
tous  les  autres ,  299. 

Simple  décharge  perfonnelle  de  Pun  des  débi- 
teurs folidaires  ,  ne  libère  pas  les  autres  ,  elle 
leur  donne  néanmoins  l'exception  cedendarum 
aclionum ,  pour  la  part  pour  laquelle  ils  au- 
roient  eu  recours  contre  le  débiteur  déchargé , 
299.  cv  fuiv. 

La  confufion  de  la  dette  arrivée  en  la  perfonne 
de  l'un  des  débiteurs  folidaires ,  ne  libère  pas 
les  autres ,  301.   302» 

Remife  de  la  folidité  ,  302.  &  fuiv. 

Créancier  qui  admet  un  débiteur  à  payer  pour 
fa  part  nommément,  eft  cenfé  tacitement  re- 
noncer à  la  folidité  vis-à-vis  de  lui  ,  s'il  n'a 
refervé  expreiTément  la  folidité  y    303.    304. 

3°5-       , 
Eft-il  cenfe  y  avoir  renoncé  vis-à-vis  des  autres , 

311.  312.  313.        ^ 

Créancier  qui  admet  l'un  des  débiteurs  de  rente, 
à  payer  pour  fa  part  des  arrérages  de  rente , 
n'efr.  cenfé  renoncer  à  la  folidité  que  pour  le 
pafle  ,  6k  non  pour  l'avenir,  313.  3  14. 

La  demande  que  le  créancier  fait  à  l'un  de  fesv 
débiteurs  folidaires  de  payer  fa  part,  lui  fait- 
elle  perdre  la  folidité,  307.  308.  309. 

Le  débiteur  folidaire  qui- paye  le  total  a  droit  de 
fe  faire  fubroger  à  tous  les  droits  &  actions  du 
créancier,contre  tous  les  autres  débiteurs  ,315* 
316. 

Acquiert-il 
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Acquiert-il  cette  fubrogatïon  de  plein  droit,  fans 
l'avoir  requife  ,  316»  &fuiv. 

Peut- il  ayant  cette  fubrogation,  pourfuivre  fo- 
lidairement  fa  part  contufe ,  chacun  de  les  co- 
débiteurs,  322.  32^.  324. 

Quelles  actions  a  de  Ton  chef  le  débiteur  folidaire 
qui  a  payé  fans  fubrogation ,  contre  fes  codé- 
biteurs iblidaires  ,  324.  &  juiv. 

Spoliation.  En  matière  de  fpoliation  ,  il  n'y* 
lieu  à  la  compensation,   T.  IL  164. 

Stipuler.  Ncmo  alteriflipulari  potefl;  explica- 
tion de  cette  règle ,  T.  I.  72 .  79 . 

Cette  règle  n'a  lieu  que  dans  le  for  extérieur  , 

73;  74. 

Ce  n'eft  pas  ftipuler  pour  un  autre  que  de  ftipu- 
ler  que  le  payement  fe  fera  à  un  autre,  76.77. 

Je  ne  ftipulé  pas  pour  un  autre  ,  lorfque  je  fti- 
pule  qu'on  fera  pour  un  autre  quelque  chofe 
que  j'ai  moi-même  intérêt  qu'on  faiTe ,  77. 
78.7p. 

Nous  pouvons  ftipuler  pour  nos  héritiers  en  tant 
que  nos  héritiers ,  &  pour  la  part  feulement 
pour  laquelle  ils  le  feront ,  &  ce  n'eft.  pas  fti- 
puler pour  un  autre  ,  79.  &  fuiv. 

Nous  fommes  préfumés  avoir  ftipulé  pour  nos 
héritiers  ,  quoique  celanefoit  pas  exprimé,  81. 

Exception  de  cette  règle  ,  81.82. 

Nous  pouvons  reftraindre  cette  ftipulation  à  l'un 
d'entre  nos  héritiers  ,  82,  83.  84. 

Ce  n'eft  pas  ftipuler  pour  un  autre,  lorfque  nous 
ftipulons  par  rapport  à  une  chofe  qui  nous  ap- 
partient, quelque  chofe  ,  non-feulement  pour 
nous  &  nos  héritiers  ,  mais  pour  ceux  qui  nous 
fuccéderont  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  c'efl 
ce  qu'on  appelle  nos  ayant  caufe ,  88.  89. 

Nous  fommes  même  cenfés  avoir  ftipulé  pour 
nos  ayant  caufe  ,  quoique  cela  ne  foit  point  ex- 
primé ,  file  contraire  ne  paroît,  89.  90. 

Ce  n'eft  pas  ftipuler  pour  un  autre  ,  que  de  prê- 
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ter  fon  mîniftere  à  un  autre  pour  contracter  \ 
comme  fort  les  tuteurs ,  curateurs ,  procureurs , 
admimftrateurs  ,  &c.  98.  &  juïv. 

Succession.  Succeflîon vacante eft  une  perfon- 
ne  civile ,  par  qui  ou  envers  qui  peuvent  être 
contractées  des  obligations ,  T.  I.  144.   145. 

Les  obligations  &.  les  droits  qui  en  réfultent,  fub- 
fiftent  dans  la  fuccefîion  vacante  du  créancier 
ou  du  débiteur  ,  ibid. 

Succeflîon  future  peut-elle  être  l'objet  d'un  con- 
trat, T.  I.150.  151. 152. 

Synallagmatioues.  Voyez  Contrats, 


Tablettes.  Voyez  Journaux, 
Tailles.  Font  une  efpece  de  preuve  littérale l 
lorfque  l'échantillon  eft  rapporté.  T.  II.  340. 

TÉMOIGNAGE  ,  TÉMOIN. 

Combien  peut-on  produire  de  témoins  fur  un 

même  fait ,  T.  II.  400. 
Lorfque  la  dépofition  de  témoin  eft  nulle,  fic'eft 

par  la  faute  du  Juge  ,  on  le  peut  faire  enten- 
dre de  nouveau  ;  fecus ,  û  c'eft  par  le  fait  de 

la  partie  ,  400.  401. 
Une  dépofition  de  umoin  ne  fait  foi  ,  fi  elle  efl 

vague ,  ou  fi  elle  renferme  des  contradictions , 

401.   402. 
On  admet  dans  les  enquêtes  le  témoignage  des 

femmes ,  des  étrangers  ,  des  religieux  ,  403. 

404. 
Admet-on  celui  des  impubères,  404. 
On  rejette  celui  des  infâmes  ,  &  de  ceux  dont 

l'état  de  bonne  famé  eft  fufpendu  par  un  décret, 

ibid. 
On  rejette  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  inté- 

têt  perfonnel  à  la  décifion  de  la  caufe ,  40c. 
Des  parens  &  alliés ,  406.  407. 
Doit-on  rejetter  celui  des  ferviteurs  &  domefti- 

ques ,  407. 408. 
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On  ne  doit  pas  admettre  le  témoignage  de  l'A- 
vocat ,  ni  du  Procureur  de  l'une  des  Parties  , 
ni  encore  moins  de  celui  qui  eft  partie  en  nom 
qualifié  ;  mais  celui  des  païens ,  ferviteurs  ou 
domeftiquesde  ceux  qui  ne  font  parties  qu'en 
nom  qualifié  doit  être  admis  ,  409.  410. 

Lorfqu'un  corps  eft  partie  ,  on  n'admet  pas  le 
témoignage  des  membres  ,  410. 

Doit-on  rejetter  le  témoignage  de  ceux  qui  font 
en  procès  contre  l'une  des  parties,  410.  411. 
412.  Voyez  Preuve  teftlmoniale. 

Temps.  Peut  -  on  s'obliger  jufqu'à  un  certain 
temps, T. II.  237.  238.  Voyez  Obligation, 

Terme  de  payement.  Différentes  efpeces ,  ex- 
près ou  tacite  ,  T.  I.  255. 

Terme  de  droit ,  terme  de  grâce  ,  2Ç6. 

Effet  du  terme  ,  &  en  quoi  il  diffère  de  la  con- 
dition ,  &  en  quoi  diffère  le  terme  de  grâce  du 
terme  de  droit  ,   256.  257.  258. 

Terme  eft  préfumé  n'être  appofé  qu'en  faveur  du 
débiteur,  Teft  quelquefois  en  faveur  du  créan- 
cier ,259. 

Créancier  peut-il  être  obligé  de  recevoir  avant 
le  terme  ,  ibid. 

Cas  auxquels  la  dette  peut  être  exigée  avant  le 
terme,  259.  260. 

Quand  le  terme  eft-il  cenfé  n'être  appofé  qu'à 
la  condition  ,  &  quand  eft-il  cenfé  être  aufïi 
appofé  à  la  difpofition  ,  262. 

Titres.  Les  uns  font  primordiaux  ,  les  autres 
récognitifs  ,  T.  II.  Voyez  ReconnoiJJancc. 

Transaction.  A  quoi  s'étend  ,  T.  I.  118. 


Velleifn.  ,  Senatus-confulte ,  T.  I.  Ç04. 

Violence.  Contrat  extorqué  par  violence  n'eft; 
pas  obligatoire  ,  même  dans  le  for  de  la  conf- 
cience  envers  celui  qui  l'a  commife,  T  I.  3  Ç. 
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Quid  >  lorfqu'elle  a  été  commife  par  ur  *:?rs  7 

fans  que  celui  envers  qui  je  me  fuis  . :  \ ^"r * 

ait  été  participant,  35.  6  fuiv. 
Promette  faite  à  quelqu'un   pour  qu'il  me 

vre  de  la  violence,  38.  39. 
La  violence  qui  vicie  les  conventions  doit  être 

une  violence  adverfus  bonos  mores  ,41.  42. 
Vice  de  violence  ,  comment  fe  purge,  34.  35. 
Voleur.  Eft  toujours  cenfé  en  demeure ,  T.  I. 

163. 
On  n'examine  pas  à  fon  égard,  Ci  la  chofe  dont 

il  doit  la  reftitution ,    feroit   également  périe 

chez  celui  à  qui  elle  eft  due  ,  T.  II.  22.2. 


YvRESSE  n'excufe  les  délits, T.  I.  139. 
Empêche  de  contracter  ,  63.  64. 


Fin  de  la  Table  des  Matières  f 
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